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AVANT-PROPOS 


La  guerre  entreprise  par  la  Ligue  balkanique  au  mois 
d'octobre  1912  est  la  suite  logique  des  événements  précédents. 
Le  trouble  profond  créé  en  Orient  par  la  crise  bosniaque  et 
V entreprise  italienne  en  Tripolitaine  engagea  les  petits  États 
balkaniques  à  se  concerter  en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts 
communs  et  de  la  satisfaction  de  leurs  aspirations  nationales. 
Après  de  longues  négociations,  la  Serbie  et  la  Bulgarie  si- 
gnèrent le  29  février -13 mars  19 12  un  traité  d'alliance  et  une 
convention  militaire  qui  prévoyaient  nettement  une  guerre  avec 
la  Turquie  et  le  partage  de  la  Macédoine  (i).  Ce  fut  le  point 
de  départ  de  la  politique  qui  aboutit  à  une  série  d'accords 
militaires  entre  les  Balkaniques.  On  ne  peut  s'étonner  que 
ceux-ci  aient  voulu  se  prémunir  contre  les  conséquences  des 
aberrations  du  comité  Union  et  Progrès  et  qu'ils  aient  envisagé 
l'éventualité  d'une  guerre  destinée  à  mettre  fin  en  Macédoine 
à  un  régime  intolérable.  Ce  qui  est  remarquable ,  c'est  que  le 
traité  serbo-bulgare  fut  conclu  sous  les  auspices  du  tsar  Nicolas 
et  que  les  empires  centraux  ne  se  préoccupèrent  pas  de  le  rendre 
inoffensif  après  qu'ils  en  connurent  l'existence,  sinon  toutes 
les  clauses. 


(l)  L'histoire  des  négociations  de  ce  traité  et  des  autres  conventions 
balkaniques  est  exposée  dans  mon  livre  L'Europe  avant  la  guerre, 
1  vol.  in-16,  librairie  A.  Colin. 


VIII  AVANT-PROPOS 

//  n'était  certainement  pas  prudent  de  la  part  de  la  Russie, 
très  insuffisamment  préparée  à  la  guerre,  de  patronner  un 
accord  serbo-bulgare  tendant  au  démembrement  de  la  Turquie 
d'Europe.  Elle  devait  craindre  d'être  entr aînée  dans  un  conflit 
général  dès  que,  V éventualité  prévue  s* étant  réalisée,  V  Austro- 
Allemagne  interviendrait  pour  protéger  la  Turquie,  sa  cliente, 
Si  elle  a -cru  qu'elle  pourrait  retenir  et  modérer  à  sa  convenance 
les  deux  contractants,  elle  a  montré  beaucoup  de  présomption. 
La  Serbie  suivait  volontiers  ses  avis.  Mais  il  n'en  était  pas 
de  même  de  la  Bulgarie.  Tout  en  faisant  preuve  dune  extrême 
circonspection,  le  roi  Ferdinand  ier  se  réservait  la  liberté  de 
ses  décisions.  De  plus  il  était  en  relations  de  grande  confiance 
avec  l'Autriche.  On  le  savait  à  Pétersbourg,  mais  on  s'y 
flattait  que  le  peuple  bulgare  resterait  en  toute  circonstance 
fidèle  à  la  Russie  libératrice  et  saurait,  s'il  le  fallait,  ramener 
son  roi  à  la  stricte  observation  de  la  politique  slave.  On  crut 
se  prémunir  contre  toute  surprise  en  faisant  insérer  dans  le 
traité  serbo-bulgare  une  clause  obligeant  les  deux  parties  à 
recourir  à  l'arbitrage  du  tsar  Nicolas  en  cas  de  désaccord  entre 
elles.  Mais  on  ne  prévit  pas  que  le  gouvernement  bulgare 
chercherait  une  contre-assurance  à  Vienne  avant  la  mise  en 
application  du  traité. 

Ce  fut  pourtant  ce  qui  arriva.  A  une  date  qu'on  ne  peut  pas 
encore  fixer  avec  certitude,  mais  qui  se  place  dans  le  courant 
du  printemps  de  191 2,  la  substance,  sinon  la  teneur  complète 
des  accords  du  29  février "-13  mars,  fut  communiquée  par  le 
gouvernement  bulgare  à  celui  de  Vienne  qui  en  fit  part  à  celui 
de  Berlin.  Le  chancelier  de  Bethmann-Holkveg  a  reconnu 
devant  le  Reichstag,  le  2  décembre  191 2,  en  avoir  eu  connais- 
sance au  commencement  de  l'été.  Les  hostilités  éclatèrent  dans 
les  Balkans  dans  les  premiers  jours  d'octobre.  Les  Cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin  eurent  donc  tout  le  temps  nécessaire 
pour  prévenir  une  conflagration.  S'ils  avaient  eu  pour  but  le 
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maintien  de  la  paix  et  de  V équilibre,  ils  se  seraient  mis  en 
rapport  avec  les  autres  gouvernements  poursuivant  cette  poli- 
tique et  ils  auraient  certainement  réussi  à  empêcher  la  guerre 
balkanique.  Ils  préférèrent  feindre  V ignorance  et  se  taire.  Si 
Von  se  rappelle  que  le  gouvernement  bulgare  précipita  le  conflit 
en  automne  et  obligea  la  Serbie  à  suivre  le  mouvement  en  lui 
imposant  à  la  dernière  heure  d'importantes  modifications  à 
la  convention  militaire  annexée  au  traité,  on  a  le  droit  de 
conclure  que  V Allemagne  et  V Autriche-Hongrie  autorisaient 
délibérément  la  guerre.  Il  est  également  permis  de  croire, 
sans  qu'on  en  ait  encore  la  preuve,  qu'elles  V encouragèrent. 
Elles  comptaient  que  la  Serbie  serait  battue  par  les  Turcs  et 
que  la  liquidation  du  conflit  balkanique  leur  fournirait  V occa- 
sion de  régler  à  leur  profit  la  question  serbe,  cauchemar  du 
Ballplatz.  A  ce  moment  le  comte  d'Aehrenthal  était  mort. 
Son  successur  et  disciple,  le  comte  Berchtold,  ne  possédait  ni 
la  même  énergie,  ni  la  même  intelligence  que  lui.  Il  ne  se 
conforma  point  à  la  recommandation  de  son  chef  mourant 
désabusé  :  «  Surtout,  ne  faites  point  de  politique  de  prestige.  » 
II  se  laissa  conduire  par  des  hommes  aventureux  et  sans  scru- 
pules qui  avaient  décidé  de  reconstruire  à  tout  prix  V Orient 
sur  le  plan  germanique.  Il  s'engagea  par  légèreté  dans  des 
voies  dont  il  n 'apercevait  pas  l'issue.  Mais  autour  de  lui, 
dans  V état-major  et  au  Ballplatz,  on  avait  de  grands  desseins, 
et,  à  Berlin,  on  brûlait  du  désir  de  prendre  une  revanche  du 
fiasco  d'Agadir.  C'est  ainsi  qu'on  laissa  le  gouvernement  russe 
dans  l'illusion  qu'il  dirigeait  les  événements  alors  qu'il  les 
subissait. 

Imbus  d'idées  de  chancellerie,  sans  contact  avec  le  peuple, 
intoxiqués  d' impérialisme  iusqu'à  la  moelle, rêvant  d'un  Etat 
démesuré  s' étendant  de  la  mer  du  Japon  à  la  mer  Egée  et  de 
l'Océan  glacial  à  l'Océan  indien,  perdant  de  vue  les  conditions 
essentielles  d'administration  d'un  assemblage  hétérogène  de 


AYANT-PROPOS 


plus  de  160  millions  d'hommes,  ne  se  préoccupant  pas  de  pro- 
portionner l'organisation  militaire  du  pays  à  son  immensité 
et  à  V envergure  de  leurs  propres  desseins,  les  diplomates  russes 
préparaient  avec  obstination  la  prise  de  possession  des  Détroits. 
D'une  part  ils  prétendaient  exécuter  le  testament  de  Pierre- 
le-Grand,  document  apocryphe  dénué  de  valeur.  D'autre  part 
ils  voulaient  assurer  à  l'empire  des  tsars  le  libre  débouché  vers 
la  Méditerranée.  Or,  en  temps  de  paix,  le  système  en  vigueur 
présentait  des  garanties  satisfaisantes  pour  la  Russie  ;  il  suffi- 
sait de  l'améliorer  légèrement  pour  le  rendre  excellent.  En 
temps  de  guerre,  le  tsar  aurait  eu  beau  étendre  sa  souverai- 
neté sur  les  deux  rives  du  Bosphore  et  de  la  mer  de  Marmara 
ainsi  que  sur  les  côtes  adjace?ites,  il  n'aurait  pas  assuré  la  li- 
berté de  navigation  de  ses  flottes  par  les  Détroits  si  la  maî- 
trise de  la  mer  Egée  n'eût  été  entre  ses  propres  mains  ou  entre 
des  mains  amies.  Comme  il  ne  pouvait  être  question  pour 
la  marine  de  guerre  russe  d'acquérir  la  suprématie,  le  pro- 
blème des  Détroits  se  ramenait  pour  la  Russie  à  l'entente 
avec  la  plus  grande  puissance  maritime  et  au  maintien  de  la 
paix  dans  l'État  souverain  des  deux  rives  de  la  Marmara. 
La  diplomatie  russe  reconnut  très  bien  l'utilité  de  l'entente 
avec  l'Angleterre  et  fit  de  ce  côté  le  nécessaire.  Malheureuse- 
ment, de  l'autre,  elle  fit  le  contraire  de  ce  qu'il  fallait.  Au  lieu 
de  favoriser  la  paix  ottomane,  elle  se  lança  dans  dis  combinai- 
sons compliquées  destinées  à  procurer  aux  tsars  des  avantages 
particuliers.  Déjà,  en  1908- 1909,  M.  lsvolsky  s'était  complè- 
tement embrouillé  dans  ses  négociations  orientales.  En  1912, 
M.  Sazonof  ne  s'en  tira  guère  mieux. 

C'est  ainsi  que  les  deux  grands  groupements  européens  en 
vinrent  à  s'affronter  à  la  fin  de  191 2.  Déçus  par  le  succès 
éclatant  des  États  de  la  Ligue  balkanique,  les  empires  centraux 
prétendirent  empêcher  ceux-ci,  ou  du  moins  certains  d'entre 
eux,  do  profiter  de  leurs  victoires.  Et  ils  trouvèrent  immédia- 
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tentent  un  complice  dans  le  roi  de  Bidgarie  et  ses  ministres  qui 
contrecarrèrent  de  toutes  leurs  forces  les  légitimes  aspirations 
de  la  Serbie  et  de  la  Grèce.  Le  premier  effet  de  la  défaite 
turque  fut  de  mettre  en  opposition  la  Russie  et  le  peuple  qu'elle 
avait  libéré  en  1878.  Les  empires  centraux  n'avaient  donc 
pas  tout  à  fait  mal  calculé.  Si  la  guerre  n'eut  pas  les  résidtats 
militaires  qu'ils  escomptaient,  elle  leur  valut  l'alliance  bul- 
gare, acquise  en  fait  dès  ce  moment  là,  et  l'emprise  définitive 
sur  la  Turquie  disposée  à  payer  n'importe,  quel  prix  une  pro- 
tection efficace  contre  ses  anciens  vassaux  triomphants.  Au 
moment  où  s'arrête  ce  volume,  le  Cabinet  de  Constantinople, 
dirigé  par  des  patriotes  sincères  et  modérés,  se  résigne  à  adhérer 
aux  décisions  prises  par  la  conférence  de  Londres  ;  il  obtient 
V assentiment  d'un  Grand  Divan  convoqué  spécialement  à  cet 
effet.  Mais,  deux  jours  après,  il  est  renversé  dans  le  sang  par 
des  complices  de  l'Allemagne  qui  veut  ressaisir  à  tout  prix 
son  ancienne  influence.  Et  le  drame,  sur  le  point  de  se  clore, 
recommence. 


N.  B.  Dans  ce  quatrième  volume,  l'ordre  chronologique  est  suivi  d'un 
bout  à  l'autre  pour  les  articles  reproduits.  Il  n'est  fait  d'exception  que 
pour  les  deux  chapitres  :  Les  affaires  de  Hongrie.  —  La  liquidation  de 
l'affaire  marocaine  —  intercalés  entre  deux  chapitres  sur  la  politique 
générale.  En  raison  du  caractère  particulier  du  sujet  traité,  il  a  paru 
préférable  de  grouper  à  part  les  articles  publiés  durant  cette  période 
sur  la  Hongrie  et  le  Maroc. 

Avril  1918. 
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CHAPITRE  PREMIER 

LA  POLITIQUE  GÉNÉRALE  JUSQU'A  LA  CRISE 

ORIENTALE 


PIERRE   Ier   A   PARIS.   —   LA   SERBIE   ET   LA  FRANCE. 


16  novembre  1911. 

LE  roi  Pierre  Ier  de  Serbie  arrive  cet  après-midi  à 
Paris.  Il  vient  rendre  au  président  de  la  République 
la  visite  que  la  catastrophe  d'Issy-les-Moulineaux,  au  mois 
de  mai  dernier,  l'avait  obligé  de  remettre  à  une  époque 
plus  favorable.  Le  roi  Pierre  était  déjà  à  Bâle  et  sur  le 
point  de  passer  la  frontière  quand  il  apprit  la  nouvelle  de 
la  mort  tragique  du  ministre  de  la  guerre  et  de  la  blessure 
qui  mettait  en  danger  la  vie  du  président  du  Conseil.  Le 
deuil  du  gouvernement  et  l'incertitude  de  l'avenir  ren- 
daient impossibles  pour  un  temps  indéterminé  toutes  fêtes 
officielles.  Le  roi  Pierre  le  comprit.  Il  décida  spontané- 
ment, bien  qu'à  regret,  d'ajourner  un  voyage  qui  ne  devait 
être  troublé  par  nulle  tristesse.  Quoique  la  saison  ne  fût 
plus  très  favorable,  il  a  tenu  à  ne  pas  laisser  finir  l'année 
sans  exécuter  le  projet  qui  lui  tenait  si  fort  au  cœur.  Ce 
n'est  pas  seulement  un  voyage  officiel,  en  effet,  que 
Gauvain.  —  T.  IV.  1 
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Pierre  Ier  fait  en  ce  moment  en  France  ;  c'est  aussi  une 
visite  à  ses  anciens  camarades  de  Saint-Cyr  de  la  promotion 
de  Puébla,  à  l'armée  dans  les  rangs  de  laquelle  il  s'empressa 
de  venir  servir  en  1870  dès  qu'il  sut  en  danger  le  pays 
dont  il  avait  porté  l'uniforme,  à  l'armée  où  servent  aujour- 
d'hui de  nombreux  officiers  serbes,  et  où  son  propre  fils, 
le  prince  Georges,  a  voulu  venir  compléter  son  éducation 
militaire  parmi  les  élèves  de  l'École  de  guerre. 

Ainsi  se  trouvent  renouées  de  vieilles  traditions  bien 
antérieures  à  l'indépendance  de  la  principauté  de  la  rive 
droite  du  Danube.  Dès  Napoléon  Ier,  des  relations  d'amitié 
avaient  été  ébauchées  entre  la  France  et  la  Serbie.  Elles 
avaient  été  interrompues  par  les  événements.  Elles  re- 
prirent après  la  révolution  de  1848  qui  eut  un  grand  reten- 
tissement sur  les  deux  rives  du  Danube.  La  guerre  de 
Crimée  et  le  grand  prestige  qui  en  rejaillit  sur  la  France 
dans  tout  l'Orient  hâtèrent  le  rapprochement.  Un  officier 
supérieur  français,  le  commandant  Mondain,  fut  engagé 
pour  organiser  l'armée  serbe  et  préparer  des  plans  mili- 
taires ;  notre  compatriote  Lauvry,  ingénieur  spécialiste, 
fut  chargé  de  monter  l'arsenal  de  Kragoujévatz.  Dans  la 
première  moitié  du  siècle,  les  jeunes  Serbes,  sous  l'in- 
fluence des  Serbes  de  Hongrie  et  de  Vouk  Karajitch, 
étaient  allés  étudier  à  Vienne  ou  en  pays  allemand.  Après 
1850,  ils  se  trouvèrent  attirés  vers  la  France,  fréquentèrent 
nos  Universités  et  s'imprégnèrent  de  notre  civilisation. 
Le  plus  connu  des  hommes  de  cette  génération  élevée  à 
Paris  est  M.  Nicolas  Ristitch.  Ce  sont  ces  hommes  qui  ont 
fondé  le  parti  libéral  et  le  mouvement  intellectuel  de 
l'Omladina.  Ils  ont  presque  tous  disparu  aujourd'hui  à 
l'exception  du  Dr  Polit,  un  Serbe  de  Hongrie,  qui  fut 
longtemps  député  au  Parlement  de  Pést  et  vit  encore  à 
Novisad  (Neusatz). 
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La  guerre  de  1870  arrêta  pour  un  temps  le  mouvement 
francophile.  La  génération  d'alors,  celle  d'où  sont  sortis 
les  principaux  hommes  politiques  d'aujourd'hui,  alla  s'ins- 
truire en  Allemagne  et  surtout  en  Suisse.  L'avènement  du 
jeune  roi  Milan,  au  sortir  d'un  lycée  de  Paris,  favorisa  de 
nouveau  le  courant  vers  la  France.  Quoique  Milan  suivît 
une  politique  austrophile,  il  ressentait  pour  l'éducation  et 
l'esprit  français  une  sympathie  qu'il  fit  partager  autour 
de  lui.  Les  étudiants  serbes  devinrent  de  plus  en  plus 
nombreux  à  Paris  ;  beaucoup  d'entre  eux  sont  restés  nos 
amis  et  occupent  de  hautes  charges  dans  l'Etat.  M.  Milo- 
vanovitch,  le  chef  du  ministère  actuel,  qui  accompagne  son 
souverain,  est  l'auteur  d'une  thèse  de  droit  public  qui  lui 
a  valu  les  plus  hautes  récompenses  de  la  Faculté  de  Paris. 
M.  Vesnitch,  qui  représente  depuis  de  longues  années  la 
Serbie  à  Paris,  et  qui  met  à  rapprocher  les  intérêts  des  deux 
pays  un  dévouement,  une  cordialité  et  un  talent  auxquels 
Français  et  Serbes  rendent  également  hommage,  est  aussi 
un  éminent  juriste  dont  les  travaux  sont  bien  connus  dans 
nos  Ecoles  de  droit.  Au  rapprochement  intellectuel  s'ajou- 
tait alors  une  certaine  communauté  d'intérêts  matériels 
Après  le  traité  de  Berlin,  les  chemins  de  fer  serbes  dont  la 
construction  était  prévue  par  ce  traité  furent  concédés  à 
des  compagnies  françaises.  Il  y  eut  dans  le  pays  un  afflux 
de  capitaux  et  d'ingénieurs  français  ;  une  banque  même  fut 
créée.  Malheureusement  le  rachat  des  chemins  de  fer  par 
l'État  vint  brusquement  ralentir  cette  activité.  Jusqu'au 
retour  des  Karageorgévitch  au  pouvoir  en  1903,  les  étu- 
diants serbes  furent  à  peu  près  les  seuls  liens  subsistant 
avec  la  France. 

L'avènement  de  Pierre  Ier  donna  une  impulsion  nouvelle 
aux  influences  slavophiles.  D'autre  part,  la  grande  crise 
orientale  de  1908- 1909,  qui  fut  pour  le  jeune  royaume  une 
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épreuve  si  cruelle,  lui  fournit  l'occasion  de  se  ressaisir 
politiquement  et  économiquement.  C'est  la  revanche  du 
droit.  Jamais  la  Serbie  ne  s'est  trouvée  aussi  libre  et  aussi 
prospère  que  depuis  la  tentative  de  Vienne  pour  mettre  la 
main  sur  son  indépendance.  Grâce  à  l'énergie  de  la  Triple- 
Entente,  trop  méconnue  lors  de  cette  période  troublée,  la 
Serbie  est  sortie  de  l'épreuve  prête  à  vivre  sa  propre  exis- 
tence. Sa  dynastie  est  alliée  maintenant  à  la  famille  impé- 
riale russe.  Sa  politique  n'est  vassale  de  personne.  La  rup- 
ture économique  avec  l 'Autriche-Hongrie,  comme  autre- 
fois celle  de  la  Roumanie  avec  ce  même  empire,  a  été  fé- 
conde en  résultats.  Le  commerce  extérieur,  favorisé  par 
de  bonnes  récoltes,  a  trouvé  de  nouveaux  débouchés  et 
augmenté  dans  des  proportions  considérables.  S'il  a  di- 
minué avec  l 'Autriche-Hongrie,  il  a  pris  un  accroissement 
imprévu  avec  l'Angleterre,  l'Italie  et  la  France  par  la  voie 
de  mer  et  avec  l'Allemagne  par  la  voie  de  terre.  Le  bétail 
serbe,  auparavant  dirigé  vers  les  abattoirs  de  Vienne  et  de 
Pest,  prend  la  route  de  Salonique.  Les  plaines  limitrophes 
du  Danube  et  de  la  Save,  jusque-là  négligées,  se  couvrent 
de  céréales  qui  sont  exportées  par  le  Danube  et  la  mer 
Noire.  De  même,  l'industrie  nationale  s'est  développée 
par  suite  de  la  fermeture  de  la  frontière  aux  produits  austro- 
hongrois.  Belgrade  est  devenue  une  ville  industrielle,  ainsi 
que  Lescovatz  dans  le  sud  du  pays.  Le  réseau  des  chemins 
de  fer,  limité  jusque-là  aux  lignes  prévues  par  le  traité  de 
Berlin,  s'est  complété  rapidement  par  les  lignes  de  la  vallée 
du  Timok  et  de  la  Morava.  Le  chemin  de  fer  Danube- 
Adriatique  est  à  l'étude. 

Pendant  que  la  crise  économique  démontrait  aux  Serbes 
la  nécessité  de  l'effort  et  les  poussait  vers  le  progrès,  la  crise 
politique  provoquée  par  l'annexion  de  la  Bosnie  stimulait 
Je  mouvement  national  chez  tous  les  peuples  yougoslaves, 
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au  grand  profit  du  prestige  du  royaume  indépendant, 
centre  d'attraction  puissant.  Dans  le  pays  même,  la  poli- 
tique devenait  plus  ordonnée.  Pour  la  première  fois  dans 
l'histoire  de  -la  Serbie  constitutionnelle,  une  législature 
serbe  va  s'achever  le  printemps  prochain  sans  dissolution 
anticipée. 

A  cette  renaissance,  la  France  a  été  très  heureuse  de 
contribuer  pour  une  notable  part.  Les  deux  emprunts  de 
1906  et  1909  émis  à  Paris  ont  permis  d'entreprendre  de 
grands  travaux.  Le  Creusot  a  fourni  son  matériel  d'ar- 
tillerie. Une  maison  de  Bordeaux  contrôle  la  plus  grande 
partie  de  l'exportation  du  bétail.  Nos  capitaux  sont  engagés 
dans  d'importantes  affaires  minières  et  séricicoles.  Une 
banque  franco-serbe,  récemment  fondée  à  Belgrade,  va 
fournir  prochainement  à  la  municipalité  de  cette  ville,  dont 
les  représentants  visitent  en  ce  moment  Paris,  les  fonds 
nécessaires  pour  la  transformation  de  la  ville  sous  la  direc- 
tion d'un  ingénieur  français.  Le  nombre  des  étudiants  et 
des  jeunes  officiers  serbes  dans  nos  Universités  et  nos  régi- 
ments s'accroît  chaque  année.  La  connaissance  et  l'usage 
de  la  langue  française  se  répandent  de  plus  en  plus  dans  le 
jeune  royaume  ami. 

Ce  sont  là  des  résultats  dont  le  roi  Pierre  et  M.  Fallières 
pourront  justement  se  féliciter.  On  les  connaissait  trop  peu 
en  France.  Il  est  heureux  que  la  visite  d'aujourd'hui  les 
mette  en  relief  et  en  fasse  saisir  l'importance  à  nos  compa- 
triotes. Nous  souhaitons  que,  dans  la  paix  enfin  rétablie 
sur  la  Save  et  le  Danube,  la  Serbie  poursuive  heureusement 
son  développement  matériel  et  intellectuel,  et  que,  dans 
cette  œuvre  utile  au  repos  de  l'Europe,  la  France  continue 
de  prendre  une  large  part.  La  personne  et  le  caractère  du 
souverain  qui  préside  aujourd'hui  aux  destinées  du  royaume 
contribueront  certainement  pour  beaucoup  à  un  succès 
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dans  l'espoir  duquel  tous  les  Français  saluent  chaleureuse- 
ment aujourd'hui  S.  M.  Pierre  Ier. 


LE   REMPLACEMENT   DU    GENERAL   CONRAD   DE   HŒTZENDORF. 


3  décembre  191 1. 

Le  brusque  remplacement  du  général  d'infanterie 
Conrad  de  Hœtzendorf  par  le  lieutenant  feld-maréchal 
Blasius  Schemua  comme  chef  de  l'état-major  général  de 
l'armée  commune  austro-hongroise,  a  une  signification 
politique  très  marquée.  Personne,  ni  dans  l'armée,  ni  dans 
le  gouvernement,  ni  à  la  Cour  ne  mettait  en  doute  les 
hautes  qualités  techniques  du  général  de  Hœtzendrof,  et 
tout. le  monde  avait  pleine  confiance  en  lui.  Depuis  qu'il 
avait  succédé  au  mois  de  novembre  1906  au  comte  Beck, 
il  avait  encore  accru  la  très  haute  idée  qu'on  avait  de  ses 
talents  militaires.  Ce  sont  ses  idées  politiques  ou,  si  l'on 
veut,  sa  manière  de  réorganiser  l'armée  suivant  une  cer- 
taine conception  de  la  politique  extérieure,  qui  ont  pro- 
voqué la  crise  actuelle,  et  par  là  cette  crise  a  une  impor- 
tance européenne. 

Le  général  Conrad  de  Hœtzendorf  est  partisan  convaincu 
d'une  politique  d'action.  Avec  un  grand  nombre  de  ses 
camarades,  il  croit  que  le  devoir  présent  de  l'Autriche- 
Hpngrie  est  de  profiter  des  circonstances  pour  assurer  à  la 
monarchie  certains  avantages.  Il  est  de  ceux  qui  regrettent 
qu'on  n'ait  pas  saisi  en  1908  l'occasion  de  mater,  de  do- 
miner la  Serbie.  Avec  l'archiduc-héritier,  il  est  le  principal 
personnage  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  parti  militaire. 
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Au  cours  de  la  crise  orientale,  pendant  l'hiver  1 908-1909, 
nous  avons  signalé  les  manifestations  et  les  excès  de  ce  parti 
extrêmement    remuant,    s 'appuyant    sur    de    hautes   in- 
fluences de  Cour  et  sur  les  catholiques  militants.  Aujour- 
d'hui, il  s'agit  encore  de  l'Orient,  bien  qu'indirectement. 
Si  l'on  en  croit  des  nouvelles  de  source  très  sûre,  le  général 
de  Hœtzendorf,  d'accord  avec  l 'archiduc-héritier,  aurait 
énergiquement  insisté  tout  récemment  pour  qu'on  ren- 
forçât considérablement  les  troupes  stationnées  à  la  fron- 
tière italienne  du  Tyrol.  Il  avait  déjà  renforcé  les  troupes 
de  Bosnie  et  d'Herzégovine  et  pris  dans  ces  deux  provinces 
toutes  les  mesures  militaires  préparatoires  d'une  grande 
action.  Sur  la  frontière  turco-serbe,  on  lui  avait  donné  carte 
blanche.  Sur  la  frontière  italienne,  il  ne  pouvait  en  être  de 
même.  Profiter  des  embarras  de  l'Italie  en  Tripolitaine  pour 
concentrer  des  troupes  sur  la  frontière  du  Sud-Ouest  eût 
été  un  acte  extrêmement  grave.  Comme  beaucoup  de  ses 
camarades  de  l'armée,  le  chef  de  l'état-major  général  est 
persuadé  qu'un  conflit  avec  l'Italie  est  inévitable  et  que  le 
gouvernement  italien  n'attend   qu'un  moment  favorable 
pour  se  détacher  de  la  Triple  Alliance.  Ayant  longtemps 
exercé  un  commandement  dans  le  Tyrol  autrichien,il  a  sur 
cette  question  en  général  et  sur  les  moyens  de  parer  au 
danger  présumé  des  idées  arrêtées.  C'est  en  vue  des  éven- 
tualités qu'il  prévoyait  qu'il  travaillait  avec  acharnement 
depuis  quelques  années  à  la  réfection  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie et  à  l'augmentation  des  contingents.  Cette  année 
encore,  il  demandait  un  crédit  extraordinaire  de  300  mil- 
lions de  couronnes,  plus  un  crédit  supplémentaire  annuel 
de  120  millions  pour  mettre  l'armée  sur  un  pied  convenable 
Il  avait  éprouvé  de  ce  côté  les  déceptions  les  plus  irritantes 
Les  interminables  crises  parlementaires,  tant  en  Autriche 
qu'en  Hongrie,  ont  retardé  le  vote  des  projets  de  loi  sur 
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l'augmentation  des  contingents,  qui  sont  encore  soumis 
aujourd'hui  au  Parlement  de  Pest.  D'autre  part,  les  mi- 
nistres des  finances  n'ont  accepté  d'augmentation  de  crédits 
que  jusqu'à  concurrence  de  200  millions  répartis  sur  cinq 
exercices. 

Le  désaccord  sur  la  question  des  crédits  n'aurait  pas  à 
lui  seul  déterminé  de  crise.  Au  contraire,  la  question  du 
renforcement  des  troupes  dans  le  Tyrol  mettait  en  jeu  tout 
le  système  diplomatique  de  la  monarchie.  Le  comte  d'Aeh- 
renthal  ne  pouvait  absolument  pas  permettre  une  mesure 
destinée  à  bouleverser  les  alliances.  Quels  que  soient  les 
sentiments  des  peuples  autrichien  et  italien  l'un  pour 
l'autre,  les  deux  gouvernements  s'attachent  à  prévenir  et 
à  dissiper  tous  les  malentendus.  Un  acte  aussi  inamical  que 
celui  préconisé  par  le  chef  de  l'état-major  général  aurait 
eu  en  Italie  un  retentissement  énorme.  Peut-être  eût-il 
atteint  son  but  immédiat,  c'est-à-dire  qu'il  eût  empêché 
l'Italie  de  porter  les  hostilités  contre  la  Turquie  en  dehors 
de  la  Tripolitaine.  Mais  c'eût  été  en  même  temps  un  coup 
mortel  à  la  Triple  Alliance.  Le  comte  d'Aerenthal  s'y  est 
donc  opposé  et  l'empereur-roi  lui  a  donné  raison.  Le  géné- 
ral de  Hœtzendorf  a  dû  remettre  sa  démission.  Il  a  reçu  en 
compensation  le  grade  d'inspecteur  d'armée  et  la  grand'- 
croix  de  l'Ordre  de  Léopold  avec  une  lettre  autographe 
très  flatteuse  du  souverain. 

Le  bruit  court  à  Berlin,paraît-il,que  le  comte  d'Aehren- 
thal  serait  prochainement  amené  à  se  retirer.  Si  l'on  veut 
dire  que  sa  victoire  sur  le  chef  de  l'état-major  général  le  met 
dans  une  situation  de  plus  en  plus  fausse  vis-à-vis  de  l 'ar- 
chiduc-héritier, cela  est  exact.  L'archiduc  François-Fer- 
dinand, en  effet,  a  manifesté  hautement  son  mécontente- 
ment. Tout  en  faisant  savoir  par  la  Reichspost  qu'il  subor- 
donnait ses  sentiments  personnels  à  la  décision  de  l'em- 
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pereur,  il  a  laissé  publier  un  communiqué  du  ministère  de 
de  la  guerre  annonçant  que  le  général  de  Hœtzendorf  avait 
dû  se  retirer  par  suite  de  dissentiments  avec  le  comte  d'Ae- 
renthal  et  que,  loin  d'être  tombé  en  disgrâce, il  avait  été 
reçu  en  audience  spéciale  par  l'archiduc-héritier  qui  lui 
maintenait  toute  sa  confiance  et  toute  son  estime.  C'est  une 
sorte  de  déclaration  de  guerre  de  l'archiduc  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Mais  ce  n'est  pas  la  première.  Tous 
les  diplomates  savent  que  l'archiduc-héritier  a  déjà  essayé 
de  perdre  le  comte  d'Aehrenthal  et  qu'il  croyait  même  avoir 
réussi  lors  de  l'entrevue  de  Potsdam.  Le  ministre  a  pourtant 
survécu.  Il  possède  la  confiance  du  souverain  qui  est  abso- 
lument opposé  à  toute  combinaison  de  guerre.  Il  est  donc 
infiniment  probable  que  François-Joseph  ne  voudra  pas 
sacrifier  le  comte  d'Aehrenthal  aux  rancunes  du  parti  mili- 
taire. Si  l'archiduc  François-Ferdinand  venait  à  prendre  le 
pouvoir,  le  changement  de  ministre  serait  certain.  Mais 
alors  il  y  aurait  bien  d'autres  changements. 


LA   MORT   DU   COMTE   D  AEHRENTHAL. 


19  février  1912. 

Le  comte  d'Aehrenthal,  qui  vient  de  mourir  à  Vienne 
après  une  longue  maladie,  était  l'un  des  hommes  d'Etat 
les  plus  discutés  de  ce  temps.  Mais  il  était  incontestable- 
ment le  premier  dans  la  monarchie  austro-hongroise.  L'em- 
preeur-roi  l'estimait  autant  qu'il  l'aimait.  Aussi  l'a-t-il 
constamment  soutenu  contre  toutes  les  attaques  ;  tout 
dernièrement  encore,  il  n'hésita  pas  à  lui  donner  ouverte- 
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ment  raison  contre  le  baron  Conrad  de  Hoetzendorf,  qui, 
malgré  l'énergique  appui  de  l'archiduc-héritier,  dut  quitter 
les  fonctions  de  chef  de  l'état-major  général.  Quoique 
l'état  de  santé  du  comte  d'Aehrenthal  ne  laissât  plus  d'es- 
poir depuis  quelque  temps,  François-Joseph  ne  voulut 
lui  donner  un  successeur  que  le  jour  de  sa  mort,  et  il  a 
désigné  pour  le  remplacer  au  Ballplatz  l'ami  le  plus  intime, 
le  confident  et  le  disciple  du  ministre  défunt,  le  comte 
Berchtold,  naguère  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg.  Le 
souverain  ne  pouvait  manifester  plus  clairement  qu'il 
restait  fermement  attaché  à  la  politique  suivie  de- 
puis 1906. 

Le  comte  d'Aehrenthal  aura  eu  une  singulière  destinée. 
L'objet  même  de  sa  politique  était  d'entretenir  des  rapports 
de  confiance  avec  la  Russie  et  de  développer  grâce  à  eux, 
sans  conflit,  l'influence  austro-hongroise  dans  les  Balkans. 
Or,  l'acte  principal  de  son  ministère  provoqua  précisément 
un  conflit  aigu  avec  la  Russie.  La  révolution  turque  fut  la 
cause  de  cet  accident.  Quand  le  régime  constitutionnel  suc- 
céda au  régime  hamidien  dans  l'empire  ottoman, au  mois 
de  juillet  1908,  M.  d'Aehrenthal  résolut  de  saisir  cette  occa- 
sion pour  transformer  en  annexion  pure  et  simple  le 
droit  d'occupation  sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  conféré 
à  l'Autriche-Hongrie  par  le  traité  de  Berlin.  Il  répondait 
ainsi  à  l'ambition  personnelle  de  présider  à  l'incorporation 
définitive  de  deux  provinces  dans  la  monarchie,  au  désir 
formel  de  l'archiduc-héritier  qui  ne  dissimulait  point  ses 
desseins,  et  au  désir  secret  de  l 'empereur-roi  qui  tenait 
beaucoup,  avant  de  mourir,  à  donner  à  son  peuple  une 
compensation  pour  les  pertes  de  la  première  partie  du 
règne.  M.  d'Aehrenthal  connaissait  trop  la  Russie,  où  il 
avait  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière,  pour  ne 
pas  savoir  que  l'annexion  des  deux  provinces  occupées  y 
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provoquerait  une  redoutable  émotion.  Aussi  s  attacha -t-il 
à  gagner  le  Cabinet  de  Pétersbourg  à  ses  projets.  Par  les 
soins  du  comte  Berchtold,  son  successeur  à  l'ambassade  de 
Pétersbourg,  il  se  ménagea  une  entrevue  dans  un  des  châ- 
teaux de  celui-ci,  à  Buchlau  en  Bohême,  avec  M.  Isvolsky, 
alors  ministre  des  affaires  étrangères  du  tsar.  On  ne  sait 
pas  encore  très  exactement  quels  engagements  furent  pris 
durant  ces  entretiens  secrets.  Toujours  est-il  que  M.  d'Ae- 
renthal  se  crut  assuré  de  l'assentiment  tout  au  moins  tacite 
de  la  Russie  à  la  condition  que  serait  abrogé  l'article  du 
traité  de  Paris  de  1856  relatif  à  la  clôture  des  Détroits. 
L'annexion  fut  proclamée  peu  de  temps  après,  avant  le 
retour  de  M.  Isvolsky  à  Pétersbourg. 

Elle  produisit  l'effet  que  l'on  sait  :  une  indignation  gé- 
nérale en  Russie,  une  explosion  de  patriotisme  déçu  en 
Serbie,  les  critiques  les  plus  sévères  en  Europe  et  une 
opposition  obstinée  en  Turquie.  M.  d'Aehrenthal  avait  agi 
avec  sa  décision  ordinaire  ;  il  avait  voulu  placer  l'Europe 
devant  un  fait  accompli.  Il  ne  croyait  pas  à  une  résistance 
diplomatique  sérieuse  et  il  savait  que  l'armée  austro-hon- 
groise était  capable  d'un  grand  effort.  Malheureusement, 
il  avait  compté  sans  l'opinion  publique.  Il  ne  croyait  pas  à 
sa  force,  il  pensait  pouvoir  la  manier  à  sa  guise  avec  les 
moyens  auxquels  il  était  habitué.  Il  ne  négligea  rien,  en 
effet,  pour  se  la  concilier.  Il  alla  même  jusqu'à  provoquer 
en  Croatie  un  procès  monstrueux  pour  jeter  le  discrédit 
sur  le  peuple  serbe.  Il  fut  pris,  on  le  sait,  à  son  propre 
piège  ;  le  discrédit  retomba  tout'  entier  sur  les  hommes  qui 
avaient  recouru  à  des  faux  pour  perdre  des  innocents. 
Moralement  et  matériellement,  l'opération  bosniaque  coûta 
extrêmement  cher.  Si  l'Europe  finit  par  reconnaître  l'an- 
nexion, ce  fut  après  avoir  imposé  des  conditions  qui  rui- 
naient les  espoirs  d'agrandissement  ou  de  domination  dans 
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les  Balkans.  Territorialement,  l 'Autriche-Hongrie  ne  ga- 
gnait rien  et  perdait  le  sandjak  de  Novi-Bazar.  Elle  perdait 
aussi  son  emprise  sur  le  Monténégro.  Elle  s'engageait  à 
respecter  l'indépendance  des  petits  Etats  balkaniques,  de 
la  Serbie  notamment,  que  le  parti  militaire  aurait  ardem- 
ment désiré  mettre  sous  le  joug.  Matériellement,  les  dé- 
penses militaires  avaient  été  énormes,  si  bien  qu'elles  ne 
sont  pas  encore  régularisées.  Le  bilan  de  l'opération  est-il 
si  brillant  ?  Y  a-t-il  de  quoi  s'enorgueillir  ? 

Le  comte  d'Aehrenthal  avait  au  plus  haut  degré  le  senti- 
ment que  la  monarchie  austro-hongroise  n'occupait  pas  en 
Europe  la  place  qui  lui  revenait  et  qu'elle  devait  la  re- 
prendre. Il  inculquait  cette  idée  à  tous  ses  collaborateurs; 
il  aimait  à  s'entourer  d'hommes  jeunes  imbus  des  mêmes 
principes  que  lui.  Il  ne  voulait  pas  être  un  satellite  dans 
la  Triple  Alliance  et  il  ne  l'a  pas  été.  Il  avait  sur  l'avenir 
de  l'Europe  certaines  vues  très  justes.  Son  mauvais  destin 
a  voulu  que  pour  ses  débuts  il  se  heurtât  à  la  révolution 
turque.  Il  a  épuisé  dans  cette  crise  ses  forces  physiques  et 
son  crédit.  Il  est  mort  au  moment  où,  l'orage  apaisé,  il  se 
préparait  à  reprendre  la  politique  à  laquelle  il  avait  voué 
son  existence. 


LE   RAPPEL   DE   M.   TCHARYKOF. 


12  mars  1912. 


Une  grave  nouvelle  arrive  aujourd'hui  de  Saint-Péters- 
bourg. M.  Tcharykof,  ambassadeur  de  Russie  à  Constan- 
tinople,  serait  rappelé  sans  qu'aucun  autre  poste  diploma- 
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tique  lui  fût  confié.  Il  serait  simplement  nommé  membre 
du  Sénat  dirigeant,  sans  être  appelé  en  même  temps  au 
Conseil  de  l'empire.  Dans  les  circonstances  actuelles,  ce 
changement  de  situation  ne  peut  passer  pour  une  faveur. 
La  nomination  au  Sénat  ou  tribunal  suprême,  pour  un 
très  haut  fonctionnaire  auquel  on  retire  son  poste,  cons- 
titue une  disgrâce  marquée.  Si  la  nouvelle  est  exacte,  la 
décision  impériale  ne  peut  être  interprétée  que  comme  un 
signe  du  mécontentement  causé  à  Pétersbourg  par  la  pru- 
dente réserve  observée  par  M.  Tcharykof  dans  l'affaire 
de  la  médiation  tripolitaine.  Il  y  a  dans  la  diplomatie  russe 
un  parti  qui  pousse  à  une  action  commune  de  la  Russie  et 
de  l'Italie  et  qui  recommande  une  violente  pression  sur  la 
Porte   pour  lui  faire   accepter  les   conditions   de   Rome. 
Comme  il  est  certain  que  cette  pression  ne  peut  aboutir  à 
un  résultat  favorable,  on  a  dû  prévoir  les  conséquences 
d'un  échec.  M.  Tcharykof  n'avait  sans  doute  pas  manqué 
d'attirer  l'attention  de  son  gouvernement  sur  la  gravité  de 
ces  conséquences.  Son  rappel  signifierait  que  le  Cabinet 
de  Pétersbourg  a  passé  outre  et  envisage  dès  aujourd'hui 
le  développement  de  l'affaire  tripolitaine.  Avant  d'apprécier 
la  portée  de  l'événement,  il  faut  être  certain  de  l'exactitude 
de  la  nouvelle.  Par  le  télégramme  suivant  que  nous  recevons 
de  Constantinople,  on  jugera  déjà  de  l'impression  produite 
en  Turquie  : 

Constantinople,  le  12  mars. 

Le  rappel  de  M.  Tcharykof,  ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople, 
a  ceci  de  grave  qu'il  ressemble  singulièrement  au  rappel,  quelques  mois 
avant  la  déclaration  de  guerre,  du  baron  Mayor  des  Planches,  ambassa- 
deur d'Italie.  Diplomate  renseigné  et  esprit  sage,  le  baron  Mayor  était, 
comme  ses  collègues  de  Londres  et  de  Berlin,  épouvanté  de  voir  son 
gouvernement  soumis  aux  influences  d'une  intrigue  sans  scrupules. 
Avec  M.  Pansa  et  le  marquis  Impériali,  ses  prédécesseurs  dans  le  poste 
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de  Constantinople,  il  mesurait  exactement  les  difficultés  de  l'aventure 
tripolitaine,  et  en  signalait  le  danger.  Comme  on  ne  voulut  tenir  aucun 
compte  de  ses  avis,  il  s'ingénia,  par  tous  les  moyens,  à  retarder  la  fatale 
échéance  et  sut,  pendant  plusieurs  mois,  à  force  de  modération  et  da 
bienveillance,  masquer  le  caractère  offensif  de  la  politique  qui  lui  était 
imposée  à  Rome.  D'où  sa  disgrâce  et  sa  chute. 

M.  Tcharykof  semble  avoir  voulu  user  du  même  procédé  lorsqu'il 
chercha  à  transformer  en  un  acte  amical  à  l'égard  de  la  Turquie  l'ouver- 
ture de  la  question  des  Détroits.  En  échange  du  droit  de  passage,  il  offrit 
à  la  Sublime  Porte  une  sorte  d'amitié  protectrice  qu'il  n'était  pas  dans 
les  intentions  du  gouvernement  russe  de  lui  accorder.  Désavoué  et  même 
ouvertement  combattu  à  Pétersbourg,  il  ne  désarma  pas  pour  cela  et, 
dans  ces  derniers  temps,  il  se  fit  le  champoin  ardent  du  statu  quo  balka- 
nique, au  nom  duquel  il  expliqua  devant  les  Turcs  soit  le  rapprochement 
des  petits  États,  soit  la  nouvelle  entente  austro-russe  qui,  au  souvenir 
de  la  politique  de  Muerszteg,  pouvait  leur  paraître  grosse  de  dangers. 

Le  coup  qui  le  frappe  atteindra  la  confiance  des  Turcs  dans  ce  statu 
quo  qu'il  incarnait  à  leurs  yeux.  Avec  lui  disparaît  le  dernier  obstacle  à 
ce  que  l'on  croit  être  la  politique  de  réalisations  de  M.  Sazonof.  Toutes 
les  inquiétudes  provoquées  par  le  projet  russe  de  médiation  unilatérale 
renaîtront.  Menacée  aux  Dardanelles  par  la  flotte  italienne,  la  Turquie 
se  croit  assez  forte  pour  repousser  une  attaque  venant  de  la  Méditerranée. 
Elle  estime  avoir  plus  à  redouter  du  zèle  intéressé  d'une  puissance  ayant 
à  sa  disposition  des  cuirassés  à  l'entrée  du  Bosphore. 


ATTENTAT   CONTRE   LE    ROI   D  ITALIE. 

14  mars  1912. 

Le  roi  Victor-Emmanuel  III  a  été  ce  matin  l'objet  d'un 
attentat  auquel  il  a  heureusement  échappé.  Il  se  rendait  en 
voiture  au  Panthéon  où  devait  se  célébrer  un  service  solennel 
en  mémoire  du  roi  Humbert  assassiné  le  29  juillet  1900  à 
Monza  par  l'anarchiste  Bresci,  et  le  cortège  royal  passait 
sur  la  place  de  Venise  quand  un  individu  tira  deux  coups 
de  revolver  sur  le  souverain.  Victor-Emmanuel  III  ne  fut 
pas  atteint  ;  ce  fut  le  commandant  de  l'escorte,  le  major  de 
carabiniers  Lang,  galopant  à  la  portière  du  carrosse  royal, 
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qui  reçut  les  deux  balles.  Il  s'en  est  donc  fallu  de  bien  peu 
que  Victor  Emmanuel  III  tombât  comme  son  père  sous  les 
balles  d'un  anarchiste. 

Cet  attentat  est  odieux  et  stupide.  «  Ce  sont  les  risques 
du  métier  »,  disait  Humbert  Ier  en  repoussant  le  couteau 
d'un  assassin  quelques  années  avant  l'attentat  de  Bresci. 
Mais  jamais  le  métier  de  roi  n'a  été  exercé  avec  plus  de 
simplicité,  plus  de  désintéressement  personnel,  plus  de 
confiance  dans  le  peuple,  plus  de  dévouement  à  la  chose 
publique,  que  par  Victor-Emmanuel  III.  Le  couple  royal 
italien  donne  un  exemple  parfait  de  la  vie  de  famille.  Le 
roi  et  la  reine  consacrent  tout  leur  temps,  tous  leurs  soins  à 
l'Italie  et  à  leurs  enfants.  Le  mobile  qui  a  poussé  l'assassin, 
un  jeune  ouvrier  maçon  de  la  province  de  Rome  nommé 
Dalba,  serait  incompréhensible  si  Tonne  savait  que  la  secte 
anarchiste,  à  laquelle  il  a  dit  être  affilié,  se  propose  de  dé- 
truire uniquement  pour  détruire,  et  que  son  idéal  est  le  bou- 
leversement universel.  Par  bonheur,  le  criminel  a  manqué 
cette  fois  son  but.  Tous  les  Français  s'en  réjouiront  du  fond 
du  cœur  avec  les  Italiens.  Nous  félicitons  très  chaleureuse- 
ment nos  voisins  de  l'insuccès  du  féroce  attentat  de  ce  matin 
en  leur  souhaitant  de  conserver  bien  longtemps  encore  un 
roi  qui  offre  un  modèle  accompli  des  vertus  souveraines. 


ENTREVUES    DE    GUILLAUME    II    AVEC    FRANÇOIS-JOSEPH    Ier, 
VICTOR-EMMANUEL    III    ET     l'aRCHIDUC-HÉRITIER. 


27  mars  191 2. 

Guillaume  II  arrive  ce  soir  à  Corfou  après  avoir  vu 
François-Joseph  Ier  à  Schœnbrunn,  Victor-Emmanuel  III 
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à  Venise  et  l 'archiduc-héritier  François-Ferdinand  à  Brioni. 
De  ces  trois  entrevues,  c'est  celle  de  Venise  qui  excitait 
le  plus  de  curiosité.  Les  journaux  italiens  et  allemands  ne 
nous  apportent  aujourd'hui  à  son  sujet  aucune  information 
précise  ;  aucun  toast  n'a  été  prononcé  au  palais  royal  de 
la  place  Saint-Marc,  ni  à  bord  du  Hohenzollern,  et  aucun 
communiqué    officieux    n'a    été    publié.    Toutefois,     il 
est  invraisemblable  que   Guillaume  II,  cédant  aux  désirs 
de   la  [presse   italienne,   ait   promis   à   Victor -Emmanuel 
d'exercer   une   forte  pression   sur  la  Turquie  'pour  l'en- 
gager à  se  soumettre,  ou  qu'il  ait    encouragé  une  'grande 
action  [  italienne    aux   LDardanelles.    Il  'aura    bien    plus 
probablement  attiré  l'attention  de  son  allié  sur  les  dan- 
gers   d'une    opération   qui  risquerait  de  mal  tourner  et 
qui,  en  tout  cas,  'coûterait  à  la  flotte  italienne    de  nom- 
breuses unités  navales.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  prendre 
à  la  lettre  l'article  de  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord 
qui  donne  à  entendre  que  Guillaume  II  s'est  borné  à  ex- 
primer au  roi  sa  joie  de  l'échec  de  l'attentat  de  Dalba.  Sans 
cloute   aussi   convient-il   de   tenir   compte   de   ce   que,   si 
Guillaume  II  et  Victor-Emmanuel  III  s'étaient  entendus  à 
propos  d'une  action  sur  les  côtes  ottomanes,  la  presse  alle- 
mande se  garderait  bien  de  le  dire  afin  de  ne  pas  compro- 
mettre l'Allemagne  à  Constantinople.  Mais,  en  vérité,  tout 
porte  à  croire  que  Guillaume  II  a  effectivement  conseillé 
la  modération  et  qu'il  s'est  contenté  de  promettre  son  appui 
diplomatique  pour  soutenir  des  propositions  de  paix  rai- 
sonnables. Sous  ce  rapport,  le  Cabinet  de  Berlin  est  d'ac- 
cord avec  les  autres  Cabinets,  même  avec  celui  de  Péters- 
bourg  que  l'on  avait  cru  un  instant  disposé  à  une  inter- 
vention plus  active.  En  ce  qui  concerne  le  gouvernement 
français,  dès  les  premiers  jours  d'octobre,  c'est-à-dire  dès 
le  début  de  l'affaire  tripolitaine,  il  avait  témoigné  au  gou- 
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vernement  italien  son  très  sincère  désir  de  lui  faciliter  la 
conclusion  de  la  paix.  M.  de  Selves  avait  donné  à  cet  égard 
les  assurances  les  plus  amicales  à  M.  Tittoni  qui  en  avait 
paru  touché.  Nous  ne  savons  si  l'ambassadeur  d'Italie  à 
Paris  en  avait  fait  part  au  marquis  de  San  Giuliano.  Malheu- 
reusement, on  ne  sait  sous  quelles  inspirations,  le  gouver- 
nement italien  a  coupé  les  ponts  derrière  lui  en  proclamant 
l'annexion  de  la  Tripolitaine  et  il  a  pris  contre  la  navigation 
française  des  mesures  inadmissibles.  Malgré  tout,  le 
gouvernement  français  reste  prêt  à  s'associer  à  toute  dé- 
marche pacifique  ayant  pour  objet  la  fin  des  hostilités.  Sa 
bonne  volonté  égale  celle  de  la  Wilhelmstrasse. 

Quant  à  la  Triple- Alliance,  il  en  a  été  aussi  question  et, 
à  ce  point  de  vue,  l'entrevue  de  Brioni  n'est  pas  la  moins 
intéressante  des  trois.  En  effet,  étant  donné  l'âge  de  l'em- 
pereur François-Joseph,  il  est  ^impossible  de  [ne  point 
prendre  en  considération,  pour  le  renouvellement  du  pacte 
triplicien,  les  sentiments  personnels  de  l 'archiduc-héritier. 
Or,  on  le  sait,  ces  sentiments  ne  sont  pas  précisément  sym- 
pathiques pour  l'Italie  et  ils  exercent  une  influence  sérieuse 
sur  les  combinaisons  de  l'état-major  austro-hongrois.  Il 
est  permis  de  supposer  qu'après  avoir  causé  avec  François- 
Joseph  à  Vienne  et  avec  Victor-Emmanuel  III  à  Venise, 
Guillaume  II  a  pu  causer  utilement  à  Brioni  des  relations 
austro-italiennes.  Possédant  la  confiance  des  deux  souve- 
rains, il  était  l'intermédiaire  tout  désigné  dans  la  circons- 
tance, et  il  s'est  certainement  acquitté  de  cette  tâche  déli- 
cate avec  sa  verve  ordinaire.  Mais  les  relations  austro- 
italiennes  ne  dépendent  point  de  conversations  entre  sou- 
verains ;  elles  sont  dominées  par  la  géographie  et  l'histoire. 


Gauvain.  —  T.  IV. 


l8  L'EUROPE     AU     JOUR     LE     JOUR 


LA  DISCUSSION  DE  LA  DEMANDE  DE  NOUVEAUX  CREDITS 
MILITAIRES   AU   REICHSTAG. 

23  avril  1912. 

Le  chancelier  de  l'empire,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
ministre  de  la  marine  ont  défendu  hier  devant  le  Reichstag 
les  crédits  demandés  par  le  gouvernement  pour  le  renfor- 
cement de  l'armée  et  de  la  marine.  On  a  lu  dans  la  Revne 
militaire  publiée  ici  la  semaine  dernière  en  quoi  consistait 
exactement  l'accroissement  de  forces  militaires  aux  frais 
duquel  il  s'agit  maintenant  de  faire  face.  Les  représentants 
du  gouvernement  ont  naturellement  mis  en  avant  les  argu- 
ments d'usage  pour  justifier  les  nouveaux  sacrifices  exigés 
des  contribuables.  Le  chancelier  a  commencé  par  déclarer, 
il  est  vrai,  que  la  situation  internationale  en  Europe  ne 
donne  actuellement  aucun  motif  d'inquiétude.  Il  a  reconnu 
les  intentions  pacifiques  des  gouvernements,  mais  il  a  si- 
gnalé le  péril  que  fait  courir  à  la  paix  le  fanatisme  de  cer- 
taines minorités,  et  toute  la  suite  de  son  discours  montre 
qu'il  jugeait  l'opinion  allemande  assez  prévenue  des  dan- 
gers extérieurs  pour  qu'il  fût  superflu  de  hausser  le  ton. 
De  son  côté,  le  général  de  Heeringen  a  dit  crûment  que  les 
difficultés  internationales  de  l'été  dernier  avaient  prouvé 
l'insuffisance  des  renforcements  résultant  du  quinquennat 
militaire  voté  en  1910.  S'ils  avaient  été  plus  préoccupés 
de  chercher  la  vérité  que  d'obtenir  un  vote  favorable,  les 
ministres  allemands  auraient  dû  constater  qu'il  y  a  aussi 
une  «  minorité  fanatique  »  en  Allemagne  et  qu'à  certains 
moments  elle  a  reçu  des  encouragements  officiels.  Cette 
minorité  chauvine  a  même  entraîné  presque  tout  le  public 
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quand  elle  a  agité  devant  ses  yeux  le  spectre  d'une  armée 
noire  française  aux  portes  de  l'Allemagne  et  quand  elle  a 
représenté  le  Maroc  comme  une  réserve  inépuisable  de 
troupes  noires.  Chacun  sait  que  les  Marocains  ne  sont 
point  des  nègres  et  que  le  Maroc,  loin  d'être  pour  nous  un 
réservoir  de  soldats,  est  destiné  à  retenir  indéfiniment  une 
partie  de  nos  troupes  métropolitaines.  Militairement,  notre 
nouvelle  acquisition  africaine  est  une  source  de  faiblesse, 
non  de  force.  Le  moment  où  nous  sommes  en  présence  de 
très  graves  difficultés  marocaines  malgré  la  présence  d'en- 
viron 40.000  soldats  de  la  métropole,  et  où  l'on  se  demande 
s'il  ne  convient  pas  d'envoyer  des  renforts,  est  mal  choisi 
pour  prétendre  que  l'installation  du  protectorat  français 
au  Maroc  oblige  l'Allemagne  à  constituer  deux  nouveaux 
corps  d'armée  et  une  troisième  escadre  active. 


LE   DROIT   D'INTERPELLATION   AU   REICHSTAG.   —  ADOPTION 
DU  DROIT   DE   POSER   DE   «   COURTES   QUESTIONS   ». 

9  mai  1912. 

Le  Reichstag  allemand  a  voté  hier,  au  sujet  du  droit  d'in- 
terpellation, une  résolution  très  intéressante,  mais  dont  il 
convient  de  ne  pas  exagérer  l'importance.  Il  s'agissait  d'une 
proposition  de  la  Commission  du  règlement  intérieur  ten- 
dante à  permettre  aux  députés,  après  la  discussion  des  in- 
terpellations, de  présenter  une  motion  invitant  la  Chambre 
à  déclarer  que  les  explications  du  chancelier  répondent 
ou  ne  répondent  pas  à  sa  manière  de  voir.  Une  autre  pro- 
position, émanant  de  la  même  Commission,  avait  pour  but 
d'autoriser    les    députés    à   poser    au    gouvernement    de 
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«  courtes  questions  »,  comme  il  est  d'usage  au  Parlement 
britannique.  La  Commission  faisait  ainsi  application  de 
l'article  27  de  la  Constitution  fédérale  qui  reconnaît  au 
Reichstag  le  droit  de  décider  seul  des  questions  relatives 
à  son  règlement. 

Les   deux   propositions    étaient   venues   en   discussion 
vendredi  .dernier.  Au  nom  du  gouvernement,  M.  Delbrùck, 
ministre  de  l'intérieur,  avait  déclaré  qu'une  modification 
du  règlement  de  la  Chambre  ne  saurait  entraîner  un  ac- 
croissement des  droits  du  Parlement  ni  une  diminution 
des  droits  de  l'empereur,  des  Etats  confédérés  ou  du  chan- 
celier. Il  avait  ajouté  que  le  chancelier  était  en  principe 
disposé  à  répondre  aux  questions  posées  à  propos  d'af- 
faires d'importance   secondaire,  tout  en  se  réservant  la 
faculté  de  garder  le  silence. Puis,  pour  bien  marquer  que 
le  vote  de  la  Chambre  n'engageait  en  aucune  façon  le  gou- 
vernement, M.  Delbrùck  avait  quitté  la  salle  des  séances. 
La  proposition  relative  aux  «  courtes  questions  »  fut  adoptée 
à  une  forte  majorité  sans  grande  difficulté.  Mais  celle  qui 
concernait  la  sanction  des  interpellations  fut  attaquée  avec 
une  grande  vivacité  par  les  conservateurs.  Le  comte  Posa- 
dowsky,  qui  fut  un  temps  candidat  au  poste  de  chancelier, 
alla  jusqu'à  dire  que  le  Parlement  est  incapable  de  gou- 
verner et  qu'on  ne  saurait  songer  à  augmenter  ses  privi- 
lèges. Un  autre  député  rappela  avec  mélancolie  les  fameux 
November  Tage  de  1908  pendant  lesquels  l'empereur  fut 
si  malmené  au  Reichstag,  et  il  exprima  la  crainte  que  la  per- 
sonne de  l'empereur  fût  englobée  dans  le  blâme  qui  pour- 
rait être  adressé  au  chancelier.  Enfin,  d'une  façon  générale, 
hs  conservateurs  dénièrent  à  la  majorité  le  droit  de  gou- 
verner qui  appartient  entièrement  à  l'empereur  et  au  chan- 
celier. Après  une  discussion  mouvementée,  le  vote  fut  remis 
au  mercredi  suivant. 
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La  question  est  donc  revenue  hier  devant  le  Reichstag. 
Les  conservateurs  ont  déposé  un  amendement  disposant 
que  la  présentation  d'une  motion  au  cours  de  la  discussion 
d'une  interpellation  était  inadmissible.  Mais  ils  ont  éprouvé 
un  échec  complet.  Leur  amendement  a  été  rejeté  par 
265  voix  contre  67,  toutes  de  la  droite,  et  trois  abstentions. 
La  proposition  de  la  Commission  a  été  ensuite  adoptée  sans 
autre  discussion  et  le  président  a  déclaré  que  cette  modifi- 
cation du  règlement  de  la  Chambre  entrait  immédiatement 
en  vigueur.  Dès  maintenant,  en  conséquence,  le  Reichstag 
aura  le  droit  d'émettre  un  vote  d'approbation  ou  de  blâme 
après  la  discussion  d'une  interpellation.  Mais  ce  droit  ne 
changera  rien  aux  attributions  respectives  des  pouvoirs 
publics,  et  il  faut  se  garder  de  dire,  comme  certains  jour- 
naux allemands,  que  le  vote  d'hier  ouvre  une  nouvelle  ère 
parlementaire  en  Allemagne.  Il  indique  seulement  la  vo- 
lonté du  Reichstag  de  suivre  de  plus  en  plus  près  la  poli- 
tique générale.  Le  chancelier  continuera,  comme  par  le 
passé,  de  dépendre  exclusivement  de  l'empereur.  Mais  il 
est  bien  évident  que  les  temps  bismarckiens  sont  passés  et 
que,  avec  ou  sans  interpellations,  un  chancelier  ne  pourrait 
se  maintenir  indéfiniment  en  présence  d'un  Reichstag 
franchement  hostile. 


MOUVEMENT  DIPLOMATIQUE  ALLEMAND.  —  LE  COMTE  WOLFF- 
METTERNICH  ET  LE  BARON  MARSCHALL  DE  BIEBERSTEIN. 


10  mai  1912. 

Depuis  hier,  la  démission  du  comte  Wolff-Metternich, 
ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres,  est  officielle.  Quoique 
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le  nom  de  son  successeur  ne  soit  pas  publié,  tout  fait  croire 
que  ce  sera  le  baron  Marschall  de  Bieberstein,  ambassadeur 
à  Constantinople,  qui  sera  désigné.  Si  la  nomination  n'a 
pas  encore  paru,  c'est  que  les  règles  de  la  courtoisie  inter- 
nationale ne  permettent  pas  de  publier  les  nominations  de 
chefs  de  mission  avant  que  le  gouvernement  près  duquel 
ils  doivent  être  accrédités  ait  donné  son  agrément  officiel. 
Dans  le  cas  particulier,  l'agrément  du  gouvernement  bri- 
tannique n'est  pas  douteux.  On  peut  donc  considérer 
comme  certain  ce  mouvement  diplomatique,  qui  serait 
complété  par  la  promotion  du  baron  de  Wangenheim  de  la 
légation  d'Athènes  à  l'ambassade  de  Constantinople.  On 
avait  pensé  un  instant  que  M.  de  Kiderlen-Waechter  quit- 
terait la  Wilhelmstrasse  pour  le  Bosphore.  Mais  il  ne 
semble  pas  qu'il  doive  être  donné  suite  à  ce  projet.  Les 
décisions  définitives  vont  être  prises  incessamment  :  l'em- 
pereur Guillaume  II,  parti  de  Corfou,  doit  arriver  cette 
nuit  même  en  Allemagne  ;  demain,  il  recevra  le  baron 
Marschall  en  audience  à  Carlsruhe. 

En  annonçant  la  retraite  du  comte  Wolff-Metternich, 
la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  dit  qu'après  un  séjour 
de  dix  ans  à  Londres,  il  avait  déjà  l'intention  de  se  retirer  il 
y  a  environ  un  an,  mais  qu'il  dut  ajourner  la  réalisation  de 
ses  intentions  en  raison  du  voyage  de  Guillaume  II  à 
Londres,  des  fêtes  du  couronnement  de  George  V  et  des 
graves  événements  politiques  de  ces  derniers  temps.  Cette 
explication  doit  être  exacte  en  partie,  mais  elle  n'est  pas 
complète.  Si  le  séjour  à  Londres  est  devenu  pénible  au 
comte  Wolff-Metternich,  c'est  surtout  à  cause  des  décep- 
tions qu'il  y  éprouva  durant  la  crise  marocaine  de  l'été 
dernier.  Il  y  a  tout  lieu  de  supposer  qu'il  avait  cru  que  le 
Cabinet  Asquith  ne  prendrait  pas  position  dans  le  conflit 
franco-allemand  et  que  cette  opinion  a  exercé  une  influence 
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sur  les  initiatives  du  Cabinet  de  Berlin.  Après  les  déclara- 
tions si  nettes  des  ministres  britanniques,  sa  situation  devint 
aussi  délicate  à  Berlin  qu'à  Londres.  Il  eut  avec  Sir  Edward 
Grey  des  entretiens  sans  affabilité  et  probablement  il  ne 
reçut  pas  des  compliments  de  Guillaume  II.  Après  l'échec 
de  la  mission  conciliatrice  de  Lord  Haldane  à  Berlin,  il  était 
clair  que  le  comte  Wolff-Metternich  n'était  plus  l'homme 
propre  à  rétablir  entre  les  deux  gouvernements  ni  entre  les 
deux  peuples  l'harmonie  désirée.  Pour  mener  à  bien  une 
tâche  aussi  difficile,  il  fallait  un  autre  négociateur. 
Guillaume  II  a  résolu  de  recourir  au  baron  Marschall  qui, 
aux  yeux  de  ses  compatriotes  et  des  étrangers,  passe  pour 
le  premier  diplomate  de  l'Allemagne. 

Le  baron  Marschall  de  Bieberstein  n'est  pourtant  point 
un  diplomate  de  carrière.  Né  en  1842  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  il  remplit  des  fonctions  judiciaires  jusqu'en  1878, 
époque  à  laquelle  il  se  fit  élire  député  au  Reichstag  comme 
conservateur.  En  1883,  le  grand-duc  de  Bade  l'envoya 
comme  plénipotentiaire  à  Berlin.  Le  baron  Marschall 
occupait  ce  poste  sans  éclat  quand,  à  la  surprise  presque 
générale,  après  la  disgrâce  de  Bismarck,  en  1890,  il  fut 
appelé  par  Guillaume  II  à  remplacer  Herbert  de  Bism  rck 
au  ministère  des  affaires  étrangères  de  l'empire.  Il  resta 
sept  ans  à  la  Wilhelmstrasse.  Il  fut,  avec  le  chancelier  de 
Caprivi,  l'auteur  de  la  réduction  des  droits  de  douane  sur 
les  céréales  et  s'attira  les  rancunes  implacables  des  agra- 
riens.  Pendant  tout  son  ministère,  il  fut  criblé  d'épi- 
grammes  par  le  Wallenstein  de  Friedrichsruhe,  qui  ne  lui 
pardonnait  point,  pas  plus  qu'au  général  de  Caprivi,  de 
tenir  sa  place  et  de  suivre  d'autres  voies  que  les  siennes. 
En  1897,  à  la  suite  d'intrigues  encore  mal  débrouillées,  se 
sachant  en  butte  à  l'animosité  de  gens  bien  en  cour,  le 
baron  Marschall  donna  sa  démission.  Mais  il  ne  resta  pas 
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longtemps  inactif  ;  peu  de  temps  après,  il  fut  nommé  am- 
bassadeur à  Constantinople.  C'est  donc  après  un  séjour 
de  près  de  quinze  ans  en  Turquie  qu'il  va  représenter 
l'Allemagne  à  Londres. 

Tout  le  monde  connaît  son  œuvre  pendant  ces   quinze 
années.  Durant  les  onze  premières,  il  fut  de  beaucoup  le 
diplomate  le  plus  influent  à  Constantinople.  Il  exerça  une 
véritable  puissance.  Ayant  solidarisé  la  politique  allemande 
avec  celle  d'Abdul  Hamid,  il  obtint  du  sultan  à  peu  près 
tout  ce  qu'il  demanda.  L'empire  ottoman  devint  la  plus 
prospère   des   colonies  allemandes.   Le   baron   Marschall 
protégea  fidèlement  Abdul-Hamid  contre  toutes  les  consé- 
quences du  régime  de  despotisme  et  de  délation,  et,  en  re- 
vanche, il  reçut  des  concessions  de  chemins  de  fer,  des 
commandes  d'armes  et  de  fournitures  de  toute  sorte,  des 
terrains  de  colonisation,  etc.  L'armée  ottomane  fut  ins- 
truite, presque  commandée  par  des  officiers  allemands. 
Avec  la  révolution  de  juillet^  ic;o8,cette  domination  s'écroula. 
Néanmoins,  avec  sa  parfaite  connaissance  des  lieux,  le 
baron  Marschall  parvint  à  rétablir  peu  à  peu  ses  affaires. Il 
profita  grandement  des  négligences  des  puissances  de  la 
Triple  Entente,  surtout  de  l'indécision  des  Cabinets  de 
Londres  et  de  Paris  qui  ne  surent  pas  se  décider  à  temps 
et  prendre  sur  le  nouveau  gouvernement  ottoman  l'in- 
fluence que  celui-ci  était  tout  disposé  à  leur  accorder.  Sans 
avoir    reconquis    sa    prépondérance    du    temps    d'Abdul 
Hamid,  le  baron  Marschall  put  ainsi  continuer  discrète- 
ment son  œuvre.  Il  réussit  notamment  à  faire  signer  les 
décrets  qui  assuraient  l'achèvement  de  la  ligne  de  Bagdad 
dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  pour  l'Allemagne. 
Une  seconde  fois,  l'automne  dernier,  cette  puissance 
reçut  un  coup  terrible.  La  brusque  déclaration  de  guerre 
de  l'Italie  à  la  Turquie  et  l'occupation  de  la  Tripolitaine 
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par  les  troupes  de  Victor-Emmanuel  III  portèrent  à  l'am- 
bassadeur d'Allemagne  à  Constantinople  un  coup  fatal. 
Jusqu'au  dernier  moment,  le  baron  Marschall  avait  assuré 
le  grand-vizir  qu'il  arrangerait  l 'affaire  tripolitaine  et  que 
la  Turquie  n'avait  rien  à  craindre.  La  désillusion  fut 
cruelle.  Quelque  temps  encore  pourtant,  confiants  malgré 
tout  dans  leur  grand  ami,  les  Turcs  s'imaginèrent  que, 
grâce  à  Berlin,  le  conflit  se  réglerait  à  leur  honneur.  Quand 
l'Italie  promulgua  le  décret  d'annexion  de  la  Tripolitaine, 
leurs  yeux  durent  enfin  s'ouvrir  à  la  lumière  et  reconnaître 
l'impuissance  de  l'Allemagne  à  les  tirer  d'affaire.  Dans  ces 
circonstances,  la  guerre  s 'éternisant  et  la  protection  des 
intérêts  italiens  en  Turquie  —  confiée  aux  agents  alle- 
mands —  devenant  de  plus  en  plus  ingrate,  le  baron  4ars- 
chall  n'éprouvait  plus  aucun  plaisir  à  demeurer  sur  le 
théâtre  de  ses  anciens  exploits.  Depuis  plusieurs  mois,  il 
parlait  de  sa  retraite.  On  comprend  qu'il  ait  saisi  avec  em- 
pressement l'occasion  de  mettre  un  terme  honorable  à  sa 
longue  mission  chez  les  Turcs. 

En  France  et  en  Angleterre,  des  appréhensions  se  sont 
déjà  fait  jour  sur  la  nouvelle  orientation  qu'il  pourra  donner 
aux  relations  anglo-allemandes.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
y  ait  lieu  pour  nous  de  s'inquiéter.  Le  gouvernement  bri- 
tannique était  et  reste  sincèrement  désireux  d'améliorer 
ses  relations  avec  l'Allemagne,  très  tendues  depuis  les  in- 
cidents de  l'été  dernier.  Nous  le  savons  et  nous  le  trouvons 
naturel.  Mais  nous  savons  aussi  de  la  façon  la  plus  sûre  que 
cette  amélioration,  si  elle  se  produit,  ne  modifiera  en  rien 
les  relations  des  puissances  de  la  Triple  Entente.  Quels 
que  puissent  être  les  efforts  du  baron  Marschall,  à  supposer 
qu'il  en  fasse  en  ce  sens,  ils  ne  réussiront  pas  à  ébranler  un 
système  qui  repose  sur  la  volonté  des  gouvernements,  les 
intérêts  des  pays  et  la  sympathie  des  peuples. 
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ENTRETIENS   DE   GUILLAUME   II   A   CARLSRUHE. 


12  mai  1912. 

Rien  n'a  transpiré  encore  de  ce  qui  s'est  dit  hier,  à 
Carlsruhe,  entre  Guillaume  II,  M.  de  Bethmann-Hollweg, 
M.  de  Kiderlen-Waechter  et  le  baron  Marschall.  Mais  on 
ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  le  caractère  insolite  des 
communications  de  toute  sorte  publiées  depuis  plus  d'une 
semaine  à  l'occasion  du  remplacement  du  comte  Wolff- 
Metternich  par  le  baron  Marschall.  On  parle  de  ce  mouve- 
ment diplomatique  comme  si  les  destinées  de  l'Europe  en 
devaient  être  changées.  Il  n'y  a  pourtant  rien  de  très  ex- 
traordinaire à  voir  oui  ambassadeur  clont  l'influence  est 
usée  quitter  son  poste  après  quinze  ans  de  séjour.  Il  faut 
avoir  dans  les  talents  exceptionnels  du  baron  Marschall 
une  confiance  robuste  pour  croire  que  son  arrivée  à 
Londres  va  transformer  les  relations  de  l'Allemagne  avec 
l'Angleterre.  Nous  craignons  que  les  Allemands  nourrissent 
à  ce  sujet  des  illusions  analogues  à  celles  qu'ils  ont  entre- 
tenues sur  les  affaires  françaises.  Ils  s'étaient  obstinés  à 
croire  qu'il  suffisait  de  la  volonté  de  quelques  hommes, 
obéissant  à  des  motifs  divers,  pour  donner  aux  rapports 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  un  caractère  contraire  à  la 
nature  même  des  choses.  Ils  ont  systématiquement  fermé 
les  yeux  à  la  lumière  éclatante  du  jour  et,  quand  ils  se  sont 
heurtés  aux  résistances  les  plus  légitimes,  les  plus  faciles  à 
prévoir,  c'est  à  la  France  qu'ils  s'en  sont  pris,  en  l'accusant 
de  chauvinisme  et  d'esprit  agressif.  De  cette  manière,  les 
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projets  d'arrangement  général  entre  les  deux  pays  n'ont 
servi  qu'à  ranimer  les  anciennes  rancunes  et  à  rendre  plus 
trouble,  plus  dangereuse,  la  situation  générale.  On  est 
retombé  dans  la  fièvre  intense  des  armements.  Si  le  gou- 
vernement allemand  suit  les  mêmes  errements  vis-à-vis 
de  l'Angleterre,  il  est  inévitable  qu'il  aboutisse  aux  mêmes 
résultats. 

La  grandeur  des  conceptions  germaniques  s'aperçoit 
très  bien  à  travers  les  articles  des  journaux  officieux.  Sui- 
vant la  Gazette  de  Cologne,  «  il  ne  s'agit  pas  d'un  simple 
changement  d'ambassadeurs,  mais  d'une  situation  politique 
vraiment  exceptionnelle  ».  D'après  le  Berliner  Lokal-Anzei- 
ger,  «  si  le  baron  Marschall  réussissait,  il  en  résulterait  un 
changement  complet  dans  la  situation  mondiale  ;  si,  au 
contraire,  il  échouait,  une  aggravation  pourrait  s'en  suivre  ». 
Il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  prophète  pour  prédire  que, 
si  le  Cabinet  de  Berlin  rêve  un  changement  complet  dans 
la  situation  mondiale,  il  aura  un  dur  réveil.  Du  moins  l'Eu- 
rope saura  sur  qui  faire  retomber  les  responsabilités,  au 
cas  où  surviendrait  un  nouveau  conflit.  Les  vastes  combi- 
naisons élaborées  à  Berlin  pour  remanier  l'état  territorial 
dans  les  diverses  parties  du  monde  sont  propres  à  engen- 
drer les  pires  complications.  Il  est  vraiment  curieux  que, 
dans  toutes  les  combinaisons  suggérées  par  la  presse 
d'outre-Rhin  en  vue  de  rétablir  l'harmonie  anglo-alle- 
mande, il  soit  question  de  cessions  territoriales  de  l'Angle- 
terre à  l'Allemagne .  A  en  juger  par  les  événements,  il 
semble  que  la  Wilhelmstrasse  ait  pris  pour  principe  de  se 
faire  payer  un  peu  partout  ses  bonnes  grâces  provisoires 
par  des  concessions  successives.  Cette  manière  d'agrandir 
un  empire  colonial  est  originale  ;  mais  il  est  douteux  qu'elle 
soit  goûtée  des  pays  qui  doivent  en  faire  les  frais.  On  ne 
voit  pas  bien  l'Angleterre  cédant  Zanzibar  ou  toute  autre 
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colonie  pour  le  plaisir  de  conquérir  les  sourires  du  baron 
Marschall. 

Le  baron  Marschall  est  passé  maître  dans  l'art  de  se 
servir  de  la  presse.  Il  emmènera  à  Londres,  paraît-il,  le 
correspondant  de  la  Gazette  de  Francfort  à  Constantinople, 
qui  lui  a  rendu  là-bas  de  grands  services":  Mais  les  Anglais 
ne  sont  point  les  Turcs.  Les  moyens  qui  ont  réussi  sur  le 
Bosphore  ne  produiront  pas  les  mêmes  effets  sur  la  Tamise. 


MORT   DU   ROI  FREDERIC   VIII   DE   DANEMARK. 


15  mai  1912. 

Une  nouvelle  aussi  triste  qu'imprévue  nous  arrive  ce 
matin  de  Hambourg.  Le  roi  de  Danemark  est  mort  subi- 
tement cette  nuit  dans  un  hôtel  de  cette  ville  où  il  s'était 
arrêté  à  son  retour  du  Midi  de  la  France.  Il  y  a  peu  de  jours 
encore,  en  effet,  Frédéric  VIII  se  trouvait  à  Nice  où  il  était 
venu  passer  quelques  semaines.  Frappé  d'une  attaque  à 
Copenhague,  au  cours  d'une  promenade,  il  y  a  quelques 
mois,  il  s'était  rétabli  assez  promptement  et  les  médecins 
lui  avaient  conseillé  d'aller  parfaire  sa  convalescence  dans 
le  midi.  Il  s'était  fort  bien  trouvé  de  ce  séjour.  A  son  pas- 
sage à  Lyon,  pendant  son  voyage  de  retour,  il  avait  excel- 
lente mine  et  semblait  rentré  en  possession  de  toutes  ses 
forces.  Un  mal  subit  l'a  terrassé  avant  qu'il  eût  atteint  le 
sol  national. 

Nous  nous  associons  très  respectueusement  à  ce  deuil 
subit  qui  frappe  plusieurs  familles  souveraines  d'Europe, 
et  notamment  celles  de   Russie,  d'Angleterre,  de   Grèce 
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et  de  Norvège.  La  France  a  toujours  éprouvé  pour  le 
Danemark  les  plus  sincères  sympathies.  Avant  d'être 
liée  par  des  alliances  ou  des  ententes  avec  les  pays  où  ré- 
gnaient les  membres  de  la  nombreuse  famille  de  Chris- 
tian IX,  elle  était  unie  au  petit  royaume  dépouillé  en  1864 
par  la  communauté  du  malheur  et  des  sentiments  doulou- 
reux. Elle  se  souvient  toujours  d'avoir  trouvé  dans  la  fa- 
mille royale  danoise  amitié  et  réconfort  et  elle  sait  que 
l'alliance  russe  n'a  pas  eu  de  plus  ferme  soutien  que  les 
deux  filles  aînées  de  Christian  IX,  aujourd'hui  veuves 
d'Alexandre  III  et  d'Edouard  VII.  Nous  n'oublions  pas 
non  plus  qu'une  princesse  de  la  maison  de  France,  enlevée 
trop  tôt  à  l'admiration  reconnaissante  des  Danois,  était 
devenue  la  femme  du  prince  Valdemar  et  qu'elle  avait 
exercé  l'influence  la  plus  bienfaisante  sur  les  relations  in- 
ternationales de  la  France.  Malgré  les  apparences,  les  deux 
pays  ont  donc  eu  et  ont  encore  bien  des  points  communs. 
C'est  une  raison  de  plus  pour  nous  de  déplorer  avec  nos 
amis  la  mort  soudaine  de  Frédéric  VIII. 

Comme  souverain,  Frédéric  VIII  n'a  pas  eu  l'occasion 
de  jouer  un  rôle  marquant.  Monté  sur  le  trône  à  l'âge  de 
soixante-trois  ans,  il  succédait  à  Christian  IX,  qui  avait 
régné  quarante-six  ans,  et  dont  l'avènement  avait  été  suivi 
des  grands  bouleversements  qui  ont  abouti  à  la  formation 
de  l'Europe  actuelle. Il  n'eut  à  faire  face  qu'à  des  difficultés 
intérieures  d'une  importance  secondaire.  Aucun  nuage 
extérieur  n'assombrit  l'horizon  danois  de  1906  à  aujour- 
d'hui. Nous  souhaitons  que  le  règne  du  prince  qui  va 
prendre  le  nom  de  Christian  X  soit  également  exempt  de 
troubles  et  voie  se  resserrer  encore  les  relations  cordiales 
du  Danemark  et  de  la  France. 


30  l'europe    au    jour    le    jour 


GUILLAUME   II   ET   L  ALSACE-LORRAINE. 


16  mai  1912. 

Les-  paroles  comminatoires  prononcées  lundi  par 
Guillaume  II  devant  M.  Schwander,  maire  de  Strasbourg, 
provoquent  dans  toute  l'Allemagne  des  critiques  fort  dé- 
sagréables pour  le  gouvernement.  Leur  exactitude,  d'abord 
contestée,  n'est  plus  mise  en  doute.  Elle  est  confirmée  for- 
mellement par  les  rectifications  officieuses  qui  ont  seule- 
ment pour  but  d'atténuer  la  vivacité  des  expressions.  Quels 
que  soient  les  mots  employés  par  l'empereur,  il  est  certain 
qu'il  a  dit  que  les  choses  ne  pouvaient  aller  plus  longtemps 
ainsi  en  Alsace-Lorraine  et  que,  si  cela  ne  changeait  pas, 
la  Constitution  serait  supprimée  et  le  Reichsland  incorporé 
à  la  Prusse.  Il  est  également  certain  que  Guillaume  II, 
comme  empereur  allemand,  n'était  pas  qualifié  pour  parler 
ainsi.  Qu'il  se  soit  servi  de  la  première  personne  du  singu- 
lier ou  du  pluriel  en  annonçant  ses  intentions,  peu  importe. 
Il  n'en  est  pas  moins  établi  que  l'empereur  allemand  n'a  le 
pouvoir  ni  de  supprimer  la  Constitution  du  Reichsland, 
ni  d'incorporer  celui-ci  à  la  Prusse.  Comme  on  l'expliquait 
hier  ici,  la  Constitution  de  l 'Alsace-Lorraine  ne  peut  être 
modifiée  que  par  les  facteurs  législatifs  de  l'empire,  c'est- 
à-dire  par  le  Reichstag  et  le  Bundesrat.  Quant  à  la  sou- 
veraineté territoriale,  elle  a  été  attribuée  à  l'empire,  non 
à  l'empereur  ni  au  roi  de  Prusse,  par  la  Constitution  fédé- 
rale. Il  faudrait  le  consentement  de  tous  les  chefs  d'Etat 
confédérés  pour  modifier  cet  état  de  choses,  et  il  est  abso- 
lument invraisemblable  que  les  souverains  des  États  de 


LA      POLITIQUE      GÉNÉRALE 


31 


l'Allemagne  du  Sud  adhèrent  à  l'incorporation  de  l' Alsace- 
Lorraine  à  la  Prusse.  Les  paroles  de  Guillaume  II  sont 
donc  seulement  l'expression  d'une  opinion  personnelle,  et 
ne  sont  point  destinées  à  être  suivies  d'effet. 

L'-impression  qu'elles  ont  produite  n'en  est  pas  moins 
considérable  en  Allemagne.  On  y  voit  une  sorte  de  rechute 
de  l'empereur  dans  des  errements  auxquels  on  croyait  que 
la  crise  de  novembre  1908  avait  mis  fin  pour  toujours.  Les 
journaux  radicaux  et  socialistes  rappellent  Guillaume  II  au 
respect  de  ses  devoirs  constitutionnels.  On  annonce  pour 
demain  vendredi  deux  «  questions  »  à  ce  sujet  au  Reichstag. 
D'autre  part,  la  seconde  Chambre  du  Parlement  alsacien 
doit  être  saisie  de  l'incident,  car  il  vient  d'y  être  présenté 
une  motion  relative  à  l'interprétation  de  l'article  28  de  la 
Constitution  d'Alsace-Lorraine  aux  termes  duquel  cette 
Constitution  ne  peut  être  revisée  par  les  facteurs  législatifs 
de  l'Empire.  Ainsi,  à  Berlin  comme  à  Strasbourg,  un  débat 
public  va  s'ouvrir.  Mais,  suivant  nous,  ce  serait  une  grave 
erreur  de  croire  que  ces  débats  prendront  l'ampleur  de 
ceux  du  mois  de  novembre  1908  et  que  la  dernière  initiative 
de  l'empereur  sera   aussi  ^sévèrement  jugée  que   l'inter- 
view du  Daily  Telegraph.  A  Strasbourg,  la  discussion  aura 
un  intérêt  surtout  local.  A  Berlin,  le  chancelier  se  conten- 
tera probablement  de  reprendre  en  d'autres  termes  les 
explications  officieuses  publiées  aujourd'hui  par  la  Gazette 
de  Cologne  :  il  dira  que  l'empereur  a  voulu  seulement  té- 
moigner son  mécontentement  du  vote  de  blâme  unanime 
de  la  seconde  Chambre  alsacienne  à  propos  de  l'affaire  de 
l'usine  de  Grafenstaden,  et  qu'il  n'a  pas  songé  un  instant 
à  procéder,  de  par  sa  propre  volonté,  à  la  suppression  de  la 
Constitution  alsacienne  ou  à  l'incorporation  de  l 'Alsace- 
Lorraine  à  la  Prusse.  Le  chancelier  aura  pour  lui  les  pan- 
germanistes  et  les  conservateurs,  qui  demandaient  déjà 
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l'annexion  pure  et  simple  du  Reichsland  à  la  Prusse  lors 
de  la  discussion  de  la  Constitution  alsacienne  au  Reichstag. 
A  l'exception  des  représentants  du  Reichsland,  des  Polo- 
nais, des  Guelfes  et  des  socialistes,  les  autres  partis  se 
garderont  de  jeter  le  gouvernement  dans  des  embarras 
sérieux  au  sujet  d'une  question  particulièrement  sensible 
à  l'amour-propre  national.  Ils  ne  voudront  pas  le  mettre 
en  mauvaise  posture  aux  yeux  de  l'étranger. 

Il  résultera  de  tout  cela  que  l 'Alsace-Lorraine  souffrira 
une  fois  de  plus  de  n'être  pas  comprise  de  ses  nouveaux 
maîtres.  A  peine  lui  a-t-on  accordé  un  semblant  de  Cons- 
titution qu'on  parle  de  l'abroger.  Et  cependant,  dans  le  vote 
unanime  qui  a  soulevé  la  colère  impériale,  les  voix  des  im- 
migrés s'étaient  unies  à  celles  des  indigènes.  Quelle  meilleur 
preuve  que  le  Reichsland  est  toujours  considéré  comme  une 
simple  colonie  ? 


L  ALSACE-LORRAINE   AU   REICHSTAG. 


18  mai  1912. 

Les  débats  d'hier  au  Reichstag  allemand  ont  été  tumul- 
tueux et  sont  restés  sans  sanction.  La  «  courte  question  » 
posée  par  M.  Colshorn  au  chancelier  conformément  à  la 
modification  introduite  il  y  a  une  dizaine  de  jours  dans  le 
règlement  de  la  Chambre  a  reçu  une  réponse  de  M.  de 
Bethmann-Hollweg  sans  que  la  Chambre  fût  appelée  à 
exprimer  son  opinion  par  un  vote.  Mais  si  la  séance  d'hier 
n'a  pas  eu  de  conclusion  parlementaire,  elle  n'en  est  pas 
moins  caractéristique  à  divers  égards. 
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Il  ne  s'agissait  point  d'une  crise  gouvernementale  comme 
lors  des  fameuses  journées  de  novembre  1908.  L'empereur 
n'était  point  en  conflit  avec  son  chancelier  et  celui-ci  n'avait 
point  à  rassurer  l'immense  majorité  de  l'assemblée  contre 
les  initiatives  inconstitutionnelles  de  Guillaume  II  dans 
des   questions   de  politique   extérieure   qui  piquaient  au 
vit  les  susceptibilités  nationales.  Tout  d'abord  les  paroles 
dites  par  Guillaume  II  au  maire  de  Strasbourg  ont  été 
prononcées   dans   une   conversation   privée,   et,   quoique 
destinées  probablement  à  être  répétées,  n'avaient  pas  de 
caractère  public.  Ensuite,  elles  touchaient  seulement  à  une 
question  de  politique  intérieure.  Enfin,  M.  de  Bethmann- 
Hollweg  comprend  ses  fonctions  de  tout  autre  manière  que 
le  prince  de  Bûlow.  Le  «  cher  Bernard  »  avait  voulu  un  ins- 
tant se  poser  en  champion  de  l'opinion  allemande  contre 
les  incartades  de  l'empereur  ;  il  avait  cru  pouvoir  gou- 
verner en  s'appuyant  sur  les  partis.  Mais  il  avait  perdu  la 
confiance  de  son  impérial  ami  sans  gagner  celle  du  Parle- 
ment. Et,  quand  il  se  trouva  en  minorité  au  Reichstag,  il 
dut  quitter  le  pouvoir  sans  espoir  de  retour.  M.  de  Beth- 
mann-Hollweg,  au  contraire,  se  considère  comme  le  pre- 
mier fonctionnaire  de  l'empire,  comme  le  délégué  de  l'em- 
pereur, placé  en  dehors  et  au-dessus  des  partis.  Il  gouverne 
sans  se  solidariser  avec  aucun  groupe  et  il  ne  s'estimerait 
point  atteint  par  un  vote  qui  le  mettrait  en  minorité.  Quoi- 
qu'il ait  certainement  été  très   désagréablement  surpris 
par    les    paroles    comminatoires     de     Guillaume    II    à 
M.  Schwander,  il  a  donc  entièrement  couvert  son  sou- 
verain. 

^  Au  point  de  vue  de  la  forme,  le  chancelier  a  justifié 

l'empereur  en  observant   que   Guillaume  II  avait  parlé 

«  dans  un  cercle  d'invités  ».  Quant  au  fond,  il  s'est  appliqué 

à  expliquer  le  mécontentement  produit  chez  le  monarque 

Gauvain.  —  T.  IV.  3 
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par  divers  votes  de  la  Diète  d'Alsace-Lorraine,  notamment 
sur  les  fonds  de  grâce  et  l'affaire  de  Grafenstaden.  Sur  ce 
second  point,  son  discours  trahit  un  certain  embarras. 
Puisqu'il  couvrait  Guillaume  II,  M.  de  Bethmann-Hollweg 
ne  pouvait  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  lui  sur  les 
raisons  qui  ont  inspiré  les  paroles  adressées  au  maire  de 
Strasbourg.  En  conséquence  il  s'est  laissé  aller  lui  aussi  à 
des  considérations  comminatoires  à  l'égard  des  Alsaciens- 
Lorrains.  Mais,  tout  en  les  émettant,  il  se  rendait  compte 
qu'elles  n'étaient  pas  du  goût  de  la  majorité  de  l'assemblée 
et  il  reconnaissait  qu'il  ne  pourrait  y  être  donné  de  suite 
qu'avec  le  consentement  de  cette  assemblée.  En  effet, 
malgré  l'indignation  bruyante  des  hobereaux  devant  le 
langage  cinglant  de  M.  Scheidemann,  ce  député  socialiste 
qui  a  présidé  un  jour  le  nouveau  Reichstag,  le  chancelier 
n'a  pu  se  méprendre  sur  les  sentiments  du  pays  et  de  la 
Chambre.  La  désapprobation  des  paroles  impériales  était 
générale  :  chez  les  uns,  parce  qu'elles  blessaient  l'équité,  la 
justice  et  le  droit  ;  chez  les  autres,  parce  qu'elles  révélaient 
des  intentions  qu'ils  pouvaient  partager,  mais  qu'il  était 
décent  de  dissimuler. 

Les  menaces,  d'où  qu'elles  viennent,  resteront  sans  effet 
sur  la  vie  publique  en  Alsace -Lorraine.  Depuis  quarante 
ans,  sous  des  apparences  diverses,  le  Reichsland  est  gou- 
verné à  la  prussienne,  par  des  fonctionnaires  d'outre-Rhin, 
pour  le  profit  du  vainqueur,  sans  égards  pour  les  intérêts 
locaux.  Si  la  Constitution  qu'on  lui  a  octroyée  devait  seu- 
lement servir  à  couvrir  de  l'étiquette  du  consentement 
populaire  les  décisions  arrêtées  en  haut  lieu,  elle  serait 
plus  nuisible  qu'utile  ;  les  Alsaciens-Lorrains  la  verraient 
disparaître  sans  grands  regrets.  Et,  si  elle  venait  à  être 
supprimée  à  la  suite  d'une  affaire  comme  celle  de  Granfen- 
staden  où  l'unanimité  s'est  faite  spontanément,  immigrés 
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compris,  parmi  les  représentants  du  Reichsland,  il  serait 
bien  établi  que  l'Allemagne  ne  reconnaît  pas  aux  Alsaciens- 
Lorrains  l'égalité  de  traitement  dans  l'empire  :  ce  serait 
avouer  publiquement  qu'ils  sont  des  sujets,  non  des  ci- 
toyens. 

Les  débats  d'hier  provoquent  instinctivement  une  autre 
reflexion  :  c'est  que  l'Alsace-Lorraine,  qui  devait  être  le 
ciment  du  nouvel  empire,  le  lien  des  Etats  confédérés  vic- 
torieux, tend,  par  la  force  invincible  des  choses,  à  devenir 
un  sujet  de  discorde  entre  les  conquérants. 


LA    QUESTION    DE    LA    TRANSFORMATION    DE    L'ENTENTE 
CORDIALE  EN  ALLIANCE. 


27  mai  1912. 

Depuis  plusieurs  jours,  la  question  de  la  transformation 
de  1  Entente  cordiale  en  alliance  formelle  est  posée  dans  la 
presse  anglaise.  Le  Morning  Post,  le  Spectator,  le  Daily 
Chromck,  le  Manchester  Guardian,  l'Observer  ont  pubbé 
a  ce  sujet  des  articles  remarqués.  Dans  ce  premier 
échange  de  vues  les  avis  sont  partagés.  Tandis  que  le 
Mormng  Post,  journal  conservateur,  plaide  énergique- 
ment  en  faveur  de  la  conclusion  d'une  alliance  avec 
la  France,  le  Daily  Chroniele,  organe  radical  et  minis- 
tenel,  critique  cette  proposition  et  défend  le  maintien 
pur  et  simple  du  système  actuel.  Il  est  certain  que  le 
part,  umomste  en  général  est  plus  favorable  que  le  parti 
radical  a  un  resserrement  des  liens  franco-anglais.  Toute- 
fois, il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  la  majorité  actuelle- 
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ment  au  pouvoir  est  animée  à  notre  égard  de  sentiments 
moins  cordiaux.  Au  cours  de  l'été  dernier,  nous  avons  reçu 
la  preuve  manifeste  de  l'attachement  inébranlable  du  Ca- 
binet Asquith  à  l'Entente  cordiale  et  de  sa  volonté  de  lui 
faire  produire,  en  cas  de  besoin,  tous  ses  effets  sans  reculer 
devant  aucun  risque. 

Dans  'tous  les  partis  en  Angleterre  on  se  rend  compte 
avec  la  même  netteté  de  l'intérêt  vital  pour  ce  pays  d'em- 
pêcher à  tout  prix  la  France  d'être  écrasée  par  l'Allemagne. 
Au  cas  où  nous  serions  vaincus,  en  effet,  l'hégémonie  alle- 
mande serait  établie  en  Europe,  l'équilibre  serait  détruit, 
et  rien  n'empêcherait  plus  nos  voisins  de  l'Est  d'accroître 
leur  flotte  dans  des  proportions  qui  leur  permettraient  de 
s'assurer  sur  mer  la  même  suprématie  que  sur  terre.  Les 
partisans  d'une  alliance  allemande  sont  verbeux  et  re- 
muants, mais  en  nombre  insignifiant  dans  le  Royaume- 
Uni.  Quelles  que  soient  les  sympathies  des  personnes  pour 
tel  ou  tel  peuple,  l'immense  majorité  des  Anglais  reconnaît 
aujourd'hui  que  l'intérêt  de  leur  pays  commande  le  main- 
tien de  la  puissance  française,  gardienne  de  l'équilibre, 
qui  est  lui-même  la  sauvegarde  de  la  puissance  britannique. 
Au  contraire,  l'alliance  avec  l'Allemagne  ne  pourrait 
tendre  qu'à  un  partage  de  domination,  et  les  Anglais  savent 
bien  que,  quand  les  diplomates  allemands  proposent  un 
partage,  c'est  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  reprendre 
la  part  de  leur  associé  après  avoir  absorbé  la  leur.  Que 
l'Allemagne  se  tourne  vers  la  France  ou  vers  l'Angleterre, 
c'est  toujours  pour  dire  :  «  Que  ne  ferions-nous  pas  à  nous 
deux!  Nous  serions  les  maîtres  du  monde.  »  Dans  les 
grandes  tractations  berlinoises,  il  est  toujours  question  du 
partage  des  dépouilles  d'autrui.  En  liant  partie  avec  la 
Wilhelmstrasse,  on  court  toujours  le  risque  d'être  entraîné 
bon  gré  mal  gré  dans  une  aventure.  Toute  la  nation  bri- 
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tannique  sent  très  bien  cela  et,  si  elle  entrait  en  arrange- 
ment avec  l'Allemagne,  ce  serait  uniquement  pour  dimi- 
nuer les  chances  de  conflit  et  mieux  garantir  l'équilibre  ; 
ce  ne  serait  nullement  pour  solidariser  les  destinées  des 
deux  peuples. 

En  France,  les  hommes  politiques  connaissent  parfaite- 
ment cette  situation.  Ils  ont  pleine  confiance  dans  la  soli- 
dité des  liens  actuels  qui  unissent  la  France  et  l'Angleterre. 
Ils  ont  la  certitude  que,  avec  ou  sans  engagement  écrit, 
l'Angleterre  se  portera  sans  hésitation  avec  toutes  ses  forces 
à  l'aide  de  la  France  menacée.  Quelques  publicistes  fantai- 
sistes, qui  vivent  plutôt  dans  le  passé  que  dans  le  présent, 
essayent  bien  encore  de  temps  à  autre  de  raviver  les  sou- 
venirs de  «  la  perfide  Albion  »  et  d'insinuer  qu'elle  prétend 
nous  faire  tirer  les  marrons  du  feu  pour  elle.  Ces  radotages 
choquent  trop  l'évidence  pour  tromper  personne.  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  les  partisans  attardés  de  la  fraternité 
franco-allemande  chère  à  M.  Emile  Ollivier  reprochaient 
à  l'Angleterre  de  ne  pas  vouloir  se  lier  formellement  à  nous 
afin  de  pouvoir  mieux  nous  duper.  Aujourd'hui  que  se 
dessine  outre -Manche  un  mouvement  en  faveur  de  la 
conclusion  d'un  pacte  ferme,  ils  accusent  nos  amis  de 
vouloir  nous  duper  encore.  La  raison  d'être  de  ces  théori- 
ciens est  de  toujours  récriminer  ;  aucun  argument,  aucun 
événement  ne  saurait  les  convaincre.  Mais  ils  sont  sans 
influence  et  l'Entente  cordiale  a  jeté  dans  toute  la  France 
de  puissantes  racines  qui  gagnent  chaque  jour  en  force  et 
en  étendue. 

Dans  ces  conditions,  le  public  français  ne  peut  voir 
qu'avec  satisfaction  toutes  les  manifestations  de  confiance 
et  de  sympathie  qui  nous  viennent  d'Angleterre.  Il  apprécie 
à  toute  sa  valeur  le  concours  qu'on  se  déclare  prêt  à  nous 
donner.  Cependant  il  doit  observer  une  grande  réserve  en 
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ce  qui  concerne  les  projets  de  transformation  d'entente  en 
alliance.  Il  tient  à  n'éveiller  aucune  susceptibilité  chez  nos 
voisins,  à  éviter  toute  apparence  de  pression  sur  leur  esprit. 
Il  craint  même  dans  une  certaine  mesure  que  les  projets 
en  discussion  dans  la  presse  soient  exploités  contre  l'En- 
tente cordiale  par  les  rares  irréconciliables  qui  effraient  les 
timides  avec  le  spectre  de  la  conscription.  Il  ne  faut  pas 
qu'aux  yeux  de  la  population  britannique,  alliance  avec  la 
France  et  service  militaire  obligatoire  soient  solidaires. 
Cela  donnerait  trop  beau  jeu  à  nos  rivaux.  Si  l'Angleterre 
est  amenée  à  réformer  ses  institutions  militaires,  il  importe 
que  ce  soit  en  toute  liberté  d'esprit,  en  considération 
d'intérêts  attentivement  pesés,  et  non  point  parce  que  l'exi- 
gerait une  alliance  française.  L'Entente  cordiale  a  pour  elle 
la  force  des  choses  ;  il  suffit  de  lui  laisser  porter  ses  fruits 
naturels.' 


VISITE  DE  LA  REINE  DE  HOLLANDE  A  PARIS.  —  LES  PAYS-BAS, 
LA  FRANCE  ET   L'EUROPE. 


x*  juin  1912. 

La  reine  Wilhelmine  arrive  cet  après-midi  à  Paris  avec 
le  prince  des  Pays-Bas.  Elle  vient  rendre  au  président  de  la 
République  la  visite  qu'il  lui  a  faite  au  commencement  de 
juillet  de  l'an  dernier.  M.  Fallières  était  parti  pour  la 
Hollande  au  lendemain  de  l'envoi  du  Panther  dans  les 
eaux  d'Agadir.  La  brusque  mise  en  demeure  de  l'Alle- 
magne au  sujet  du  Maroc  n'avait  en  rien  troublé  les  projets 
arrêtés  depuis  longtemps  entre  les  Cabinets  de  Paris  et  de  La 
Haye^et  le  voyage  du  président  de  la  République  s'accom- 
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plit  comme  si  une  menace  de  guerre  n'avait  point  éclaté 
sur  nous.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  accompagna 
M.  Fallières,  comme  il  avait  été  prévu,  sans  craindre  de 
suspendre  la  conversation  inopinément  engagée  par  M.  de 
Schœn  dans  la  matinée  du  Ier  juillet.  Le  gouvernement  de 
la  République  tint  en  cette  occasion  à  donner  aux  Pays- 
Bas  une  preuve  manifeste  de  sa  confiance  et  de  son  amitié. 
Le  programme  fixé  d'avance  fut  rempli  de  point  en  point 
et  rien  ne  put  faire  soupçonner  à  nos  amis  hollandais  que 
les  représentants  de  la  France  étaient  sous  le  poids  des  plus 
graves  préoccupations  extérieures.  Toutefois,  tout  le  monde 
sentait  l'horizon  chargé  d'orage.  Cette  fois,  heureusement, 
aucun  nuage  n'assombrit  le  ciel  politique.  Le  président 
Fallières,  les  membres  du  gouvernement  et  toute  la  popu- 
lation parisienne  feront  fête  en  toute  liberté  d'esprit  à  la 
reine  Wilhelmine  et  au  prince-consort. 

Personnellement,  la  jeune  reine  des  Pays-Bas  ne  peut 
éveiller  en  nous  que  les  plus  vives  sympathies.  Héritière 
de  la  vieille  maison  d'Orange-Nassau,  elle  fut  pendant  dix- 
neuf  ans  le  seul  rejeton  de  cette  dynastie  à  laquelle  les 
Hollandais   sont   passionnément   attachés.  Montée  sur  le 
trône  à  l'âge  de  dix  ans,  elle  reçut  huit  ans  plus  tard,  en 
1898,  le  pouvoir  des  mains  de  sa  mère,  la  reine  Emma,  qui 
avait  exercé  la  régence  avec  un  tact  et  un  dévouement 
dignes  de  ceux  de  la  noble  reine  Marie-Christine  d'Es- 
pagne. Mariée  eniçoi  au  duc  de  Mecklembourg,  elle  resta 
huit  ans  sans  donner  d'héritier  à  la  Couronne  et  son  peuple 
redoutait  de  voir   s'éteindre  avec  elle  la   dynastie  natio- 
nale. Aussi,  quand  la  princesse  Juliana  naquit  en  1909,  ce 
fut  dans  tout  le  pays  une  explosion  de  joie  indicible.  La 
popularité  de  la  reine  Wilhelmine  s'en  accrut  encore,  et 
l'on  peut  dire  que  dans  aucun  pays  le  souverain  et  la  nation 
ne  sont  unis  par  une  affection  plus  profonde.  La  naissance 
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de  la  princesse  Juliana  fut  accueillie  avec  une  satisfaction 
sincère  non  seulement  par  les  Hollandais,  mais  encore  par 
tous  leurs  véritables  amis,  en  particulier  par  les  Français. 
En  effet,  la  question  de  la  succession  de  la  maison  régnante 
des  Pays-Bas  intéressait  toute  l'Europe.  Il  n'était  indifférent 
pour  personne  que  le  trône  néerlandais  restât  dans  la  mai- 
son d'Orange-Nassau.  C'est  elle  qui  a  fondé  et  maintenu 
l'indépendance  nationale.  Si  elle  était  venue  à  s'éteindre, 
de  grands  changements  eussent  risqué  de  survenir.  Fer- 
mement attachée  à  l'équilibre  européen,  la  France  n'aurait 
pu  voir  sans  inquiétude  succéder  un  jour  à  la  reine  Wilhel- 
mine  un  prince  moins  attaché  qu'elle  aux  traditions  hol- 
landaises. En  dehors  des  sentiments  d'admiration  et  de 
respect  que  sa  personne   nous   inspire,   la  reine    Wilhel- 
mine  incarne  donc  à  nos  yeux  un  système  politique  sur 
lequel  repose  la  paix  de  l'Europe. 

Depuis  bien  longtemps,  la  France  et  les  Pays-Bas  ne 
sont  plus  séparés  par  aucun  dissentiment.  Les  vieux  sou- 
venirs de  Louis  XIV  et  de  Napoléon  Ier  ne  sont  plus  que 
de  l'histoire.  D'ailleurs,  tout  compte  fait,  c'est  la  France 
qui  a  de  beaucoup  le  plus  pâti  de  l'intolérance  religieuse  du 
Roi-Soleil  et  de  la  politique  grandiose  du  Premier  Empire. 
La  séparation  de  la  Belgique  en  1830  a  mis  fin  à  une  situa- 
tion artificielle  créée  en  181 5  et  devenue  intolérable.  Aucun 
ressentiment  ne  subsiste  de  ce  fait  à  notre  égard.  Par  contre, 
les  grands   événements   des   cinquante   dernières   années 
démontrent  que  la  France  et  les  Pays-Bas  ont  un  intérêt 
commun  à  défendre   solidairement   l'équilibre   européen. 
Sous  aucun  rapport,  les  Hollandais  n'ont  rien  à  craindre 
de  nous.  Nous  ne  menaçons  ni  leur  territoire  continental, 
ni  leurs  colonies,  ni  leur  commerce  maritime,  principale 
source  de  leur  richesse.  Nous  n'avons  aucune  raison  d'exer- 
cer sur  eux  une  pression  quelconque.  Sans  doute  nos  rap- 
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ports  commerciaux  pourraient  être  plus  développés  à 
l'avantage  réciproque  des  deux  pays,  mais  les  légères  dif- 
ficultés qui  ont  pu  naître  à  ce  sujet  sont  de  celles  qui  se 
présentent  même  entre  puissances  alliées.  Par  conséquent, 
elles  ne  sont  nullement  de  nature  à  refroidir  les  rapports 
entre  Paris  et  La  Haye.  Nous  ne  demandons  à  la  Hollande 
qu'une  seule  chose  au  point  de  vue  politique,  c'est  qu'elle 
observe  et  fasse  respecter  sa  neutralité  en  cas  de  conflit 
européen  ;  c'est  qu'elle  permette  aussi  à  la  Belgique  de 
faire  respecter  la  sienne.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  ques- 
tion de  Flessingue  a  été  traitée  par  toute  la  presse  française 
au  courant  de  l'hiver  de  191 1. 

A  aucun  moment,  une  parole  désobligeante  ou  commi- 
natoire n'est  partie  de  France  à  l'égard  de  la  Hollande.  S'il 
existe  un  danger  pour  celle-ci,  il  ne  vient  pas  de  nous.  Le 
commerce  maritime  de  Rotterdam,  la  grande  cité  qui  est 
devenue  rapidement  la  rivale  d'Anvers,  n'est  menacé  que 
par  les  projets  allemands  de  taxation  de  la  navigation  sur 
les  fleuves  du  centre  de  l'Europe,  projets  contraires  à^cer- 
taines  stipulations  encore  en  vigueur  de  plusieurs  traités 
internationaux.  Ce  n'est  pas  en  France  qu'on  a  parlé  de 
détourner  le  cours  inférieur  du  Rhin  pour  obliger  la  Hol- 
lande à  se  rallier  à  la  modification  de  ces  stipulations.  Ce 
n'est  pas  en  France  non  plus  que  des  chauvins  agitent  pé- 
riodiquement la  question  de  faire  entrer  la  Hollande  dans 
un  grand  empire  voisin.  Aussi  n'attachons-nous  aucune 
importance  à  certaines  démonstrations  qui  se  produisenc 
de  temps  à  autre  dans  quelques  grandes  villes  des  Pays- 
Bas.  Nous  sommes  convaincus  que  l'influence  de  certaines 
colonies  étrangères  est  purement  superficielle  et  que  tous 
les  Hollandais  tiennent  aussi  résolument  à  leur  indépen- 
dance politique  qu'à  leur  propre  vie.  En  cas  de  besoin,  ils 
sauraient  la  défendre,  et  la  reine  Wilhelmine,  qui  s'occupe 
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de  toutes  les  choses  militaires  avec  l'attention  et  la  passion 
d'un  vrai  chef  d'armées,  se  jetterait  sans  hésiter  dans  la 
lutte. 

C'est  donc  sans  aucune  réserve,  d'un  cœur  pleinement 
joyeux,  que  Paris  accueillera  ce  soir  la  reine  Wilhelmine  et 
le  prince  Henri.  La  France  sera  fîère  de  les  avoir  quelques 
jours  dans  sa  capitale  et  heureuse  de  leur  témoigner  publi- 
quement la  respecteueuse  sympathie  qu'elle  professe  pour 
leur  personne  et  la  grande  amitié  qu'elle  ressent  tout  entière 
pour  la  Hollande. 


2  juin  1912. 

Les  toasts  prononcés  hier  soir  au  dîner  offert  par  le  pré- 
sident de  la  République  à  la  reine  Wilhelmine  et  au  prince 
des  Pays-Bas  traduisent  avec  une  parfaite  exactitude  les 
sentiments  réciproques  de  la  France  et  des  Pays-Bas.  Après 
s'être  fait  l'interprète  de  la  respectueuse  sympathie  du 
peuple  français  pour  la  personne  de  la  reine  et  de  sa  haute 
estime  pour  le  pays  dont  elle  dirige  les  destinées,  M.  Fal- 
lières  a  tenu  à  dire  que  la  France  se  plaît  à  saluer  dans  la 
Hollande  une  terre  jalouse  de  son  indépendance.  C'est  ce 
que  nous  disions  hier  et  c'est  bien,  en  effet,  l'attachement 
inébranlable  des  Hollandais  à  leur  indépendance  qui  leur 
vaut  le  respect,  l'admiration  et  la  confiance  des  autres  na- 
tions qui  défendent  en  Europe  la  paix  et  l'équilibre.  Dans 
sa  réponse,  la  reine  ne  pouvait  naturellement  reprendre  la 
pensée  du  président  ;  dans  sa  bouche,  les  mêmes  mots 
eussent  pris  une  autre  signfication  :  on  aurait  pu  y  voir 
une  allusion  à  un  danger  qui  heureusement  n'existe  pas. 
La  jeune  souveraine  a  insisté  surtout  sur  le  rayonnement 
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littéraire  et  artistique  de  la  France  dans  ses  Etats.  Mais, 
sous  ce  rapport,  les  Hollandais  ont  peu  de  chose  à  nous 
envier.  Depuis  des  siècles,  leurs  penseurs,  leurs  savants 
et  leurs  artistes  ont  exercé  une  influence  immense  dans  le 
monde.  Leur  race  s'est  fortifiée  dans  l'adversité  et  déve- 
loppée aux  époques  heureuses.  Les  mélanges  qu'y  ont  in- 
troduits les  bannis  d'autres  pays  fuyant  la  persécution  lui 
ont  infusé  des  qualités  uniques.  Le  sang  des  réfugiés  fran- 
çais coule  dans  les  veines  de  maints  Hollandais.  La  reine 
Wilhelmine  elle-même  a  du  sang  des  Coligny,  puisqu'une 
fille  de  l'amiral  assassiné  en  1572,  le  jour  de  la  Saint-Bar- 
thélémy, devint  la  femme  de  Guillaume  le  Taciturne,  chef 
de  la  maison  d'Orange.  Elle  a  eu  la  gracieuse  pensée  de  le 
rappeler  hier  :  «  Je  suis  fière,  a-t-elle  dit,  du  sang  français 
qui  coule  dans  mes  veines  et  que  le  nom  de  ma  race  se 
rattache  à  la  France.  »  A  son  tour,  la  France  est  fière  de 
voir  sur  le  trône  des  Pays-Bas  la  descendante  des  Orange 
et  des  Coligny. 


ÉLECTIONS  GÉNÉRALES  EN  BELGIQUE.  —  ACCROISSEMENT  DE 
'  LA" MAJORITÉ  CATHOLIQUE. 


3  juin  1912. 


Les  élections  générales  belges  du  2  juin  viennent  de 
ruiner^  lesjespérances^de  la  coalition  libérale-socialiste  et 
de  consolider  au  pouvoir  le  parti  catholique.  Quoiqu'on  ne 
connaisse  pas  encore  les  résultats  définitifs  de  toutes  les 
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circonscriptions,  il  est  certain  que  la  majorité  catholique, 
qui  était  de  six  voix  dans  la  Chambre  dissoute,  dépassera 
sensiblement  ce  chiffre.  D'après  les  dernières  dépêches, 
elle  atteindrait  seize  ou  dix-huit  voix.  Ce  serait  un  triomphe 
pour  le  gouvernement. 

Le  parti  catholique  était  au  pouvoir  depuis  vingt-huit 
ans.  Aux  élections  du  14  juin  1884,  il  avait  obtenu  quatre- 
vingt-cinq  sièges  alors  que  le  gouvernement  libéral  présidé 
par  Frère-Orban  en  conservait  seulement  cinquante-trois. 
M.  Frère-Orban  avait  entrepris  une  politique  scolaire  très 
onéreuse  pour  le  pays,  et  qui  choquait  les  sentiments  d'une 
grande  partie  de  la  population.  Il  avait  prétendu  instituer 
l'enseignement  officiel  neutre  dans  toutes  les  communes. 
Quatorze  millions  d'impôts  nouveaux  avaient  dû  être  votés 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  réalisation  de  cette  concep- 
tion politique.  D'une  part,  ces  nouvelles  charges  avaient 
été  très  mal  supportées  par  le  corps  électoral  ;  d'autre 
part,  le  coup  porté  aux  écoles  confessionnelles  avait  pro- 
voqué d'ardentes  protestations  chez  les  catholiques  qui 
pouvaient  invoquer  en  faveur  de  leur  système  les  fran- 
chises communales  traditionnelles  dans  ce  pays  où  la  vie 
municipale  a  toujours  joué  un  rôle  prépondérant.  Le  parti 
catholique  victorieux  réforma  radicalement  les  lois  scolaires 
de  Frère-Orban  en  permettant  tout  d'abord  aux  communes 
d'adopter  des  écoles  catholiques  libres,  puis  en  subven- 
tionnant des  écoles  non  adoptées,  à  la  condition  que  celles-ci 
se  soumissent  à  des  inspections  officielles  régulières.  Sous 
les  huit  ministères  catholiques  qui  se  sont  succédé  sans 
interruption  depuis  1884  jusqu'en  19 12,  le  gouvernement 
a  toujours  pris  pour  base  de  sa  politique  scolaire  la  liberté 
du  père  de  famille  d'envoyer  ses  enfants  à  l'école  de  son 
choix.  Par  contre,  les  libéraux  ont  toujours  soutenu  le  sys- 
tème de  l'école  d'État.  Ce  sont  deux  conceptions  diffé- 
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rentes  correspondant  à  des  états  d'esprit  très  différents. 
Dans  cette  lutte,  les  catholiques  trouvaient  leur  meilleur 
appui  dans  les  Flandres  et  les  libéraux  dans  la  Wallonie. 

C'est  encore  sur  cette  question  scolaire  que  vient 
de  se  faire  la  dernière  campagne  électorale.  Ce  sont  les 
difficultés  rencontrées  par  son  projet  de  loi  sur  les  «  bons 
scolaires  »  qui  avaient  amené  M.  Schollaert  à  se  retirer 
l'an  dernier  et  à  céder  le  pouvoir  à  M.  de  Broqueville. 
Celui-ci  avait  retiré  le  projet  de  loi  Schollaert  sans  le  désa- 
vouer et  l'on  était  tacitement  convenu  de  le  laisser  dormir 
jusqu'à  ce  que  les  électeurs  se  fussent  prononcés.  Les  li- 
béraux avaient  dirigé  contre  la  combinaison  Schollaert  des 
attaques  furibondes  qui  ne  nous  semblent  point  justifiées. 
Dans  le  système  ainsi  vilipendé,  l'administration  commu- 
nale était  tenue  de  remettre  à  chaque  père  de  famille  de  la 
commune  autant  de  bons  scolaires  qu'il  avait  d'enfants  en 
âge  d'aller  à  l'école,  et  le  père  de  famille  devait  utiliser  le 
bon  scolaire  en  le  remettant  au  directeur  de  l'école  de  son 
choix.  L'État  devait,  chaque  année,  rembourser  la  dépense 
aux  écoles  moyennant  la  production  des  bons.  Cette  com- 
binaison peut  manquer  de  simplicité  ;  les  partisans  des 
droits  supérieurs  de  l'État  peuvent  aussi  l'accuser  de  laisser 
une  part  trop  petite  à  l'influence  de  l'État  ;  elle  est  contraire 
à  l'esprit  jacobin  ;  mais  on  ne  peut,  en  toute  bonne  foi,  la 
traiter  d'inique,  de  sectaire,  de  fanatique.  Dans  un  État 
démocratique,  dans  un  gouvernement  d'opinion  publique, 
la  liberté  des  pères  de  famille  pour  l'instruction  et  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants  mérite  aussi  d'être  prise  en  considé- 
ration. Enfin  loin  de  grever  le  budget,  le  projet  de  loi  sur 
les  bons  scolaires  aménageait  d'une  façon  très  ingénieuse 
la  répartition  des  crédits  affectés  à  l'instruction  publique. 
Au  mois  de  juin  191 1,  lors  de  la  démission  de  M.  Schollaert, 
nous  exprimions  l'avis  que  la  chute  de  ce  ministre  était 
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due  moins  à  l'hostilité  provoquée  par  son  projet  qu'à  la 
rancune  implacable  du  chef  des  catholiques  intransigeants, 
M.  Woeste,  furieux  du  vote  de  la  réforme  militaire.  Les 
élections  d'hier  sont  la  revanche  de  M.  Schollaert. 

Bien  d'autres  griefs  avaient  été  invoqués  par  l'opposition 
contre  le  gouvernement.  Le  fait  est  que,  durant  vingt-huit 
ans,  le  parti  au  pouvoir  avait  assuré  au  pays  une  magnifique 
prospérité  et  procédé  avec  prudence  à  plusieurs  réformes 
considérables  malgré  les  résistances  de  l'extrême-droite. 
Dans  les  lois  sociales  notamment,  il  avait  associé  l'initiative 
privée  à  l'interventionnisme  de  l'État,  encouragé  les  efforts 
individuels,  subventionné  —  subsidié,  comme  on  dit  là- 
bas  —  les  œuvres  dont  ailleurs  on  veut  faire  des  institutions 
exclusivement  d'État.  Aussi  les  socialistes  avaient-ils  coalisé 
toutes  leurs  forces  contre  lui.  Déjà  ils  croyaient  tenir  la 
victoire  et  réclamaient  deux  ou  trois  portefeuilles  dans  le 
futur  Cabinet  libéral.  Les  libéraux  avaient  cru  devoir 
conclure  un  cartel  avec  ces  dangereux  alliés.  Les  électeurs 
ne  paraissent  pas  avoir  beaucoup  goûté  cette  coalition. 
Ceux  d'entre  eux  qui,  en  dehors  des  questions  de  parti, 
désiraient  simplement  un  bon  gouvernement,  ont  pensé 
qu'une  coalition  libérale -socialiste,  disposant  d'une  majo- 
rité de  quelques  voix  à  la  Chambre,  serait  à  la  merci  des 
socialistes  et  que  le  pays  serait  jeté  dans  des  expériences  ou 
'des  aventures  dont  les  conséquences  pourraient  être  dé- 
sastreuses. Cette  prudence  se  comprend.  Elle  explique  le 
vote  d'hier. 
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CHAPITRE  II 
LES   AFFAIRES   DE    HONGRIE 

ÉLECTIONS   GÉNÉRALES   EN   CROATIE, 


23  décembre  1911. 

LES  nouvelles  élections  générales  à  la  Diète  de  Croatie 
sont  terminées.  Elles  ont  duré  trois  jours,  les  15, 
16  et  18  décembre.  Elles  n'ont  pas  répondu  aux  espérances 
du^gouvernement.  Le  ban,  M.  de  Tomasitch,  qui  se  pré- 
sentait dans  trois  circonscriptions,  n'a  été  élu  nulle  part. 
La  plupart  des  fonctionnaires  qui,  suivant  l'exemple  de 
leur  chef,  s'étaient  également  présentés  aux  suffrages  des 
-électeurs,  n'ont  pas  été  plus  heureux.  Pour  apprécier  les 
résultats,  il  convient  de  se  rappeler  qu'en  Croatie  comme 
en  Hongrie  le  scrutin  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion et  que  le  vote  est  public  et  oral.  Le  président  du  bu- 
reau électoral  est  un  fonctionnaire  ;  il  a  à  sa  disposition 
toutes  les  forces  de  la  police  et  souvent,  comme  dans  le  cas 
actuel,  les  forces  militaires  rassemblées  en  vue  de  réprimer 
des  troubles,  réels  ou  factices.  Presque  toujours,  bien  avant 
la  fermeture  du  scrutin,  il  peut  prévoir  à  coup  sûr  le  ré- 
sultat ;  si  celui-ci  ne  s'annonce  pas  favorable,  des  bagarres 
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providentielles  peuvent  surgir  qui  donnent  l'occasion  de 
suspendre  ou  d'annuler  les  opérations  électorales.  Si  l'on 
songe  en  outre  qu'avant  le  jour  du  vote  la  pression  admi- 
nistrative s'exerce  sans  la  moindre  retenue  et  que,dans  les 
circonstances  actuelles,  le  ban  avait  annoncé  ouvertement 
l'intention  d'écraser  la  coalition  serbo-croate,  on  juge  du 
courage  qu'il  faut  aux  électeurs  pour  oser  voter  en  faveur 
des  candidats  de  l'opposition. 

Malgré  l'expulsion  du  territoire  de  leur  circonscription 
ou  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  police  de  nombreux 
candidats  mal  vus  du  gouvernement,  malgré  l'arrestation 
et  l'emprisonnement  d'électeurs  influents,  les  dissolutions 
de  réunions  publiques,  les  déplacements  de  fonctionnaires, 
les  suspensions  de  maires,  malgré  une  censure  d'une  ri- 
gueur allant  jusqu'au  grotesque,  malgré  le  déploiement  de 
toute  la  force  armée  locale  augmentée  de  20  compagnies 
d'infanterie  venues  de  Styrie,  le  parti  du  ban,  parti  du 
progrès  national,  n'a  réussi  à  gagner  que  six  mandats  dans 
les  88  circonscriptions  croates.  A  Agram  même,  M.  de 
Tomasitch  a  échoué  :  on  avait  bien  essayé  de  le  proclamer 
élu  en  fermant  d'autorité  le  scrutin  à  une  heure  où  il  se 
trouvait  avoir  trois  voix  de  majorité,  mais  tous  les  membres 
du  bureau  de  vote  ont  refusé  de  sanctionner  un  pareil  abus 
de  la  force.  La  coalition  serbo-croate,  qui  avait  été  légè- 
rement affaiblie  au  cours  des  derniers  mois  par  plusieurs 
défections,   conserve   24  mandats   sur   32,   mais   elle   est 
assurée  du  succès  dans  cinq  circonscriptions  où  les  opéra- 
tions électorales  ont  été  suspendues  le  jour  du  scrutin  par 
décision  administrative.  Le  parti  chrétien  social,  qui  re- 
présente les  anciens  partis  fusionnés  du  feu  Dr  Franck  et 
de  M.  Startchévitch,  fait  triompher  27  candidats  et  gagne 
3  sièges  ;  il  représente  [à  la  fois   les  idées  catholique  et 
trialiste.  Le  parti  paysan  a  8  élus  et  perd  un  siège  ;  le  parti 
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radical  serbe  a  3  élus  et  gagne  2  sièges  ;  le  club  indé- 
pendant qui  comptait  huit  membres  est  réduit  à  un 
seul. 

Le  ban  reste  donc  sans  majorité  après  deux  dissolutions 
à  un  an  de  distance.  Il  avait  bien  déclaré  que,  si  les  élec- 
tions ne  lui  donnaient  pas  encore  cette  fois  les  résultats 
désirés,  il  les  recommencerait  autant  de  fois  que  ce  serait 
nécessaire.  Il  est  pourtant  des  limites  qu'on  ne  peut  dé- 
passer sans  risquer  de  troubler  gravement  les  esprits  à 
l'intérieur  et  de  provoquer  au  dehors  des  commentaires 
fâcheux.  M.  de  Tomasitch  est  allé  à  Pest  s'entretenir  de  la 
situation  avec  le  président  du  Conseil  hongrois.  Rien, 
paraît-il,  n'est  résulté  de  ce  premier  entretien  et  le  ban 
devra  retourner  à  Pest  après  les  fêtes  de  Noël  pour  conférer 
de  nouveau  avec  le  comte  Khuen-Hédervary.  Mais  M.  de 
Tomasitch  n'a  rien  perdu  de  son  assurance  ;  il  dit  à  qui 
veut  l'entendre  que  son  échec  tient  à  «  l'agitation  terro- 
riste »  de  l'opposition.  Les  étrangers  n'ont  point  à  inter- 
venir dans  ces  querelles  intérieures.  Mais  ils  ne  peuvent 
s'empêcher  de  remarquer  qu'après  le  monstrueux  procès 
d'Agram,  où  les  plus  hautes  responsabilités  ont  été  en- 
gagées, la  décence  la  plus  élémentaire  interdit  à  un  homme 
d'État  des  plaisanteries  aussi  lourdes.  Terroristes,  les  élec- 
teurs qui,  persécutés  administrativement,  traqués  par  la 
police,  ont  le  courage  de  voter  selon  leur  conscience  en 
présence  de  la  troupe  en  armes  !  Comment  peut-on  repro- 
cher à  des  électeurs  de  l'opposition  de  venir  en  groupes 
au  chef-lieu  de  vote  et  de  rester  en  masses  compactes  dans 
le  voisinage  du  bureau  ?  On  comprend  qu'ils  ne  se  soucient 
point  de  circuler  isolés.  Au  lieu  d'user  de  compression  à 
outrance,  M.  de  Tomasitch  agirait  plus  sagement  en  tenant 
les  promesses  formelles  faites  à  l'opposition  lors  de  l'annu- 
lation du  procès  d'Agram.  Tout  n'a  pas  encore  été  révélé 
Gauvain.  —  T.  IV.  4 
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de  cette  scandaleuse  affaire.  Les  gouvernements  de  Vienne 
et  de  Pest  ont-ils  intérêt  à  ce  que  toute  la  lumière  soit 
faite  ?  Ont-ils  intérêt  à  ce  que  persiste  en  Croatie  le  régime 
illégal,  inconstitutionnel,  imposé  ces  dernières  années,  alors 
qu'ils  s'apprêtent  l'un  et  l'autre  à  solliciter  le  crédit  étran- 
ger pour  d'énormes  emprunts  ?  Les  capitalistes  étrangers 
pourraient  hésiter  à  confier  leur  argent  à  certaines 
mains. 


CRISE  EN  HONGRIE.  —  L'ORGANISATION  DE  L'ARMEE  ET  LES 
AFFAIRES   BOSNIAQUES 


7  mars  1912. 

Voici  plus  d'un  an  que  les  projets  de  loi  du  ministre 
commun  de  la  guerre  d'Autriche-Hongrie  sur  la  réorgani- 
sation de  l'armée  dans  la  monarchie  sont  soumis  au  Parle- 
ment de  Pest.  Malgré  la  forte  majorité  qu'il  a  su  s'assurer  à 
la  Chambre  des  députés  lors  des  dernières  élections  géné- 
rales, le  comte  Khuen-Hédervary  n'a  pas  encore  réussi  à 
faire  discuter  les  projets  du  vote  desquels  dépend  la  force 
militaire  du  pays.  En  dépit  de  sa  victoire  électorale  (*),  il 
se  trouve  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés  que  ses  pré- 
décesseurs. Il  est  allé  hier  soir  à  Vienne  porter  sa  démission 
à  l'empereur-roi.  Il  est  probable  que  François-Joseph  ne 
l'acceptera  pas,  mais  la  situation  n'en  restera  pas  moins 
inextricable. 

La  masse  du  peuple  hongrois  est  foncièrement  hostile  à 


(*)  V.  tome  II,  p.  151. 
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tout  renforcement  de   l'autorité  militaire   commune   sur 
l'armée  hongroise.  Elle  n'est  disposée  à  des  concessions  à 
ce  sujet  que  moyennant  des  compensations  d'ordre  natio- 
nal. Au  point  de  vue  militaire,  elle  tient  à  obtenir  satisfac- 
tion sur  la  question  des  emblèmes,  sur  l'emploi  de  la 
langue  magyare  comme  langue  de  service  autorisée  dans 
les  régiments,  et  sur  la  participation  du  Parlement  aux  déci- 
sions relatives  à  la  fixation  des  contingents  et  à  la  convo- 
cation des  réserves.  Ce  sont  là  des  desiderata  communs  à 
presque  tous  les  partis.  Au  point  de  vue  politique,  l'oppo- 
sition est  seule  à  formuler  des  conditions  spéciales.  La 
condition  essentielle   de   sa   renonciation   à  l'obstruction 
est  l'engagement  catégorique  du  gouvernement  de  procéder 
à  la  réforme  électorale.  La  loi  électorale  actuelle  est  l'une 
des  plus  bizarres  et  des  plus  iniques  qui  existent.  C'est  un 
instrument  de  domination,  ce  n'est  pas  un  mode  de  consul- 
tation du  pays.  Le  roi  et  l 'archiduc-héritier  ne  cachent  pas 
leur  désir  de  la  voir  modifier.  Ce  n'est  pas  qu'ils  ressentent 
de  l'admiration  pour  le  suffrage  universel  ou  un  suffrage 
analogue  .Mais  ils  tiennent  à  ce  que  le  Parlement  national 
ait  une  base  plus  large  et  que  l'opposition  ne  soit  pas  en 
mesure  d'invoquer  contre  lui  la  volonté  de  la  majorité  du 
pays.  En  principe,  tout  le  monde  est  d'accord,  par  résigna- 
tion ou  par  conviction,  sur  la  nécessité  d'élargir  le  suffrage 
actuel,  et  de  réorganiser  profondément  la  loi  électorale. 
Mais  les  familles  aristocratiques  en  faveur  desquelles  le 
système  actuel  fonctionne  repoussent  toute  modification 
qui  diminuerait  leur  influence,  et  la  bourgeoisie  magyare 
tient  à  ce  que  le  nouveau  système  assure  le  maintien  de 
l'hégémonie  magyare.  Dans  ces  conditions,  le  président 
du  Conseil  proteste  toujours  de  sa  ferme  intention  de  pré- 
senter prochainement   un   projet   de   réforme  électorale, 
mais  il  se  garde  bien  de  le  présenter. 
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Depuis  le  commencement  de  l'an  dernier,  le  comte 
Khuen-Hédervary  négocie  avec  les  partis  pour  essayer 
d'établir  enfin  un  accord  sur  les  projets  de  loi  militaires.  Il 
serait  fastidieux  d'énumérer  tous  les  incidents  de  ces  trac- 
tations. Un  jour,  on  lisait  dans  les  journaux  de  Vienne  ou 
de  Pest  que  tout  était  arrangé  ou  allait  s'arranger  ;  le  lende- 
main, on  disait  que  tout  était  rompu.  Péniblement  pour- 
tant, le  Cabinet  était  parvenu  à  s'entendre  avec  la  fraction 
kossuthiste  de  l'opposition.  La  fraction  dirigée  par  M.  de 
Justh  restait  irréductible  parce  qu'elle  exigeait  la  présen- 
tation du  projet  de  réforme  électorale,  tandis  que  le  comte 
Khuen  persistait  à  promettre  seulement  d'en  saisir  le 
Parlement  avant  la  fin  de  cette  année,  sans  dire,  d'ailleurs, 
en  quoi  il  consisterait.  On  pensait  que  les  justhistes,  réduits 
à  leurs  seules  forces,  ne  pourraient  pas  faire  durer  l'obs- 
truction. Mais  ils  ont  commencé  à  la  pratiquer  dans  de 
telles  conditions  qu'on  ne  voit  pas  bien  comment  on  pour- 
rait venir  à  bout  de  leur  obstruction  sans  recourir  à 
des  expédients  violents.  Pour  comble  de  malechance, 
l'accord  avec  les  kossuthistes,  si  laborieusement  ob- 
tenu, provoque  une  crise  avec  la  Cisleithanie  et  la  Cou- 
ronne. 

L'entente  s'était  faite  sur  les  emblèmes  nationaux  dans 
l'armée,  sur  l'emploi  de  la  langue  magyare  dans  les  tribu- 
naux militaires,  sur  la  modification  de  l'article  3  du  projet 
de  loi  militaire,  et  sur  la  convocation  des  réserves.  Cet 
article  3  avait  été  modifié  en  ce  sens  que  le  territoire  de  la 
monarchie  austro-hongroise  y  était  défini  «  le  territoire 
des  deux  États  et  des  pays  relevant  de  la  monarchie  »,  au 
lieu  de  «  le  territoire  de  tous  les  pays  placés  sous  l'autorité 
de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique  ».  Les  Hon- 
grois stipulaient  ainsi  que  la  Cisleithanie  et  la  Translei- 
thanie  étaient  bien  deux  États  distincts  et  que  les  pays 
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relevant  de  la  monarchie,  c'est-à-dire  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine, ne  ressortissaient  point  à  l'Autriche.  En  ce  qui 
concerne  les  réserves,  soit  que  l'article  relatif  au  droit  du 
souverain  de  les  convoquer  fût  remanié,  soit  qu'on  re- 
courût à  une  déclaration  solennelle  votée  par  les  deux 
Chambres  transleithanes,  il  était  entendu  que  le  droit 
d'approbation  préalable  du  Parlement,  approbation  sans 
laquelle  toute  levée  de  recrues  est  illégale,  ne  serait  point 
lésé  par  l'appel  des  réserves.  C'est  cette  dernière  disposition 
qui  a  provoqué  la  crise.  Le  ministre  de  la  guerre  commun, 
le  chef  de  l'état-major  général  et  l'archidu.c-héritier  ont  pré- 
senté à  l'empereur-roi  des  observations  très  sérieuses.  On  a 
même  dit  un  instant  que  le  ministre  de  la  guerre  et  le  chef  de 
l'état-major  général  avaient  donné  leur  démission.  D'autre 
part,  l'opinion  cisleithane  est  violemment  excitée  et  pro- 
teste contre  toute  modification  du  projet  de  loi  arrêté  d'un 
commun  accord  entre  les  gouvernements  des  deux  parties 
de  la  monarchie. 

Devant  ces  résistances,  le  comte  Khuen  a  repris  ses  né- 
gociations avec  le  groupe  Kossuth  en  vue  de  l'amener  à 
un  compromis.  Mais  ce  groupe  est  lui-même  divisé,  et  si 
son  chef,  porté  personnellement  à  la  conciliation,  faiblissait 
sur  la  question  militaire,  il  serait  aussitôt  abandonné  par 
une  grande  partie  de  ses  troupes.  M.  de  Kossuth  n'a  donc 
pu  céder  aux  objurgations  du  président  du  Conseil,  et 
celui-ci,  qui  avait  donné  sa  parole,  n'a  pu  la  retirer.  Le 
comte  Khuen  s'est  ainsi  trouvé  acculé  à  la  démission.  Il 
est  certain  que  la  paix  intérieure  ne  renaîtra  en  Hongrie 
qu'après  que  le  gouvernement  aura  donné  à  la  popula- 
tion et  aux  nationalités1  certaines'  satisfactions  élémen- 
taires. 
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DEMISSION   DU   CABINET   KHUEN-HEDERVARY. 

8  mars  1912. 

Comme  nous  le  faisions  prévoir  hier,  le  comte  Khuen- 
Hédervary  a  présenté  à  l 'empereur-roi  la  démission  du 
Cabinet  hongrois.  On  ne  connaît  pas  encore  la  réponse  du 
souverain.  Mais,  quoique  certains  journaux  de  Vienne  et 
de  Pest  aient  déjà  annoncé  que  M.  de  Lukacs  serait  appelé 
à  constituer  le  nouveau  ministère,  il  y  a  plutôt  lieu  de 
croire  que  le  comte  Khuen  sera  chargé  d'expédier  provi- 
soirement les  affaires.  M.  de  Lukacs,  homo  regius  de  Fran- 
çois-Joseph, avait  en  vain  essayé,  à  la  fin  de  l'année  1909, 
de  résoudre  la  crise  ministérielle  ouverte  depuis  le  mois 
d'avril   précédent.    On   n'aperçoit   pas   bien   comment   il 
réussirait  mieux  cette  fois-ci,  les  circonstances  étant  loin 
d'être  plus  favorables.  Le  comte  Khuen  jouit  de  la  pleine 
confiance  personnelle  du  souverain  et  nul  Hongrois  n'en- 
trerait mieux  que  lui  dans  les  vues  des  hommes  politiques 
de  Vienne.  Si,  dans  la  question  militaire,  il  n'a  pas  cru 
pouvoir  se  rendre  entièrement  aux  désirs  viennois,  c'est 
qu'aucun  ministre  hongrois  n'aurait  pu  le  faire  sans  être 
renversé.  Les  susceptibilités  nationales  sont  très  vives  à 
Pest  et,  en  ce  moment,  le  parti  gouvernemental  dit  parti 
du  travail  est  aussi  ferme  que  les  kossuthistes  pour  imposer 
à  Vienne  le  compromis  élaboré  entre  la  majorité  et  la 
fraction  la  plus  nombreuse  de  l'opposition.  A  la  nouvelle 
que  le  Cabinet  de  Vienne,  le  ministre  commun  de  la  guerre 
et  plusieurs  hauts  personnages  étaient  hostiles  à  l'adoption 
de  ce  compromis,  les  membres  les  plus  importants  de  la 
majorité  de  la  Chambre  hongroise  ont  déclaré  qu'ils  se  so- 
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lidarisaient  avec  le  comte  Khuen  et  ne  soutiendraient  pas 
d'autre  président  du  Conseil  que  lui. 

Il  est  donc  vraisemblable  que  le  comte  Khuen,  tout  en 
restant  en  principe  démissionnaire,  continuera  de  diriger 
les  affaires,  comme  M.  Wekerlé,  son  prédécesseur,  l'a  fait 
pendant  près  d'un  an  dans  des  conditions  analogues.  Seu- 
lement le  travail  parlementaire  sera  singulièrement  troublé. 
Tout  d'abord  la  discussion  du  projet  de  loi  militaire  sera 
suspendue,  et  nul  ne  peut  prévoir  quand  on  la  reprendra. 
Le  gouvernement  demandera  au  Parlement  l'autorisation 
de  lever,  à  titre  provisoire,  pour  la  durée  d'un  an,  le 
nombre  supplémentaire  de  recrues  prévu  par  les  projets  en 
question,  et  d'appliquer  à  partir  de  cette  année,  toujours 
provisoirement,  le  service  de  deux  ans  proposé,  qui  ne 
provoque  aucune  objection  dans  les  partis  et  dans  la  popu- 
lation. Au  point  de  vue  militaire,  cette  combinaison  pré- 
sente les  plus  grands  inconvénients  ;  mais  le  gouvernement 
ne  dispose  d'aucun  moyen  d'en  faire  adopter  une  meilleure. 
La  dissolution  du  Parlement  hongrois  empirerait  la  situa- 
tion au  lieu  de  l'améliorer.  La  Chambre  des  députés  ac- 
tuelle, élue  sous  la  contrainte  administrative,  est  certaine- 
ment la  plus  gouvernementale  qu'il  soit  possible  d'obtenir. 
De  nouvelles  élections,  faites  sur  la  question  militaire,  se- 
raient pour  l'opposition  une  aubaine  inespérée.  La  nécessité 
d'y  recourir  serait  interprétée  comme  une  faillite  du  sys- 
tème Khuen  et  le  parti  Justh,  représentant  les  aspirations 
populaires,  serait  appelé  à  bénéficier  largement  des  cir- 
constances. De  plus,  la  campagne  électorale  serait  inévi- 
tablement l'occasion  de  démonstrations  anti-autrichiennes. 
Les  chances  d'accord  entre  Pest  et  Vienne  seraient  dimi- 
nuées. En  conséquence,  tout  fait  prévoir  que  la  Hongrie 
va  entrer  dans  une  ère  de  régime  «  provisoire  »  d'une  durée 
indéterminée. 
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Voici  exactement  le  texte  de  la  résolution  arrêtée  entre 
le  comte  Khuen  et  le  parti  Kossuth  au  sujet  de  la  convo- 
cation des  réserves  en  temps  de  paix  : 

«  La  Chambre  des  députés  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  comprendre  parmi  les  circonstances  spéciales  qui  peuvent 
autoriser  à  retenir  ou  à  convoquer  en  service  actif  les 
hommes  de  la  première  classe  de  la  réserve  ou  des  trois 
premières  classes  de  YErsatzreserve  (article  18  de  la  loi  de 
1888)  celles-ci  : 

i°  Quand  le  Parlement  refuse  le  contingent  annuel  ; 

2°  Quand  le  Parlement  est  empêché,  dans  les  cas  prévus 
au  paragraphe  5  de  l'article  4  de  la  loi  de  1848,  de  prendre 
une  décision  ; 

30  Quand  le  projet  relatif  au  contingent  des  recrues  de 
l'année  n'est  pas  encore  présenté. 

L'article  de  la  loi  de  1848  auquel  se  réfère  la  résolution  sti- 
pule le  droit  du  roi  de  proroger  et  de  dissoudre  le  Parlement. 

Quant  à  la  disposition  susvisée  de  la  loi  de  1888,  elle 
autorise  le  souverain  à  conserver  ou  à  convoquer  pour  le 
service  actif  la  première  classe  de  la  réserve  et  les  trois  plus 
jeunes  classes  de  V Ersatzreserve  «  si  des  circonstances  spé- 
ciales l'exigent,  dans  la  mesure  et  pour  le  temps  qu'il  sera 
absolument  nécessaire  ». 


LES   RAPPORTS   ENTRE   L'AUTRICHE  ET   LA   HONGRIE. 


31  mars  1912. 

C'est  bien  d'une  crise  austro-hongroise,  et  non  d'une 
crise  purement  hongroise  qu'il  s'agit.  Au  fond  de  toutes 
les  crises  ministérielles  à  Budapest  il  y  a  la  question  des 
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rapports  entre  les  deux  parties  de  la  mcnarchie.  On  a  vu 
dans  les  Débats  du  7  et  du  8  mars  comment  le  Cabinet 
Khuen-Hédervary  avait  été  amené  à  donner  sa  démission 
quoique  la  Chambre  élue  sous  ses  auspices  fût  aussi  docile 
et  dévouée  qu'une  Chambre  hongroise  peut  l'être.  Cette 
«  Chambre  introuvable  »  n'a  pourtant  pas  voulu  adopter  tels 
quels  les  projets  de  loi  sur  la  réorganisation  de  l'armée, 
notamment  celui  sur  l'augmentation  des  contingents,  et 
elle  a  subordonné  son  approbation  atfvote  d'une  résolution 
limitant  le  droit  du  souverain  de  convoquer  les  réserves. 
Elle  a  tenu  à  conserver  au  Parlement  son  droit  traditionnel 
de  voter  le  contingent  annuel  et  d'empêcher  la  levée  des 
recrues  dans  le  cas  où  le  Parlement  serait  prorogé  ou  dis- 
sous. Il  n'est  pas  douteux  que  ces  prétentions  corres- 
pondent au  sentiment  général  des  Magyars.  Le  peuple- 
magyar  se  méfie  toujours  un  peu  de  Vienne.  Il  veut  prendre 
ses  précautions  contre  l'absolutisme.  Il  ne  professe  point 
une  confiance  parfaite  dans  l 'archiduc-héritier  dont  les 
tendances  fédéralistes  l'effrayent.  Ce  n'est  point  là  affaire 
de  parti,  mais  affaire  nationale.  Quand  une  partie  de  la 
Chambre  est  sur  le  point  de  céder,  sous  des  influences  de 
Cour,  aux  désirs  de  Vienne,  il  suffit  que  le  parti  de  l'indé- 
pendance résiste  et  menace  de  l'obstruction  pour  que  le 
sentiment  national  se  réveille  dans  tous  les  groupes  poli- 
tiques. Les  députés  les  plus  gouvernementaux  savent  bien 
qu'ils  seraient  abandonnés  de  leurs  électeurs,  même  avec 
le  système  électoral  actuel,  s'ils  ne  défendaient  plus,  en 
apparence  du  moins,  les  droits  antiques  de  la  couronne  de 
Saint -Etienne.  C'est  pourquoi,  dans  la  crise  actuelle,  le 
comte  Etienne  Tisza,  l'organisateur  et  le  chef  du  parti 
gouvernemental,  a  soutenu  le  projet  de  résolution  sur  la 
convocation  des  réserves  avec  la  même  énergie  que 
M.  Kossuth.  C'est  également  pourquoi  le  comte  Khuen- 
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Hédervary,  homme  de  confiance  du  roi,  s'était  jusqu'à  ces 
tout  derniers  jours  rallié  à  ce  projet. 

Mais  un  revirement  s'est  produit  hier.  Après  plus  de 
trois  semaines  de  démarches,  d'entrevues,  de  conciliabules, 
de  voyages  entre  Vienne  et  Budapest,  le  comte  Khuen  a 
eu  avec  François-Joseph  un  entretien  décisif,  d'où  il  est 
résulté  que  le  souverain  refusait  en  définitive  d'accepter  la 
limitation  de  son  droit  de  convocation  des  réserves.  Fran- 
çois-Joseph serait  allé  jusqu'à  parler  d'abdiquer  s'il  ne 
recevait  pas  satisfaction  à  cet  égard.  En  conséquence,  le 
comte  Khuen  a  aussitôt  appelé  ses  collègues  à  Vienne  et 
un  Conseil  des  ministres  s'est  tenu  au  château  de  Schœn- 
brunn  sous  la  présidence  du  roi.  Il  a  été  décidé  que  le  Cabi- 
net démissionnaire  resterait  au  pouvoir.  D'après  les  der- 
nières dépêches,  les  ministres  ont  tous  accepté.  On  doit  en 
conclure  que  le  comte  Khuen  et  ses  collègues  se  sont  obli- 
gés à  exercer  toute  la  pression  nécessaire  sur  le  parti  du 
travail  et  le  groupe  Kossuth  pour  les  engager  à  renoncer 
au  vote  de  la  résolution  relative  à  la  convocation  des  ré- 
serves. Ils  n'auront  peut-être  pas  très  grande  peine  à 
convaincre  le  comte  Etienne  Tisza.  Seulement  il  sera  plus 
difficile  de  persuader  M.  Kossuth,  non  pas  que  cetUiomme 
politique  soit  inaccessible  aux  raisonnements  viennois,rmais 
parce  qu'il  est  obligé  de  suivre  une  politique  conforme  à 
certaines  idées  nationales'sous  peine  dejruiner  sa  carrière. 
Dans  tous  les  cas  il  faut 'compter  sur  la  résistance  du  groupe 
qui  suit  M.  de  Justh,  M.  Hollo  et  le  comte  Batthyany.  Le 
ministère  a  déjà  menacé  de  briser  son  obstruction  par  des 
mesures  de  rigueur.  Mais,  pour  que  l'emploi  de  la  force 
réussît  contre  les  obstructionnistes,  il  faudrait  être  sûr  que 
l'opinion  du  pays  ne  fût  pas  avec  eux.  Or,  il  est  probable 
que,  depuis  quelques  années,  l'opinion  hongroise  est  plu- 
tôt avec  M.  de  Justh  qu'avec  les  comtes  Khuen  et  Tisza. 
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LA  CRISE  AUSTRO-HONGROISE.  —  LA  DICTATURE  EN  CROATIE. 

5  avril  1912. 

Il  convient  d'accueillir  avec  réserve  les  nouvelles  offi- 
cieuses de  Vienne  et  de  Pest  sur  les  affaires  de  Hongrie  et 
de  Croatie.  En  réalité,  la  situation  est  grave  et  le  comte 
Khuen-Hédervary  vient  d'éprouver  un  échec  gros  de 
conséquences.  Les  discussions  de  ces  derniers  jours  à  la 
Chambre  des  députés  ont  pris  une  telle  tournure  qu'à 
peine  rétabli  à  la  présidence  du. Conseil,  le  comte  Khuen 
craint  de  se  voir  acculé  à  la  nécessité  de  dissoudre  sa 
«  Chambre  introuvable  ».  La  Chambre  a  pris  acte  à  l'una- 
nimité, il  est  vrai,  du  rescrit  royal  exposant  l'opinion  de 
François-Joseph  sur  ses  droits  et  ceux  du  Parlement  hon- 
grois au  sujet  de  la  convocation  des  recrues  et  des  réserves. 
Elle  ne  pouvait  faire  autrement.  Mais  la  motion  Kossuth, 
maintenant  en  substance  le  projet  de  résolution  repoussé 
par  la  Couronne,  a  réuni  les  voix  des  groupes  Kossuth  et 
Justh  à  celles  du  parti  populiste,  c'est-à-dire  qu'elle  a 
opéré  la  fusion  des  groupes  d'opposition  jusqu'ici  séparés. 
Dès  lors  que  tous  ces  groupes  sont  résolus  à  subordonner 
le  vote  des  projets  de  loi  militaires  à  certaines  conditions 
considérées  aujourd'hui  comme  inadmissibles  par  le  gou- 
vernement, on  ne  voit  pas  le  moyen  de  venir  à  bout  de 
l'obstruction.  A  lui  seul,  le  groupe  Justh  eut  déjà  offert  une 
belle  résistance  ;  faisant  front  avec  les  amis  de  M.  François 
Kossuth  et  les  populistes,  il  sera  inexpugnable,  à  moins  que 
le  ministère  ne  se  décide  à  recourir  à  des  procédés  violents. 
Or,  ces  procédés  n'auraient  chance   de  réussir  qu'avec 
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l'appui  du  président  de  la  Chambre,  et  le  président  actuel, 
M.  de  Navay,  élu  pourtant  par  la  majorité  gouvernementale, 
ne  semble  pas  vouloir  favoriser  cette  méthode. 

Aussi  le  comte  Khuen  parle-t-il  ouvertement  dès  main- 
tenant de  dissoudre  la  Chambre  à  la  fin  d'avril  ou  dans  le 
courant  de  mai  s'il  ne  réussit  pas  à  triompher  de  l'oppo- 
sition. On  lui  prête  en  attendant  l'intention  de  remplacer 
M.  de  Navay  à  la  présidence  de  la  Chambre  par  le  comte 
Etienne  Tisza.  Mais  cette  substitution  est  délicate 
et  le  président  du  Conseil  se  trouve  en  mauvaise  posture 
devant  l'opinion  publique  aussi  bien  pour  contraindre  la 
Chambre  actuelle  que  pour  en  faire  élire  une  nouvelle.  Il 
avait  tout  d'abord  approuvé  à  Pest  et  défendu  à  Vienne  le 
projet  de  résolution  sur  la  convocation  des  réserves.  Com- 
ment pourra-t-il  essayer  d'imposer  au  pays  une  politique 
absolument  contraire  ?  Certes  les  scrupules  constitution- 
nels ne  le  gêneront  point,  mais  son  pouvoir  d'intimidation 
et  la  docilité  des  électeurs  ont  des  limites.  Les  esprits  sont 
très  surexcités  dans  le  pays  et  plusieurs  grands  journaux 
donnent  au  gouvernement  des  avertissements  sérieux.  Le 
droit  de  la  nation  est  opposé  au  droit  du  souverain  ;  on 
rappelle  aux  Habsbourg  les  engagements  pris  en  1866  ;  on 
proteste  contre  les  ingérences  de  Vienne  dans  les  affaires 
hongroises  ;  on  s'élève  d'avance  avec  véhémence  contre 
le  dessein  d'appliquer  en  Hongrie  un  régime  absolutiste 
analogue  à  celui  du  paragraphe  14  en  Autriche. 

C'est  ce  moment  que  choisit  le  comte  Khuen  pour  éta- 
blir la  dictature  en  Croatie.  Compte-t-il  ainsi  offrir  une 
sorte  de  compensation  au  chauvinisme  magyar  ou  bien 
veut-il  s'essayer  à  l'emploi  de  la  violence  ?  Toujours  est-il 
que  cette  mesure  extraordinaire  soulève  autant  d'émotion 
à  Vienne  qu'à  Pest.  Elle  provoque  la  réprobation  des  chré- 
tiens-sociaux   autrichiens    comme    celle    de    l'opposition 
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magyare.  Les  Croates,  qui  connaissent  leurs  maîtres  et  qui 
devinent  le  piège  qu'on  leur  tend,  restent  calmes  et  se 
gardent  de  fournir  un  prétexte  à  une  répression  qui  serait 
certainement  impitoyable.  Mais  de  grands  troubles  peuvent 
sortir  de  tout  csla. 


CHUTE   DU   CABINET   KHUEN-HÉDERVARY. 


18  avril  1913. 

Le  second  ministère  Khuen-Hédervary  n'aura  pas  même 
vécu  un  mois.  Les  difficultés  qui  avaient  provoqué  la  dé- 
mission du  premier  et  que  nous  indiquons  ici  les  7,  8  et 
31  mars,  subsistaient  en  effet  aussi  graves  et  aussi  pres- 
santes. Le  comte  Khuen  n'avait  réussi  à  regagner  la 
confiance  du  souverain  qu'en  abandonnant  le  terrain  sur 
lequel  il  s'était  placé,  d'accord  avec  sa  majorité  de  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  question  militaire.  En  reve- 
nant sur  la  décision  prise  au  Parlement  de  Pest  de  voter 
une  résolution  réservant  le  droit  de  la  nation  hongroise 
d'approuver  la  convocation  des  troupes  de  réserve,  il  avait 
porté  à  son  prestige  parlementaire  un  coup  mortel.  Dans 
son  propre  parti,  celui  qu'il  avait  constitué  de  toutes  pièces 
avec  l'appui  très  énergique  du  comte  Etienne  Tisza,  son 
autorité  avait  considérablement  diminué.  D'autre  part,  il 
s'était  complètement  aliéné  le  groupe  Kossuth,  dont  le 
concours  lui  était  indispensable  pour  mater  les  obstruc- 
tionnistes du  groupe  Justh.  Après  une  série  de  concilia- 
bules qui  firent  surtout  ressortir  le  désarroi  du  parti  gou- 
vtrnemental,  le  Cabinet  dut  enfin  reparaître  devant  la 
Chambre.  Il  y  éprouva  aussitôt  échec  sur  échec  dans  la 
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direction  des  débats.  Il  ne  parvint  point  et  il  devint  bientôt 
évident  qu'il  ne  parviendrait  jamais  à  faire  discuter  les 
fameux  projets  de  loi  militaires,  à  l'ordre  du  jour  depuis 
plus  d'un  an.  Se  sentant  soutenu  par  le  groupe  Kossuth,  le 
groupe  Justh  opposa  une  résistance  invincible.  Pour  en 
venir  à  bout,  il  eût  fallu  une  majorité  confiante  et  résolue, 
et  un  bureau  complice. Or,  la  majorité  était  désemparée  et 
le  président  de  la  Chambre  n'était  pas  disposé  à  recourir  à 
des  mesures  exceptionnelles.  Un  instant,  le  comte  Khuen 
espéra  se  faire  honneur  près  de  son  parti  du  départ  du  mi- 
nistre de  la  guerre  commun,  le  général  d'Auffenberg,  qui 
passait  en  Hongrie  pour  avoir  déterminé  François-Joseph 
à  s'opposer  définitivement  au  projet  de  résolution  sur  la 
convocation  des  réserves.  Mais,  à  la  suite  d'une  audience 
chez  le  souverain,  la  semaine  dernière,  le  président  du 
Conseil  transleithan  dut  renoncer  à  obtenir  cette  satisfac- 
tion. Enfin,  le  23  avril,  la  session  des  Délégations  devait 
s'ouvrir  et  il  était  certain  que  le  Cabinet  hongrois  allait  subir 
un  furieux  assaut  des  Slaves  à  propos  de  l'établissement  de 
la  dictature  en  Croatie.  Il  ne  restait  donc  plus  au  comte 
Khuen  qu'à  se  retirer.  C'est  pourquoi  il  â  présenté  hier  sa 
démission  à  François-Joseph,  qui  l'a  acceptée. 

Cette  fois,  la  démission  du  chef  du  gouvernement  est 
sérieuse  et  définitive.  Ce  n'est  plus,  comme  celle  du  com- 
mencement de  mars,  une  manœuvre  destinée  à  tourner 
l'obstacle.  C'est  une  chute  piteuse.  La  manière  forte  inau- 
gurée en  19 10  a  fait  faillite.  Il  est  désormais  prouvé  en 
Hongrie  qu'une  majorité  factice  élue  sous  la  contrainte 
grâce  à  un  système  électoral  unique  en  Europe  est  inca- 
pable de  gouverner.  Cette  majorité  représentait  si  peu  la 
véritable  opinion  du  pays  qu'elle  n'a  pas  osé  faire  prévaloir 
à  tout  prix  ses  volontés.  C'est  la  revanche  de  la  justice. 
Les   minorités   violentées   finissent   par   avoir   leur  jour 
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M.  de  Justh  vient  d'avoir  le  sien  :  le  comte  Khuen  est  sorti 
vaincu  de  la  lutte  engagée  contre  l'opposition  et  contre  la 
réforme  électorale.  Car  c'est  toujours  celle-ci  qui  reste  le 
pivot  de  toute  la  politique  hongroise.  Lfopposition  n'était 
pas  irréductiblement  hostile  aux  projets  de  loi  militaires  ; 
elle  les  eut  même  volontiers  approuvés  si  la  réforme  élec- 
torale en  eût  été  la  contre-partie.  Le  comte  Khuen  con- 
naissait si  bien  la  situation  qu'il  avait  inscrit  cette  réforme 
dans  son  programme.  Seulement  il  était  au  pouvoir  le 
représentant  des  familles  féodales,  de  l'aristocratie,  des 
grands  propriétaires,  et  ces  beati  possidentes  ne  voulaient 
à  aucun  prix  d'une  réforme  qui  les  eût  privés  de  la  plus 
grande  partie   de   leur  influence  politique.  L'opposition 
savait  que  les  promesses  du  programme  ministériel  étaient 
un  leurre.  Elle  tenait  à  ne  pas  être  dupe  et  disait  :  donnant 
donnant.  Il  ne  semble  pas  douteux  que  le  successeur  du 
comte  Khuen,  quel  qu'il  soit,  devra  déposer  devant  le 
Parlement  un  projet  sincère  de  réforme  électorale. 

Une  autre  conséquence  probable  du  changement  de 
ministère  devra  être  le  rétablissement  des  garanties  consti- 
tutionnelles en  Croatie.  La  dictature  instaurée  dans  ce 
malheureux  pays  au  commencement  d'avril  est  un  mons- 
trueux attentat  aux  libertés  politiques  d'un  peuple.  La 
Croatie  est  un  pays  libre  qui  s'est  uni  autrefois  à  la  mo- 
narchie habsbourgeoise  à  des  conditions  déterminées  ;  lors 
de  l'établissement  du  dualisme  en  1867,  elle  est  entrée  dans 
le  système  transleithan  avec  une  Constitution  spéciale  et 
les  garanties  d'autonomie  administrative  les  plus  solen- 
nelles. Le  comte  Khuen  et  le  ban  Cuvaj  l'ont  traitée  en 
pays  conquis.  Quelle  récompense  de  la  fidélité  des  Croates 
aux  Habsbourg  dans  les  moments  critiques!  Les  Hongrois 
ne  méritent  pas  qu'un  gouvernement  oublieux  d'engage- 
ments contractuels  positifs  et  de  la  justice  la  plus  élémen- 
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taire  compromette  leur  réputation  dans  toute  l'Europe  par 
des  mesures  indignes  d'un  pays  civilisé.  Le  premier  devoir 
du  nouveau  Cabinet  —  et  ce  sera  en  même  temps  la  mesure 
la  plus  habile  —  sera  de  rendre  à  la  Croatie  les  libertés 
garanties  par  sa  Constitution. 


LE   MINISTÈRE   LUKACS   ET   LA   RÉFORME   ELECTORALE. 


23  mai  1912. 

La  chute  du  comte  Khuen-Hédervary  et  l'arrivée  au  pou- 
voir de  M.  de  Lukacs  n'ont  pas  amené  en  Hongrie  la  dé- 
tente qu'espéraient  les  amis  de  la  monarchie.  Depuis  près 
d'un  mois  qu'il  est  à  la  tête  du  gouvernement,  M.  de  Lu- 
kacs a  en  vain  essayé  de  s'entendre  avec  l'opposition  pour 
la  décider  à  renoncer  à  la  tactique  obstructionniste  contre 
la  discussion  des  projets  de  loi  militaires.  Il  a  eu  conférences 
sur  conférences  avec  M.  de  Justh  ;  il  est  tombé  d'accord 
avec  lui  sur  la  nécessité  de  procéder  à  une  réforme  électorale 
sérieuse  et  sur  la  convenance  de  voter  tout  d'abord  les  pro- 
jets de  loi  militaires  à  titre  provisoire  seulement  .Mais  l'ac- 
cord s'est  limité  à  ces  deux  questions  de  principe  ;  quand 
on  est  passé  aux  précisions  et  aux  garanties,  les  dissenti- 
ments ont  éclaté  et  sont  allés  en  s'accentuant. 

La  réforme  électorale,  on  le  sait,  est  depuis  plusieurs 
années  le  pivot  de  toute  la  situation  politique  en  Hongrie. 
La  loi  électorale  en  vigueur  est  la  plus  extraordinaire  qui 
soit  en  Europe  ;  on  peut  dire  qu'elle  dérive  directement 
du  régime  féodal.  Elle  n'a  pas  pour  but  de  créer  une  re- 
présentation nationale,  mais  d'assurer  l'hégémonie  à 
l'aristocratie  magyare.  Malgré  tout,  avec  le  temps,  avec 
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l'importance  croissante  des  agglomérations  urbaines,  avec 
les  transformations  de  la  vie  industrielle,  cette  hégémonie 
a  été  battue  en  brèche  et  les  partis  bourgeois  et  populaire 
ont  réussi  à  obtenir  un  nombre  appréciable  de  sièges  dans 
le  Parlement.  S'ils  sont  incapables  de  constituer  un  gouver- 
nement, ils  se  sentent  assez  forts  dans  le  pays  pour  empê- 
cher de  fonctionner  tout  gouvernement  qui  ne  tiendrait  pas 
compte  de  leurs  desiderata  dans  une  certaine  mesure.  Ce 
qui  fait  la  force  des  amis  de  M.  de  Justh  et  d'une  partie  de 
ceux  de  M.  Kossuth  à  la  Chambre  des  députés,  ce  n'est 
pas  leur  nombre,  c'est  le  sentiment  général  qu'ils  repré- 
sentent les  masses  privées  de  droits  électoraux.  Dans  un 
pays  comme  la  Hongrie  où  les  opinions  se  manifestent 
facilement  avec  violence,  il  est  impossible  de  ne  pas  prendre 
en  considération  la  possibilité  d'explosions  populaires. Le 
comte  Khuen  lui-même,  partisan  résolu  de  la  manière  forte, 
s'est  senti  impuissant  à  résister  au  courant  ;  il  a  hésité  dans 
la  question  militaire,  s'est  perdu  dans  des  contradictions 
et  a  finalement  sombré  dans  le  discrédit. 

M.  de  Lukacs,  dont  l'esprit  de  conciliation  est  bien 
connu,  a  donné  franchement  un  coup  de  barre  à  gauche, 
sans  réussir  à  sortir  des  écueils  la  barque  gouvernementale. 
Il  proposait  d'étendre  largement  le  droit  de  vote  et  de  sup- 
primer l'institution  actuelle  des  curies.  Mais  il  substituait 
à  celles-cijm  système  bien  compliqué.  Il  divisait  en  effet 
les  électeurs  en  cinq  catégories  :  i°  tous  les  individus  âgés 
de  20  ans  remplissant  les  conditions  d'électorat  suivant  la 
loi  encore  en  vigueur  ;  2°  les  individus  âgés  de  24  ans  ayant 
fait  leurs  études  secondaires  ;  30  les  individus  âgés  de 
30  ans  ayant  suivi  six  classes  primaires  et  remplissant  en 
outre  d'autres  conditions  accessoires  réparties  en  onze 
catégories  ;  40  les  individus  sachant  lire  et  écrire,  domi- 
ciliés depuis  un  an  dans  la  même  commune,  propriétaires 
Gauvain.  —  T.  IV.  5 
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-dam  nombre  détermine  d'hectares  de  terre,  ou'payantun 
impôt  foncier  de  to  à  20  couronnes,  ou  payant  d'autres 
impôts  directs  de  20  à  30  couronnes  ;  50  tous  les  analpha- 
bètes  propriétaires   d'un    certain   nombre    d'hectares   ou 
payant  au  moins  30  couronnes  d'impôts  directs.  Les  élec- 
teurs de  ces  cinq  catégorie  s  devaient -être  inscrits 'sur  une 
-même 'liste  dans  Chaque  commune  et  voter  dans >leur  com- 
mune au  lieu  d'être  obligés  de  se  rendre  comme  précédem- 
-ment  au  dhef-lieu  de -la  circonscription.  Enfin  le  suffrage 
devait  être  secret  dans  les  villes  et  rester  public  dans  les 
campagnes. 

M.  de  Justh  présenta  aussitôt  de  nombreuses  objections 
contre  une  répartition  des  électeurs  en  catégories  aussi  di- 
verses, qui  excluait  encore  un  trop  grand  nombre  de  citoyens. 
Il  proposait  de  son  côté 'de  conférer  l'électorat  à  toutes 
les  personnes  du  sexe -masculin  âgées  de  vingt-quatre  ans, 
sachant  lire  et  écrire  et  domiciliées  depuis -un  an  dans  *'la 
commune  du  vote.  A  titre  de  garantie  pour  l'élément 
magyar,  il  retirait  aux  électeurs  condamnés  pour  excitation 
contre  «  l'idée  tle  l'État  hongrois  »'le  droit  de  vote  pour 
dix  ans,  et,  en  cas  de  récidive,  pour  la  vie. 

Sur  'les  points  de  détail,  toutefois,  l'entente  aurait  été 
réalisable.  Ce  qui  provoqua  la  rupture,  ce  fut  le  maintien 
du  scrutin  public  dans  les -campagnes,  et  aussi,  peut-être 
surtout,  l'insuffisance  des  garanties  pour  le  vote  de  la  ré- 
forme. M.  de  Justh  tenait  essentiellement  à  ce  que  les 
projets  de  'loi  militaires  ne  fussent  pas  définitivement 
adoptés  -avant  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  -électo- 
rale. 'En  conséquence,  Àl  proposait  de  voter  d'abord  un 
■provisoriwn  militaire,  puis  la  réforme  électorale,  et  en  troi- 
sième lieu  la  réforme  militaire. "M.  de  Lukacs,  au  contraire, 
voulait  faire  voter  d'abord  un  provisorium  militaire  valable 
pour  un  an,  puis  la  réforme  militaire,  et  seulement  ensuite 
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la  réforme  électorale.  On  discuta  sur  cette  question  de 
méthode  interminablement.Le  parti  de  l'indépendance  ne 
mettait  pas  en  doute  la  loyauté  personnellfde  M.  de  Lu- 
kacs  ri  son  intention  très  ferme  de  soutenir  sincèrement  le 
projetrde  loi  électorale  sur  lequel  on  serait  tombé  d'accord. 
Seulement,  instruit  par  l'expérience,  il  se  méfiait  des  ha- 
sards parlementaires   et  ne   voulait  traiter  que  donnant 
donnant.;  Cette  précaution  ne  semblait -vraiment  pas  inutile. 
M.  de  Lukacs  n'a  pas  cru  pouvoir  aller  aussi  loin  dans 
la-voie,  desreoneessions.  Ai/exception- du  nouveau  ministre 
qui  l'a  remplacé  aux  finances  et  de  :M.  de  Josipoviteh, 
ministre.pourila;Croatie,.los  membres  de^son  Cabinet  sont 
les  nrêmes  que  ceux  du  Cabinet  'Khuen.  Il  lui- est  donc  dif- 
ficile de  suivre  une  politique  -nettement  différente  de  celle 
de  ïson  prédécesseur.  Les  pourparlers  ont  été  rompus  et 
l'obstruction  du  groupe  Justh  a  recommencé  à  la  Chambre. 
Aujourd'hui,  la  majorité  prétend  briser  à  tout  prix  cette 
résistance, de-la  minorité.  Le  8-novembre  dernier  déjà,- elle 
avait  choisi  pour  présider  <la'Chrmbre  M.  de  Na  va  y,  qui 
passait.pour  un  homme  à  poigne,  à  la  place  de  M.  de  Ber- 
zevrczy,qui  se  refusait  à  modifier  l'application  du  règle- 
ment «ontre- les  obstructionnistes.  Ason.tour,TVI.  de  'Navay 
ne  veut  point  recourir  à  des  rigueurs  contraires  aux  tradi- 
tions-et  vient  de  donner  sa  démission.  11  a  été- remplacé  hier 
parle  comte  Etienne' Tisza,  chef  incontesté  de  la  majorité, 
fondateur- départi  national  du  travail/ défenseur  des  droits 
de  d'aristocratie,  adversaire  déclaré  du  parti  de  l'indépen- 
dance. Le  père  du  nouveau- président,  Kofoman  Tisza,  qui 
a  dirigé  si  longtemps  la  politique -hongroise,  disait  de  son 
fils  Etienne  qufil  était  bon  cavalier,  mais -mauvais  cocher. 
Le  comte  Etienne  Tisza  a  déjà  versé  une -fois  le  char  de 
l'État.  On  saura  prochainement  s'il  se  montre  cette  fois 
plus  habile  à  le  conduire. 
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TROUBLES   A   BUDAPEST. 

24  mai  1912. 

Le  mécontentement  causé  dans  les  masses  populaires 
hongroises  par  l'échec  cbs  pourparlers  entre  le  gouverne- 
ment et  le  parti  de  l'indépendance  au  sujet  de  la  réforme 
électorale  n'a  pas  tardé  à  se  manifester  bruyamment.  Le 
remplacement   de   M.   de   Navay  à  la  présidence   de   la 
Chambre  des  députés  par  le  comte  Etienne  Tisza  a  été 
une  autre  source  d'irritation,  car  on  v  a  vu  l'indication  de 
la  volonté  de  la  majorité  de  venir  à  bout  par  la  force  de  la 
résistance  de  la  minorité. Comme  il  arrive  souvent  en  pareil 
cas,  la  déception  des  masses  s'est  traduite  en  violences  de 
tous  genres.  La  fin  de  la  journée  d'hier  à  Budapest  a  pris 
un  caractère  révolutionnaire.  Des  collisions  sanglantes  se 
sont  produites  entre  la  foule,  la  police  et  la  troupe.  Des 
deux  côtés  on  signale  de  nombreuses  victimes.  Le  gouver- 
nement a  eu  grand 'peine  à  rétablir  l'ordre  et  de  nouvelles 
explosions  sont  toujours  à  redouter.  Comme  nous  le  disions 
hier,  il  subsiste  un  désaccord  fondamental  entre  le  gouver- 
nement légal  et  l'opinion  publique  générale.  La  répression 
peut  être  employée  avec  succès  cette  fois  et  peut-être 
d'autres  fois  encore  ;  elle  ne  résoudra  pas  le  problème  po- 
litique hongrois.  Il  convient  de  se  rappeler  que  l'empereur- 
roi,    l'archiduc-héritier    et    toutes    les    nationalités    non- 
magyares  sont  favorables  à  une  large  réfoime  électorale. 
Dans  ces  conditions,  il  semble  impossible  que  la  majorité 
parlementaire  actuelle,  élue  grâce  à  une  pression  admi- 
nistrative et  matérielle  poussée  au  dernier  degré,  puisse 
•journer  indéfiniment  cette  réforme. 
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L  OBSTRUCTION   PARLEMENTAIRE   ET    LE    COMTE   TISZA. 


5  juin  1912. 

Les  appréhensions  qu'avait  provoquées  dans  les  partis 
d'opposition  hongrois  le  remplacement  de  M.  de  Navay 
par  le  comte  Etienne  Tisza  à  la  présidence  de  la  Chambre 
des  députés,  étaient  entièrement  justifiées.  La  Chambre 
hongroise  a  été  hier  le  théâtre  de  scènes  de  violences 
inouïes,  et  les  députés  de  l'opposition  ont  été  expulsés  par 
la  force  de  la  salle  des  séances.  Passant  par  dessus  les  pres- 
criptions du  règlement,  le  comte  Tisza  a  clos  de  sa  propre 
autorité  la  discussion  du  projet  de  loi  militaire  dont  les 
articles  n'avaient  pas  encore  été  adoptés,  puis  il  a  fait  voter 
sans  désemparer  l'ensemble  par  la  majorité  en  première, 
en  deuxième  et  en  troisième  lecture.  Ainsi,  l'obstruction  a 
été  vaincue,  mais  à  quel  prix!  La  procédure  employée  par 
le  comte  Tisza  est  un  simple  coup  de  force,  et  l'expulsion 
des  députés  de  l'opposition  est  un  acte  de  violence.  Ce  sont 
des  procédés  révolutionnaires  d'en  haut  ;  il  est  fort  à 
craindre  qu'il  y  soit  répondu  par  des  procédés  révolution- 
naires d'en  bas. 

Nous  avons  indiqué  en  quoi  consistait  le  conflit  entre  le 
gouvernement  et  l'opposition.  Celle-ci  subordonnait  la 
cessation  de  l'obstruction  contre  le  vote  des  projets  de  loi 
militaires  à  la  suppression  des  clauses  prétendues  contraires 
au  droit  public  hongrois  ainsi  qu'à  l'engagement  du  Cabinet 
de  faire  voter  parallèlement  une  réforme  électorale  étendant 
considérablement  le  droit  de  suffrage  et  conférant  des 
garanties  sérieuses  pour  la  liberté  du  vote.  L'opposition 
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tenait  essentiellement  à  ce  que  le  vote  de  la  réforme  électo- 
rale et  celui  des  lois  militaires  marchassent  de  pair,  de 
façon  que,  celles-ci  une  fois  adoptées,  celle-là  ne  pût  plus 
être  éludée.  A  cet  égard,  les  deux  fractions  de  l'ancien  parti 
de   l'indépendance,   dirigées   par   M.   François   Kossuth, 
fils  dj  grand ; Kossuth,  et  M.  de  Justh,  ancien  président  de 
la  Chambre,  étaient  tombées  d'accord  et,  sans  reconstituer 
leur  union,. faisaient  front  ensemble  avec  le  concours- des 
populistes.  L'opposition  unie  comptait.  127  membres,  chmtt 
5£  kossuthistes,  39  justhistes,.  14=  populistes.;-. i-5- membres 
du  partrde  1848  er^-agrariens  soutenant  le  programme  de. 
1848.  Le  ipr  juin^,  son  programme  fut 'développé.1  à.  la  trir- 
bune  par.- M»  Kossuthi.Le  président  du  Gônseihse  bornai 
à. répondre  que.  ce  programme  pouvait,  servira  de  basa1  de. 
discussion  ;,  mais,   le-  surlendemain)  3-  juin;  il.  adressa'  ai 
M.  Kossuth  une  longue. lettre  contenant  l'exposé  détaillé; 
des.  concessions  du  gouvernement.  Il  résultait  de:  cet -ex- 
posé de  M.  de^Lukaes  que  le  gou^'erneTnent. retirait. d 'une- 
main  ce  qu'iLdonnait  de  l'autre;. Il  s'engageait  à.présenter, 
au- cours,  de  la  prochaine  session  d'automne,  un  projet  de 
réforme  électorale  fondé,  sur  le  suffrage,  universel etiégal; 
mais  il  se  réservait!  d'y  introduire  «  les  restrictions,  quiexi- 
geaient  les  intérêts  supérieurs  de  l'Etat»;  Même  réserve 
en  ce  qui  concerne  le  scrutin  secret  :  «  Le  gouvernement 
proposera  le  scrutin  secret  avec  des  restrictions- telles  que 
les  intérêts:  de  l'Etat  ne  puissent  être. mis -.en  péril.  »  Enfin, 
les  projets  de  loi  militaires  devaient-. être  votés: sans" modi- 
fication à  titre  définitif  de:  manière  à:  entrer  en  .vigueur 
le.  Ier-  février  r  191 3,   l'élévation   du   contingent  de    1912 
à    136.000  >  hommes    devant,    être     immédiatement    réa- 
lisée. 

Tousses. groupes'deil'opposition  déclarèrent  cesoondi- 
rions?  inacceptables  et: l'obstruction  recommença.  Le  coup 
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de    force    d'hier    peut    avoir    d'immenses    conséquences. 
L'opposition  va  probablement  commencer  par  proclamer 
illégales-  et--  inexécutoires  les,  lois  votées  irrégulièrement. 
Organisera-t-elle  ensuite  une  résistance  matérielle  ?  C'est 
assez  probable.  Le  gouvernement  a  prévu  cette  résistance 
et  pris  dé  grandes  précautions  militaires  ;  il  espère  inti- 
mider la  foule  et  semble  résolu  à  sévir  avec  la  dernière 
rigueur -contre  tous-  le  s- fauteurs-  dé désordres.  Mais-,  en:  pa- 
reilles circonstances,  les  meilleures  précautions  sont  quel- 
quefois inutiles;  les:  événements  peuvent  prendre  brus- 
quement une  tournure  qui-  déjoue  toutes-  les  prévisions.. 
On  ne  tardera  pas  à»connaître'la  rorjce véritable  dès-éléments-' 
en  jeu  :  l'oligarchie1  féodale  attachée-  au  vieux  sy sterne  du 
despotisme1  pateraeli  et  la1  démocratie  en  formation  qui; 
réclame  un  gouvernement  représentatif' réel:  Il  est  regrets- 
table  pour  L'opposition  que;  dans- la  lutte  qui  s-annonce, 
elle  n'ait  pas  cru- devoir  s'agréger- les- représentants  des- 
nationalités non-magyares  et  que.  so"n  projet  de  réforme 
électorale  frappe -de  là:  privation  des  droits;  électoraux,  actif  s 
et  passifs  toutes  les  personnes-  «  condamnées1  pour  excita- 
tion contre-  l'unité  ou;  le  caractère  national-  hongrois-  de 
l'Etat  ».  Voilà,  des  condamnations  faciles  à  obtenir  des 
tribunaux,  magyars -et  un  moyen  commode- de  supprimer 
le  droit  de  vote  et  d'éligibilité' des  non*-magyars-.  L'oppres- 
sion'des  nationalités  est  une  des -anomalies  du  régime  hon- 
grois ;.  le  parti  qui  y  renoncerait  franchement,  loin  de 
s'affaiblir,,  gagnerait  une  autorité  morale  et  une  force  ma- 
térielle de  nature  à- lui  assurer  le  succès. 
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LE   COMTE   TISZA   MATE   L  OBSTRUCTION. 


8  juin  1912. 

Le  coup  de  force  parlementaire  du  comte  Etienne  Tisza 
a  bouleversé  les  esprits  en  Hongrie.  Les  précautions  mili- 
taires très  sévères  prises  par  le  gouvernement  ont  réussi  à 
prévenir  les  troubles  graves  dans  la  rue.  Mais  la  surexcita- 
tion des  députés  de  l'opposition  a  atteint  un  degré  inima- 
ginable. Tous  les  jours  des  scènes  de  violence  se  succèdent 
à  la  Chambre  des  députés.  Hier  un  membre  du  groupe  Kos- 
suth,  M.  Kovacs,  arrivé  au  dernier  degré  de  l'exaspération, 
a  tiré  trois  coups  de  revolver  sur  le  président,  puis,  se  ren- 
dant compte  du  caractère  abominable  de  son  acte,  il  s'est 
aussitôt  suicidé.  On  voit  jusqu'à  quelles  extrémités  les  pas- 
sions politiques  peuvent  emporter  les  Hongrois. 

Comme  il  était  à  prévoir,  le  premier  soin  de  l'opposition, 
après  l'escamotage  du  vote  des  projets  de  loi  militaires,  a 
été  de  déclarer  nulles  et  non  avenues  les  décisions  ainsi 
prises  par  la  Chambre.  A  l'unanimité,  les  membres  de 
toutes  les  fractions  de  l'opposition,  réunis  sous  la  prési- 
dence de  M.  de  Justh,  ont  adopté  des  résolutions  procla- 
mant la  nullité  des  lois  en  question  et  la  volonté  des  divers 
groupes  de  l'opposition  de  rester  unis  dans  la  lutte  contre 
le  comte  Tisza.  Les  anciens  dissentiments  entre  les  chefs 
de  groupes  ont  disparu  et  l'union  s'est  refaite  instantané- 
ment. Le  comte  Albert  Apponyi  s'est  exprimé  sur  le 
compte  du  président  de  la  Chambre  en  termes  aussi  durs 
que  M.  de  Justh.  Même  le  comte  Jules  Andrassy,  chef  de 
l'ancien  parti  de  1867  et  beaucoup  plus  près  du  gouverne- 
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ment  que  de  l'opposition  ,a  cru  devoir  exprimer  dans  son 
journal  le  Magyar  Hirlap  un  blâme  énergique  contre  le 
comte  Tisza.  Cet  homme  d'État,  qui  a  toujeurs  professé 
des  idées  très  modérées  et  qui  est  très  attaché  aux  insti- 
tutions actuelles,  n'admet  ni  l'introduction  de  la  police 
dans  la  salle  des  séances  de  la  Chambre,  ni  les  procédés 
dictatoriaux  du  président,  ni  l'exclusion  de  l'opposition. 
Il  déplore  qu'une  loi  de  l'importance  de  la  réforme  mili- 
taire soit  entachée  d'illégalité  et  que  le  pays  ait  été  jeté 
dans  un  état  révolutionnaire.  Le  comte  Andrassy  ne  voit 
d'issue  à  la  situation  actuelle  que  dans  la  réforme  électorale 
et  la  modification  du  règlement  de  la  Chambre.  Son  opi- 
nion est  certainement  une  de  celles  qui  ont  le  plus  d'auto- 
rité dans  la  monarchie.  Il  suffit  de  la  reproduire  pour  juger 
comme  ils  le  méritent  les  communiqués  officieux  qui  pré- 
tendent qu'il  ne  s'est  rien  passé  d'anormal  en  Hongrie  et 
que  les  récits  des  journaux  étrangers  sont  sortis  d'imagi- 
nations fantaisistes.  Il  est  incroyable  qu'un  gouvernement 
ose  publier  de  pareilles  sornettes  alors  que  les  journaux 
gouvernementaux  de  Vienne  et  de  Pest  publient  des  récits 
identiques  à  ceux  des  journaux  étrangers. 
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LA  LIQUIDATION  DE  L'AFFAIRE  MAROCAINE 

LES.  NEGOCIATIONS  FRANCO-ESPAGNOLES  SUR  LE  MAROC 


3  août  1912. 

a  conclusion  définitive:  de  la  convention  marocaine. 

1  entre  la  France  et  L'Espagne,  est  toujours  retardée 
parles  divergences  de  vues  des; Cabinets  de  Madrid  et  de 
Londres-  sur  la  question.,  de  Tanger.  Cette,  question  est 
tellement;  complexe  er  touche,  à  tant  d'intérêts  qu'il  est 
impossible  de  la  régler  avant: plusieurs  semaines.  De;  nou- 
velles propositions  détaillées  viennent  d'être  remises  aux 
gouvernements  intéressés  et  leur  examen  demandera  cer- 
tainement un  certain  nombre  de  jours.  Il  est  donc  absolu- 
ment impossible  que  la  convention  franco-espagnole  soit 
signée  avant  le  départ  de  M.  Poincaré  pour  Pétersbourg, 
c'est-à-dire  avant  lundi.  Tout:au  plus  les  Cabinets  de  Paris 
et  de  Madrid  pourront-ils  faire  provisoirement  abstraction 
de  la  question  de  Tanger,  prendre  acte  de  leur  accord  sur 
les  autres  points  et  arrêter  le  texte  définitif  des  articles  se 
suffisant  à  eux-mêmes  ;  on  auiait  ainsi  un  projet  paraphé 
qu'il  suffirait  de  compléter  ultérieurement  par  les  articles 
relatifs  à  Tanger  quand  l'entente  aurait  enfin  été  établie  à 
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leur  sujet..  Toutefois  ce- mode- de  procéder  semble  n'être 
pas  très  goûté  à ;Madrid^oùi'on' préférerait  signer  toutïen 
même. temps  ;  on  assure  au  ministère  d'État' que  tout  pour- 
rait: être~terminé.  pour  la  fin  du  mois  d'août.  C'est: aussi  ce 
que  M.  Garcia  Friétoadéclaré  hier,  à  Saint-Sébastien,  aux 
journalistes-  qui  l'ont  vu  après  là.  réception  diplomatique 
du, vendredi.  Il  est^  en  effet,  très  désirable  que5 cette: longue 
négociation  prenne  bientôt  fin.  Trop* d'entreprises  restent 
en  suspens :  au  Maroc,trop  de  travaux  nécessaires  doivent 
être  ajournés  ■;  depuis  trop  -longtemps  aussi  des -polémiques 
désagréables  divisent  la. presse  de  France' et^d'Espagne.  Il 
esUtemps  que  .l'harmonie  se  rétablisse  et  que  les  deux  pays 
puissent  se.  témoigner  publiquement  l'amitié,  dont  la  nou- 
velle- convention  sera-le  gage:. Le  roi  Alphonse :et  son. gou- 
vernement peuvent',  être  sûrs  que-  la*  France.1  saisira*  avec 
empressement-  l'occasion  de .  leur  -  manifesten  sa.  profonde 
satisfaction  du  règlement  des  derniers1  litiges  marocains. 


ABDICATION   nE   MOULAÏ  HAFID. 


11  août  1912.. 

Depuis  plusieurs  mois,  on  peut  presque  dire  depuis  la 
signature  de  la  convention  de  protectorat  du  30  mars  1912, 
le  sultan  Moulï  Hafid  avait  manifesté  l?intention  d'abdi- 
quer. Cette  décision  était  si  bien,  arrêtée  dans  son  esprit 
comme  une  des  conséquences  du  protectorat  français  que, 
dès  le  17  octobre  191 1,  avant  même  que  là  convention 
franco-allemande  (4  novembre)  fût  conclue,  il  faisait 
remettre  à  M.  de  Selves,  par  l'intermédiaire  d'El  Mokri, 
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une  lettre  dans  laquelle,  entre  autres  conditions  de  son 
adhésion  à  un  protectorat  éventuel,  il  stipulait  la  faculté 
«  de  céder  le  pouvoir  à  son  héritier  ».  Cette  condition  fut 
finalement  acceptée  dans  une  note  télégraphique  du  7  no- 
vembre qui  fut  communiquée  le  9  au  sultan.  On  se  rappelle 
l'étonnement  général  que  produisit  en  France,  au  com- 
mencement de  mai,  la  brusque  divulgation  de  ces  tracta- 
tions restées  si  secrètes  jusque-là  que  les  membres  du 
gouvernement  eux-mêmes  semblaient  aussi  surpris  que 
le  public.  Peu  de  semaines  auparavant,  le  protectorat  fran- 
çais avait  été  proclamé  et  les  «  vêpres  marocaines  »  avaient 
ensanglanté  Fez.  Sans  attendre  l'arrivée  du  général  Lyau- 
tey,  que  le  gouvernement,  enfin  bien  inspiré,  venait  de 
nommer  résident  général,  Moulai  Hafid  voulait  abdiquer 
et  se  rendre  tout  de  suite  à  Rabat  pour  aller  de  là  en  France. 
Il  fallut  que  M.  Poincaré  enjoignit  à  M.  Regnault  de  con- 
vaincre le  sultan  de  la  nécessité  d'ajourner  l'exécution 
d'une  résolution  aussi  inopportune  pour  que  Moulai  Hafid 
renonçât  provisoirement  à  son  projet.  A  son  arrivée  à  Fez, 
le  général  Lyautey  réussit  à  faire  encore  différer  l'abdica- 
tion. Mais  il  lui  fallut  finalement  consentir  à  conduire 
Moulai  Hafid  à  Rabat  et  voici  que  Sa  Majesté  chérifienne, 
à  peine  parvenue  sur  les  bords  de  l'Océan,  ne  songe  qu'à 
prendre  le  large.  D'après  les  nouvelles  qui  nous  par- 
viennent aujourd'hui,  l'abdication  officielle  du  sultan  ne 
serait  plus  qu'une  question  d'heures. 

Cette  abdication  est  éminemment  regrettable  à  une 
époque  où  le  protectorat  français  commence  à  peine  de 
fonctionner,  où  la  collaboration  quotidienne  du  souverain 
avec  le  résident  général  serait  de  première  utilité.  Mais  on 
ne  peut  contraindre  un  souverain  à  rester  de  force  sur  le 
trône  et  dès  lors  que  Moulai  Hafid  refuse  obstinément  de 
continuer  à  remplir  sa  mission,  il  vaut  encore  mieux  le 
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laisser  partir.  Personnellement,  d'ailleurs  Moulai  Hafid 
doit  nous  inspirer  une  médiocre  sympathie.  C'est  lui  qui 
a  provoqué  les  premiers  grands  troubles  du  Maroc  en 
s'insurgeant  contre  son  frère  Abd-el-Aziz  ;  c'est  lui  qui 
s'est  fait  l'instrument  de  l'Allemagne  en  1908  et  qui  nous 
a  suscité  force  difficultés  ;  il  a  joué  pendant  les  troubles 
du  mois  d'avril  dernier  un  rôle  plutôt  louche  sur  la  nature 
exacte  duquel  on  est  encore  mal  édifié.  Nous  ne  le  regret- 
terons certainement  pas  pour  lui-même.  Seulement,  dans 
les  circonstances  actuelles,  son  abdication  ressemble  fort 
à  une  désertion,  et  elle  peut  jeter  le  désarroi  parmi  les 
tribus  déjà  suffisamment  troublées.  Qui  sait  si  elle  ne  sera 
point  interprétée  chez  les  mécontents  comme  un  appel  à 
la  guerre  sainte,  si  le  souverain  dégoûté  de  l'apparence  du 
pouvoir  et  avide  de  plaisirs  occidentaux  ne  sera  pas  repré- 
senté comme  un  prisonnier  des  Français  ? 

Toutefois,  nous  avons  une  aime  entre  les  mains.  Si  nous 
sommes  engagés,  par  l'article  2  de  la  convention  du  9  no- 
vembre 191 1,  à  laisser  Moulai'  Hafid  céder  le  pouvoir  à  son 
héritier  et  à  prêter  notre  concours  à  celui-ci  «  pour  l'installer 
sur  le  trône  de  ses  pères  »,  Moulai  Hafid  doit,  de  son  côté, 
nous  prêter  son  concours  pour  faciliter  la  transmission  du 
pouvoir.  11  doit  faire  en  sorte  que  son  héritier  soit  reconnu 
comme  son  successeur  et  reçoive  des  autorités  religieuses 
l'investiture  d'usage.  C'est  seulement  après  cela  que  le 
gouvernement  français  remplira  les  diverses  obligations 
prescrites  par  les  autres  articles  de  la  convention  du  9  no- 
vembre :  liste  civile,  installations,  voyages,  etc.  Il  faut  que 
Moulai  Hafid  soit  bien  pénétré  de  cette  idée  et'que  le  géné- 
ral Lyautey  s'explique  sans  détour  à  ce  sujet  avec  lui. 

La  première  difficulté  sera  le  choix  du  successeur. 
Moulai  Hafid  avait  tout  d'abord  parlé  d'un  de  ses  fils,  mais 
ji  ne  semble  plus  y  tenir,  et  l'on  met  en  avant  aujourd'hui 
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.4e  nom  de  -son rfrère . cadet ,  .Moulai  Youssef , .actuellement 
son  ikhalifa  à  ïEez.  <Gki  .dit  Moukï  Youssef  :bien  inten- 
tionné ;à  incrtrecégard,'.modéréiet:pieixx: .;  il  serait  disposé  à 
collaborer  honnêtement  avec  notre  résident  général  et  il 
jouirait  d'un  -/prestige  rr.éel  dans  le  monde  musulman.  S'il 
.en  .est -.ainsi,  et  .-sida  transmission  du  pouvoir: parvient  à 
s 'effectuer  sans. trouble,  la  France  et  le  ^Nlaroc -se  conso- 
leront aisément  de  da  dispaiition  de  Moulai*  Hand.  Re- 
connu <  comme  .sultan  .sur  les  instances  de: l'Allemagne,  il  a 
trompé  successivement  tout  le  monde.  Il  avait  renversé  son 
frère  Abd-elrAziz  coupable,. aux  yeux  .des  musulmans, 
d'être -.entré  en  arrangement. avec  les  chrétiens,. et, il. avait 
plus  tard  fait  ;  la-.même  chose  -que  ;  lui .  -Son-  prestige  dans  le 
monde  musulman  était  tombé. à  rien.  Il  occupait  une  place 
et- .c'était  tout.;Puisqu'il  ne -veut  plus  s'y  tenir,  qu'il  -aille 
où  il  voudra  — .pourvu  qu'il  soit .  inofrensif . 


LES  SUITES  T)E   L  ABDICATION   DE   MOULAÏ-HAFID. 


13  août  19P2. 

L'abdication  ode  Moulai  4dand  est  aujourd'hui  un  fait 

accomplLLe  Conseil  des  ministres, -réuni  hier    au  château 

de  .Rambouillet,  en  a  :pris  acte   et  a  autorisé  de  général 

Lyautey . à  prendre  les  mesures  appropriées  à ■  k  situation . 

MoukïiHafid  était  si  pressé' de  partir- qu'il  n'a  pas  voulu 

attendre  la  .désignation  de  son  successeur.  Il  ne  semble 

même  pas  s'être  préoccupé  de  savoir  .qui-serart   celui-ci. 

Satisfait  sans  doute  des  garanties  stipulées  dans  1  accord- de 

novembre  .191 1  en  faveur  de  ses  héritiers,  il  a  interprété 

les  --articles  2  et  3  de  l'arrangement 'complémentaire  du 
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30  mars  1 9 12  dans  le  sens  le  plus  large.  Aux- tenues. de  .ces 
,artieles,«x(.le  jour  où  S.  M.  chérifienne  viendrait,  pour  une 
»  raison  ^quelconque, <  -à  renoncer  à  l'exercice  du  pouvoir  » 
.elle  pourrait  désigner  l'un  de  ses  fils  comme  héritier  pré- 
somptif, du  trône,  cher  ifien,- et  une  entente  ..devait:  s-etablir 
avec  le  gouvernement  de  la  République  à  ce  sujet.  Moulai" 
Hafid.  n'a  pas  cru  devoir  .désigner  l'un  tie  ses  fils,  dont 
.aucun -n'est  en  âge  de  régner,  e.trs'en^st, purement  et  sim- 
plement remis  au  gouvernement. français, pour  le  .choix  de 
son  .successeur.  De  son  côté,  le  :  gouvernement  < français  a 
.confié  au  résident  général  le  soin-  de  désigner  le  futur  sultan. 
On.ne  sait:.pas  encore. sur- qui  s'est  porté  définitivement  le 
choix  du  -.général  Lyautey  ;  <  ce  sera  certainement  -sur  .un 
des  fr ères > de, l'ancien  -sultan,  probablement  -sur   Moulai 
Youssef,  qui  remplit  les  fonctions  .de  .khalifa  du  -sultan,  à 
Fez  depuis  le  .départ  de  Moulai  Hafid  pour  Rabat.  Mais 
rien   n'est  .encore   officiellement  .arrêté.  .  Abd-rel-Aziz,   le 
sultan  déchu,  conserve  de  fervents  ;  partisans  parmi  les 
«.Marocains»  de  Paris.  Pour  notre  part,  nous  m'apercevons 
aucun  avantagea  restaurer  sur  le  trône  chérifiemun  prince 
.qui  en  a  été  renversé  piteusement;  et.  dont  le  prestige  semble 
.avoir  entièrementrSombré.Sonretour  compliquerait lasitua- 
tion  plutôt. qu'il  ne  l'éclaircirait.  iLe;général  vLyautey  est 
maintenant. depuis  .assez  longtemps  au  Maroc  pour  être 
.édifié  à  .cet, égard  ;  il  convier.dra.de , tenir  le  plus; grand 
compte  de  ses. propositions. 

.Le.dçpart  précipité  de  Moulai  Hafid. nous: met  en  singu- 
lière, posture.  L'ancien  sultan  ne  règne  plus  et^personne  ne 
sait  encore  :qui  sera  le. nouveau.  .C'est  du  moins  ce  qui  ré- 
sulter de.  la  note  communiquée  hier,  àd 'issue  du  Conseil- des 
ministres.  En  effet,;  cette  note  déclare  que  «  le  sultan  «abdi- 
.qué  a  vaut  son,  départ  pour,  la  France  »  ;  elle  ne  mentionne 
aucune. réserve  .relative  à  l'interrègne.  C'est  une  impru- 
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dence.  Nos  engagements  de  novembre  191 1  ne  nous  obli- 
geaient point  à  laisser  Moulai  Hafid  abandonner  le  trône 
avant  que  la  transmission  du  pouvoir  fût  régulièrement 
assurée.  Au  triple  point  de  vue  français,  international  et 
marocain,  il  y  avait  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  cette  trans- 
mission s'effectuât  normalement,  suivant  toutes  les  forma- 
lités traditionnelles.  Ensuite  Moulai  Hafid  aurait  pu  satis- 
faire à  sa  guise  ses  désirs  de  voyage.  Dans  la  situation  ac- 
tuelle, nous  sommes  exposés  à  rencontrer  de  sérieuses  dif- 
ficultés, au  Maroc  même  et  près  des  puissances  étrangères. 
On  connaît  encore  trop  mal  ce  qui  s'est  passé  à  Rabat  ces 
derniers  jours  pour  porter  un  jugement  sur  les  événements. 
Toutefois,  on  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  que  l'abdi- 
cation de  Moulai  Hafid,  annoncée  et  prévue  depuis  plu- 
sieurs mois,  n'ait  pas  été  mieux  préparée. 

Depuis  que  la  nouvelle  est  connue,  la  presse  française 
est  à  peu  près  unanime  dans  ses  appréciations  sur  le  départ 
de  Moulai  Hafid.  Elle  ne  témoigne  aucune  tristesse  de  ce 
que  nous  soyons  privés  de  la  collaboration  de  ce  prince. 
Mais  plusieurs  de  nos  confrères  vont  un  peu  loin  dans  leurs 
préventions  ;  ils  prétendent  interdire  à  l'ancien  sultan  le 
séjour  de  Tanger  et  réduire  considérablement  les  avantages 
qui  lui  ont  été  promis.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien, 
par  des  agissements  coupables  postérieurs  à  la  signature  des 
arrangements  de  novembre  191 1  et  de  mars  1912,  Moulai 
Hafid  a  violé  le  pacte  conclu  avec  nous  et  nous  ne  sommes 
plus  tenus  à  rien  vis-à-vis  de  lui  ;  ou  bien  il  est  resté  correct 
et  nous  devons  lui  tenir  parole  tant  qu'il  tiendra  lui-même 
la  sienne.  Si  l'on  peut  prouver  le  bien-fondé  des  soupçons 
que  plusieurs  personnes  nourrissent  contre  Moulai  Hafid, 
qu'on  le  fasse  et  qu'on  en  tire  aussitôt  les  conséquences. 
Si  onjie  le  fait  point,  qu'on  respecte  les  engagements  as- 
sumés, tout  en  prenant  naturellement  toutes  les  précautions 
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pour  que  leur  loyale  exécution  ne  tourne  point  contre  nous. 
Mais,  en  vertu  d'articles  formels,  Moulai'  Hafid  a  le  droit, 
après  son  abdication,  de  résider  au  Maroc  où  il  lui  plaira  ; 
aucune  réserve  n'est  énoncée  dans  la  correspondance 
échangée  à  ce  sujet,  au  moins  dans  ce  qui  a  été  publié. 
Nous  aurions  donc  mauvaise  grâce  à  nous  opposer  en  prin- 
cipe à  l'installation  de  Moulai'  Hafid  à  Tanger,  alors  qu'il 
est  de  notoritété  publique  qu'il  y  a  acheté  des  terrains  et 
pris  toutes  ses  dispositions  pour  s'y  établir.  Il  serait  certai- 
nement moins  gênant  à  Tanger,  dans  la  zone  internationa- 
lisée, que  dans  toute  autre  ville  du  Maroc.  En  outre,  nous 
lui  avons  promis  «  une  pension  honorable  ».  Il  convient 
donc  que  cette  pension  soit  réellement  honorable  ;  il  serait 
indécent  et  maladroit  de  chicaner  là-dessus.  La  prudence 
et  l'honnêteté  commandent  au  gouvernement  français  de 
se  conduire  avec  une  irréprochable  loyauté. 


AVÈNEMENT   DE   MOULAI  YOUSSEF. 


15  août  1912. 

On  connaît  enfin  de  source  officielle  les  événements  de 
ces  derniers  jours  à  Rabat.  L'abdication  de  Moulai  Hafid 
a  été  remise  le  1 2  août  au  général  Lyautey  et  Moulai  Youssef 
a  été  proclamé  sultan  le  lendemain  13.  Dans  sa  lettre 
d'abdication,  Moulai  Hafid  désignait  Moulai  Youssef 
comme  son  successeur.  Cette  particularité,  que  ne  signa- 
laient point  les  radiogrammes  parvenus  hier  à  Paris,  avait 
une  grande  importance.  En  effet,  par  cette  désignation 
immédiate  et  directe,  l'interrègne  était  évité  et  Moulai 
Gauvain.  —  T.  IV  6 
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Youssef  apparaissait  de  suite  devant  le  Maroc  comme  un 
souverain  légitime.  Tout  de  suite,  les  autorités  religieuses 
de  Rabat  ont  pu  proclamer  le  nouveau  sultan  suivant  les 
rites  consacrés.  Comme  Fez  et  Mérâkech,  Rabat  est  une 
des  capitales  de  l'empire  et  les  sultans  peuvent  y  être  pro- 
clamés aussi  bien  que  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  autres 
résidences  impériales.  Toutefois  l'investiture  de  Moulaï 
Youssef  ne  sera  complète  que  quand  il  aura  été  sacré  à 
Fez,  où  se  trouve  le  tombeau  de  Moulaï  Idriss.  Cette 
dernière  formalité  ne  semble,  d'ailleurs,  devoir  rencontrer 
aucune  difficulté.  Moulaï  Youssef  remplit  déjà  à  Fez  les 
fonctions  de  khalifa  et  l'on  dit  qu'il  est  bien  Vu  des  oulémas. 
Le  général  Lyautey  a  dû  prendre  toutes  les  mesures  utiles 
pour  que  le  changement  de  règne  s'opère,  dans  la  capitale 
du  nord,  dans  les  conditions  les  plus  favorables.  Il  est  peu 
probable  que  la  disparition  de  Moulaï  Hafid  de  la  sjène 
politique  cause  le  moindre  regret  soit  aux  oulémas,  soit 
aux  tribus.  Sans  notre  appui  matériel,  il  y  a  longtemps  qu'il 
serait  rentré  dans  le  néant. 

Il  faut  se  féliciter  de  ce  qu'il  n'ait  pour  successeur  ni 
l'un  de  ses  fils,  ni  Abd-el-Aziz.  Celui-ci  était  vraiment  trop 
compromis  pour  reprendre  le  pouvoir.  Sa  candidature  était 
mise  en  avant  par  les  mêmes  hommes  qui,  depuis  quatre 
ou  cinq  ans,  ont  saboté  notre  politique  marocaine,  par 
ceux  qui  avaient  voulu  incarner  dans  sa  personne  l'in- 
fluence française  et  qui  l'avaient  précisément  perdu  en  le 
montrant  comme  l'instrument  des  infidèles.  La  combinai- 
son arrêtée  avec  Moulaï  Hafid  aux  mois  de  novembre  191 1 
et  mars  191 2  s'inspirait  du  même  esprit.  A  cette  époque, 
l'établissement  du  protectorat  français  était  devenu  certain 
et  le  clan  qui  dirigeait  alors  les  affaires  marocaines  se  préoc- 
cupait d'administrer  l'empire  chérifien  comme  une  pré- 
fecture, suivant  les  méthodes  tunisiennes.  Rien  n'aurait 
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mieux  servi  ce  dessein  que  l'avènement  d'un  enfant  et 
l'installation  d'une  régence.  En  fait  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
sultan  :  le  pouvoir  eût  été  souverainement  exercé  par  le 
triumvirat  Regnault,  El  Mokri,  Ben  Ghabrit.  Le  massacre 
d'avril  1912  donne  une  idée  des  résultats  que  nous  aurait 
valus  ce  régime. 

Nous  comptons  que  le  gouvernement  français,  instruit 
par  l'expérience  et  conseillé  par  le  général  Lyautey,  se  dé- 
cidera à  considérer  enfin  le  Maroc  tel  qu'il  est,  et  non 
comme  le  voient  derrière  leurs  lunettes  les  constructeurs 
de  systèmes.  Il  doit  tout  d'abord  éviter  la  faute  de  conférer 
au  nouveau  sultan  un  Ordre  français.  Abd-el-Aziz  est 
tombé  peu  de  temps  après  avoir  reçu  le  grand  cordon  de 
la  Légion-d'honneur  ;  la  collation  des  palmes  académiques 
et  du  Mérite  agricole  à  Moulai  Hafid  a  précédé  de  peu  le 
massacre  d'avril.  Il  est  inouï  qu'on  se  soit  obstiné  à  coller 
une  étiquette  française  sur  le  burnous  du  sultan.  Nous  de- 
vons au  contraire  nous  garder  avec  le  plus  grand  soin  de 
désigner  par  des  manifestations  ou  des  signes  extérieurs 
le  détenteur  de  la  «  baraka  »  chérifienne  à  la  méfiance  des 
musulmans.  De  même,  il  serait  fou  d'organiser  un  voyage 
de  Moulai  Youssef  à  Paris.  Nous  savons  bien  qu'on  avait 
projeté  ce  printemps  de  conduire  Moulai  Hafid  en  grand 
apparat  dans  la  ville  où  se  «  trouve  réuni  tout  ce  qui  est 
épars  ailleurs  »,  comme  ce  prince  l'écrivait  le  12  novembre 
dernier  à  M.  de  Selves  ;  mais  cette  entreprise  carnavalesque 
rentrait  dans  le  système  dont  nous  subissons  les  consé- 
quences néfastes.  Il  faut  au  Maroc  d'aujourd'hui  un  sultan 
sérieux,  et  non  un  souverain  de  boulevard.  Rien  ne  décon- 
sidérerait plus  Moulai  Youssef  aux  yeux  des  tribus  et  des 
oulémas  qu'un  voyage  en  France.  La  situation  est  trop 
grave  et  malheureusement  destinée  à  rester  grave  trop 
longtemps  pour  que  nous  commettions  de  pareilles  légèretés . 
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Afin  de  parer  à  toute  éventualité,  le  Jules-Ferry  part 
aujourd'hui  pour  les  ports  marocains,  et  un  autre  bateau  de 
guerre,  probablement  le  Jurien-de-la-Gravière,  le  suivra 
demain  ou  après-demain.  A  l'heure  actuelle,  toutefois, 
rien  ne  fait  prévoir  des  complications  et  l'on  peut  espérer 
que  la  transmission  du  pouvoir  chérifien  s'effectuera  sans 
véritables  troubles  au  Maroc,  de  même  que  les  puissances 
signataires  de  l'Acte  d'Algésiras  en  prendront  acte  sans 
observations. 


LA   SITUATION   A   MERAKECH.   —   APPREHENSIONS 
DE   MASSACRES. 

24  août  1912. 

Contrairement  à  ce  que  l'on  croyait,  le  personnel  du 
consulat  de  France  ainsi  que  les  officiers  et  sous-officiers 
français  en  mission  à  Mérâkech  n'ont  pas  pu  quitter  la 
capitale  du  sud.  Partis  le  15  pour  la  côte,  conformément 
aux  instructions  reçues,  ils  sont  rentrés  le  soir  même  dans 
la  ville,  sans  doute  parce  que  le  chemin  leur  était  coupé.  Il 
est  regrettable  qu'ils  n'aient  pas  quitté  Mérâkech  en  même 
temps  que  les  autres  Européens  aujourd'hui  en  sûreté. 
Ils  ne  semblent,  il  est  vrai,  courir  aucun  danger  sérieux, 
car  ils  sont  avec  armes  et  munitions  dans  la  kasbah  du  caïd, 
qui  est  un  ouvrage  fortifié,  capable  de  tenir  longtemps 
contre  des  gens  sans  artillerie,  et,  d'autre  part,  il  y  a  lieu 
de  croire  que  Moulaï-el-Hiba  ne  songe  nullement  à  mas- 
sacrer les  Européens  qui  viendraient  à  tomber  entre  ses 
mains.  Toutefois,  il  suffit  qu'il  y  ait  un  risque  de  ce  côté 
pour  que  l'opinion  publique  s'émeuve  en  France  et  que 
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les  chefs  des  troupes  expéditionnaires  au  Maroc  soient 
tentés  de  se  porter  au  secours  de  leurs  camarades  sans  se 
préoccuper  d'autres  considérations.  Or,  rien  ne  serait  plus 
inopportun  en  ce  moment  qu'une  marche  sur  Mérâkech. 
Les  troupes  dont  dispose  le  colonel  Mangin  dans  la  région 
de  Mechra-ben-Abbou  se  montent  tout  au  plus  à  4.000  com 
battants  au  total  et  l'on  ne  voit  guère  de  quels  renforts  elles 
pourraient  être  accrues  avant  longtemps.  Une  colonne 
de  4.000  hommes  serait-elle  en  état  de  franchir  sans  acci- 
dent les  cent-vingt  kilomètres  qui  séparent  Mechra-ben- 
Abbou  de  Mérâkech,  de  chasser  El-Hiba  de  la  ville  et  de 
s'y  maintenir  jusqu'au  moment  où  elle  pourrait  reprendre 
le  chemin  de  la  côte  sans  danger  pour  notre  prestige  ?  Per- 
sonne ne  le  soutiendra.  Pour  que  l'opération  réussît,  c'est- 
à-dire  pour  qu'elle  s'accomplît  dans  des  conditions  propres 
à  rehausser  notre  autorité  au  lieu  de  la  diminuer,  il  faudrait 
que  la  colonne  expéditionnaire  eût  ses  communications 
assurées  et  fût  soutenue  en  arrière  par  des  troupes  au  moins 
égales  en  nombre.  De  plus,  l'évacuation  de  Mérâkech  après 
une  courte  occupation  ressemblerait  fort  à  une  retraite. 
Dans  cette  circonstance  comme  dans  les  précédentes,  nous 
persistons  à  prétendre  qu'on  ne  doit  occuper  militairement 
au  Maroc  que  les  points  où  l'on  est  résolu  à  se  maintenir. 
Par  les  difficultés  que  nous  rencontrons  autour  de  Fez 
et  sur  nos  lignes  de  communication  entre  Rabat  et  Fez, 
où  nous  avons  plusieurs  dizaines  de  mille  hommes,  on 
juge  de  ce  qu'il  nous  faudrait  de  troupes  pour  asseoir  notre 
protectorat  dans  la  région  de  Mérâkech. 

Cette  opinion  paraît  généralement  partagée  dans  la 
presse  parisienne.  Mais  plusieurs  de  nos  confrères  font 
suivre  leur  opinion  de  réserves  troublantes.  Ils  prévoient 
déjà  un  massacre  dans  la  capitale  du  sud  et  la  nécessité 
absolue  en  ce  cas  de  prendre  la  ville;  le  Maroc,  disent-ils, 
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est  le  pays  des  surprises  où  l'on  ne  fait  pas  toujours 
ce  qu'on  veut  et  où  l'on  est  souvent  contraint  de  faire 
ce  qu'on  ne  voulait  pas.  Le  Maroc  n'est  un  pays  de  sur- 
prises que  pour  les  personnes  qui  se  laissent  surprendre. 
Depuis  quatre  ans,  il  ne  s'y  est  rien  passé  qu'un  bon  obser- 
vateur ordinaire  n'ait  pu  prévoir.  L'expédition  de  Fez  elle- 
même  ne  s'est  imposée  à  un  certain  moment  que  parce 
que  de  puissantes  influences  au  Maroc  et  en  France  agis- 
saient méthodiquement  dans  le  sens  de  l'expédition  ;  on 
avait  délibérément  laissé  s'accomplir  une  série  d'actes  qui 
devaient  fatalement  engendrer  la  situation  critique  en  face 
de  laquelle  on  s'est  finalement  trouvé.  Il  en  serait  de  même 
à  Mérâkech  ou  ailleurs  si  le  gouvernement  d'aujourd'hui 
prenait  pour  modèle  celui  de  MM.  Monis,  Berteaux  et 
Caillaux.  Heureusement,  M.  Poincaré  comprend  autrement 
ses  responsabilités  et  ses  devoirs.  En  fait,  nous  ne  serons 
entraînés  que  là  où  nous  nous  laisserons  entraîner.  Dès 
lors  que  personne  n'ose  proposer  de  distraire  de  la  défense 
métropolitaine  les  cinquante  mille  hommes  supplémen- 
taires qu'il  serait  nécessaire  d'envoyer  au  Maroc  et  d'y 
conserver  plusieurs  années  —  soit  cent  mille  hommes  au 
total, comme  l'ont  toujours  dit  les  personnes  qui  connaissent 
bien  le  Maroc,  —  il  faut  adapter  notre  politique  marocaine 
aux  moyens  dont  nous  disposons.  D'ici  plusieurs  années 
ces  moyens  ne  varieront  pas  sensiblement.  Les  troupes 
noires  ne  formeront  un  appoint  appréciable  qu'après  avoir 
reçu  une  solide  préparation  militaire,  faute  de  quoi  elles 
seraient  plus  encombrantes  qu'utiles. 

L'opinion  française  doit  se  résigner  à  voir  cette  pénible 
situation  telle  qu'elle  est,  et  non  comme  la  dépeignaient 
l'an  dernier  les  hommes  qui  se  vantaient  de  «  donner  »  le 
Maroc  à  la  France.  Ce  cadeau,  qui  ne  leur  coûtait  rien, 
nous  coûte  déjà  très  cher  et  nous  coûtera  encore  beaucoup 
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de  sang  et  d'argent.  Faisons  au  moins  en  sorte  qu'il  ne 
compromette  pas  notre  propre  indépendance.  D'ailleurs, 
rien  ne  prouve  que  la  méthode  d'occupation  lente  et  pro- 
gressive, de  la  côte  et  de  la  Moulouya  vers  le  centre,  ne 
doive  pas  donner  des  résultats  aussi  prompts  que  le  sys- 
tème des  expéditions.  En  réalité,  des  résultats  pratiques 
seront  obtenus  ainsi  plus  rapidement  et  seront  incompa- 
rablement mieux  assurés. 


LES   REBELLES   MAITRES   DE  MERAKECH. 

26  août  1912. 

Les  nouvelles  du  Maroc  sont  mauvaises.  Tandis  que 
dans  le  nord  le  colonel  Pein  éprouve  des  mécomptes  dans 
sa  poursuite  des  troupes  du  rogui,  au  sud  la  situation  est 
gravement  compromise.  Moulaï-el-Hiba,  le  fils  de  notre 
vieil  ennemi  Ma-el-Aïnin,  est  entré  à  Mérâkech,  où  il  a 
été  proclamé  sultan  ;  il  est  maître  de  toute  la  région.  Le 
consul  et  le  vice-consul  de  France  à  Mérâkech,  les  deux 
officiers  et  les  cinq  autres  Fiançais  qui  avaient  trouvé  asile 
dans  une  maison  fortifiée  appartenant  au  frère  du  Glaoui 
ont  été  livrés  par  le  Glaoui  qui  s'est  rallié  à  Moulaï-el- 
Hiba.  Cette  défection  est  une  nouvelle  preuve  du  peu  de 
confiance  que  méritent  les  assurances  de  dévouement  des 
grands  chefs  marocains.  Elle  montre  à  quel  point  il  est 
imprudent  de  se  solidariser  avec  ces  gens  et  de  vouloir  les 
soutenir  à  tout  prix  contre  leurs  rivaux  quand  ils  ne  sont 
pas.  en  état  de  se  défendre  eux-mêmes.  Fidèles  dans  la 
bonne  fortune,  ils  trahissent  dans  la.  mauvaise.  Ils  ex- 
ploitent notre  appui  plutôt  qu'il  ne  nous  aident.  Comme  il 
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eût  été  plus  adroit  de  laisser  tous  ces  caïds  se  déchirer  entre 
eux!  Il  serait  venu  un  moment  où  notre  présence  eût  été 
désirée  et  où,  devant  l'exemple  de  la  prospérité  des  terri- 
toires, comme  la  Chaouïa,  soumis  à  notre  autorité  directe, 
notre  protectorat  eût  été  spontanément  accepté. 

L'entrée  de  Hiba  à  Mérâkech  aurait  une  importance 
toute  relative  si  la  vie  de  nos  neuf  compatriotes  prisonniers 
n'était  point  en  danger.  Le  gouvernement,  il  est  vrai, 
n'avait  pas  encore  reçu  ce  matin  la  nouvelle  de  la  trahison 
du  Glaoui.  Malheureusement  toutes  les  dépêches  privées 
concordent  à  ce  sujet  et,  à  moins  de  supposer  d'étranges 
erreurs,  doivent  être  tenues  pour  vraies.  Hiba  aurait  pro- 
mis, dit-on,  de  faire  reconduire  les  prisonniers  sains  et 
saufs  à  la  côte.  Mais  que  vaut  cette  promesse,  si  elle  a  été 
donnée  ?  Le  sultan  dissident  ne  préfèrera-t-il  pas  garder 
des  otages  ?  En  cas  de  tumulte  ou  de  combat,  les  prison- 
niers ne  seront-ils  point  exposés  à  des  accès  de  sauvagerie 
de  la  part  de  la  foule  ou  des  «  hommes  bleus  »  de  Hiba  ? 
On  ne  peut  qu'exprimer  de  nouveau  le  regret  que  le  per- 
sonnel du  consulat  et  les  instructeurs  du  tabor  local  n'aient 
pas  accompagné  les  autres  Européens  quand  ceux-ci  ont 
gagné  la  côte.  Il  est  fâcheux  que  M.  Maigret  et  nos  huit 
autres  compatriotes  n'aient  pas  reçu  l'ordre  formel  de 
revenir  quand  il  en  était  encore  temps.  Ils  ont  peut-être 
mis  leur  amour-propre  professionnel  à  rester,  alors  que 
l'intérêt  général  exigeait  leur  prompt  retour.  Quand  ils  se 
sont  enfin  décidés  à  partir,  la  voie  n'était  plus  libre. 

Il  y  a  peu  de  jours  encore,  on  pouvait  se  demander  s'il 
convenait  ou  non  de  lancer  une  colonne  sur  Mérâkech.  A 
de  certains  indices,  on  a  pu  croire  que,  malgré  le  caractère 
hasardeux  de  l'entreprise,  le  colonel  Mangin  et  le  général 
Lyautey  nourrissaient  ce  dessein.  La  concentration  de 
troupes  prêtes  à  marcher  avec  plusieurs  jours  de  vivres  et 


LIQUIDATION      DE      L'AFFAIRE      MAROCAINE  89 

la  liberté  de  mouvement  officiellement  laissée  au  colonel 
Mangin  permettaient  de  supposer  qu'un  raid  se  préparait. 
Nous  avons  dit  alors  ce  que  nous  pensions  de  ce  projet. 
Que  fût  devenue,  sans  communications  assurées,  à  120  ki- 
lomètres de  sa  base  d'opérations,  sans  espoir  de  renforts, 
une  petite  troupe  de  quatre  mille  hommes  arrivant  fati- 
gués, avec  des  munitions  limitées,  devant  une  grande  ville 
gardée  par  les  troupes  de  Hiba  comptant  plusieurs  milliers 
d'hommes  bien  armés  ?  Aujourd'hui,  la  question  ne  se  pose 
plus.  Ce  sont  les  troupes  de  Hiba  qui  s'approchent  pour 
livrer  bataille.  Réjouissons-nous  de  cette  hardiesse.  Si  les 
gens  de  Hiba  affrontent  nos  soldats  dans  les  positions  que 
le  général  Lyautey  ou  le  colonel  Mangin  aura  su  choisir, 
il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  recevront  une  sérieuse  leçon 
de  nature  à  les  décourager  pour  longtemps.  Le  passage  de 
colonnes  à  travers  un  pays  rebelle  ou  insoumis,  dont  la 
population  se  dérobe,  laisse  peu  de  traces  durables  —  sauf 
des  ruines  ;  à  peine  sont-elles  passées  que  l'ancien  état  de 
choses  se  rétablit.  Au  contraire,  une  défaite  après  une  vraie 
bataille  laisse  des  souvenirs  ineffaçables.  Dans  les  circons- 
tances actuelles,  une  vraie  bataille  est  l'événement  le  plus 
heureux  que  nous  puissions  désirer  (*). 

Il  serait  temps  qu'un  succès  digne  de  ce  nom  rétablît 
nos  affaires  au  Maroc.  En  Orient,  tout  se  complique  de 
plus  en  plus  et  nos  embarras  dans  l'empire  chérifien  ré- 
jouissent nos  bons  amis  d'outre-Rfiin.  La  presse  allemande 
ne  tient  plus  maintenant  le  même  langage  qu'au  cours  des 
négociations  de  l'an  dernier.  Elle  ne  prétend  plus,  comme 
M.  de  Kiderlen-Waechter  au  mois  de  juillet  191 1,  que  la 


(x)  La  bataille  eut  lieu  le  6  septembre  à  Sidi-Bon-Othman,  halte  dos 
sultans  sur  la  route  de  Mérâkech.  Les  troupes  de  Hiba  furent  com- 
plètement défaites  par  la  colonne  commandée  par  le  colonel  Mangin 
'jui  fit  le  lendemain  son  entrée  à  Mérâkech. 
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question  du  Maroc  est  une  Machtfrage  et  que  notre  instal- 
lation dans  l'empire  chérifien  nous  procure  un  accroisse- 
ment de  puissance  pour  lequel  l'Allemagne  avait  droit  à  un 
dédommagement.  Elle  en  vient  peu  à  peu  à  reconnaître 
ouvertement  ce  qu'on  a  toujours  dit  ici,  à  savoir  que  pen- 
dant de  très  longues  années  notre  établissement  précipité 
au  Maroc  affaiblira  notre  position  en  Europe.  La  semaine 
dernière,  la  Gazette  de  la  Croix  en  a  fait  l'aveu  en  ces 
termes  : 

Il  y  a  en  ce  moment  dans  l'empire  chérifien  50.000  hommes.  La  moi- 
tié des  troupes  nécessaires  ont  été  prises  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie.  Ces 
deux  pays  étant  dégarnis,  c'est  l'influence  française  dans  tout  le  Moghreb 
qui  se  trouve  compromise  en  cas  de  guerre  sainte.  On  a  eu  beau  doubler 
l'effectif  du  corps  expéditionnaire  marocain  dans  le  délai  d'une  année, 
il  faut  de  toute  nécessité  lui  envoyer  d'autres  renforts  ;  c'est  l'avis  una- 
nime de  l'opinion  publique  aussi  bien  que  des  gens  de  métier.  Plus  on 
a  recours  aux  troupes  indigènes,  comme  du  temps  de  la  décadence 
romaine,  plus  on  se  verra  dans  l'obligation  de  leur  adjoindre  des  «  troupes 
de  surveillance  »  pour  étouffer  toute  révolte.  Sous  son  apparente  faiblesse, 
le  Maroc  offre  une  énorme  puissance  de  résistance.  C'est  une  marqueterie 
de  tribus  indépendantes  qu'il  faudra  conquérir  une  à  une  dans  leurs  nids 
d'aigle.  Les  Français  seront  obligés  de  recourir  à  la  méthode  longue, 
pénible  et  coûteuse  des  «  petits  paquets  ».  Chaque  poste  conquis  devra 
être  occupé  d'une  manière  stable  et  définitive.  C'est  ainsi  que  la  route  de 
Fez  à  la  côte,  inutilisable  pendant  l'hiver,  est  conquise  chaque  année 
par  les  troupes  françaises  et  retombe  ensuite  avec  la  même  régularité 
aux  mains  de  l'ennemi. 

Le  problème  de  la  colonisation  qui  se  pose  après  celui  de  l'occupation 
n'est  pas  moins  compliqué... 

Le  Maroc  est  pour  l'Allemagne  la  meilleure  protection  à  la  frontière 
des  Vosges,  en  même  temps  que  le  meilleur  gage  de  paix  pour  l'Europe. 
Si  la  France  veut  conserver  le  Moghreb,  il  faut  qu'elle  renonce  définiti- 
vement à  la  revanche.  Même  si  la  France  abandonne  l'idole  adorée 
depuis  1870,  l'empire  chérifien  restera  une  épine  sous  sa  cuirasse.  Toute 
l'entreprise  marocaine  se  présente  de  plus  en  plus  distinctement  comme 
une  entreprise  pratiquée  avec  des  moyens  insuffisants,  non  par  manque 
d'habileté,  de  coup  d'œil  et  de  talents  d'organisation,  mais  parce  que 
deux  forces  fondamentales  et  indispensables  font  défaut  :  une  puissance 
militaire  reposant  sur  elle-même  et  non  sur  des  recrues  étrangères,  et 
une  aptitude  nationale  à  émigrer  et  à  s'enraciner  dans  un  nouveau  pays. 
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Les  expressions  ne  sont  ni  aimables  ni  toujours  justes. 
Au  fond,  ces  appréciations  ne  correspondent  que  trop  à  la 
realité.  Pour  être  fructueuse  sans  devenir  une  source  de 
périls,  l'entreprise  marocaine  eût  dû  être  menée  avec  pa- 
tience, esprit  de  suite,  sang-froid,  par  des  ministres  ne 
recherchant  pas  les  succès  personnels.  On  sait  assez  que 
l'on  a  suivi  la  méthode  précisément  contraire. 


SIGNATURE    DU    TRAITE    FRANCO-ESPAGNOL    SUR    LE     MAROC. 


16  novembre  1912. 

Après  de  très  longues  négociations  extrêmement  ardues, 
le  traité  franco-espagnol  relatif  au  Maroc  a  été  enfin  para- 
phé avant-hier  par  MM.  GeofTray  et  Garcia  Priéto.  Depuis 
longtemps,  on  possédait  la  certitude  que  notre  différend 
marocain  avec  l'Espagne  serait  réglé  à  l'amiable.  Néan- 
moins, on  ressent  un  véritable  soulagement  à  la  nouvelle 
que  l'accord  est  maintenant  conclu.  Les  questions  liti- 
gieuses étaient  si  embrouillées  que  plusieurs  d'entre  elles 
semblaient  presque  insolubles  l'an  dernier.  De  plus,  l'ex- 
traordinaire désinvolture  de  M.  Caillaux,  quand  il  était  au 
pouvoir,  avait  laissé  à  Madrid  et  dans  toute  l'opinion  espa- 
gnole de  si  fâcheux  souvenirs  que  la  diplomatie  loyale  de 
M.  Poincaré  eut  pendant  des  mois  à  souffrir  des  suites  des 
incartades  de  son  prédécesseur.  Le  texte  du  traité  ne  sera 
publié  que  dans  quelques  jours,  mais  il  est  déjà  connu  dans 
toutes  ses  parties  essentielles.  On  sait  que  l'ensemble  cons- 
titue une  transaction  fort  honorable  pour  les  deux  pays  et 
que  la  France,  tout  en  n'obtenant  pas  tous  les  dédommage- 
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ments  qu'elle  désirait  pour  les  sacrifices  consentis  par  elle 
à  l'Allemagne  au  Congo,  a  réussi  à  améliorer  sensiblement 
les  conditions  stipulées  dans  les  conventions  secrètes 
franco-espagnoles  du  3  octobre  1904  et  du  Ier  sep- 
tembre 1905.  Aussi,  quels  que  puissent  être  les  regrets  des 
coloniaux  de  chaque  côté  des  Pyrénées,  quelles  que  soient 
les  doléances  apportées  à  la  tribune  des  deux  Parlements, 
le  traité  qui  vient  d'être  paraphé  devra-t-il  être  ratifié  sans 
hésitation. 

On  se  rappelle  dans  quel  état  de  surexcitation  était  jetée 
l'opinion  des  deux  pays  quand  les  négociations  s'ouvrirent. 
L'occupation  de  Larache  et  d'El-Ksar  par  les  troupes  es- 
pagnoles après  l'occupation  de  Fez  par  les  troupes  fran- 
çaises, trois  semaines  avant  l'envoi  du  Panther  devant 
Agadir,  avait  provoqué  en  France  une  émotion  d'autant 
plus  considérable  que  le  gouvernement,  qui  savait  pourtant 
bien  que  le  Gharb  rentrait  dans  la  zone  espagnole  fixée 
dans  la  convention  secrète  de  1904,  ne  faisait  rien  pour  la 
calmer.  Les  ministères  Monis  et  Caillaux  entretinrent  le 
public  français  dans  l'erreur  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
Il  sembla  même  un  instant,  au  cours  de  la  crise  franco- 
allemande,  que  l'on  s'attachait  place  Beauvau  à  détourne.'- 
l'irritation  nationale  sur  Madrid  et  que  la  grande  pensée 
du  règne  était  de  s'arranger  à  tout  prix  avec  Berlin  pour  se 
retourner  ensuite  contre  l'Espagne  sous  l'œil  bienveillant 
de  l'Allemagne.  Il  ne  servirait  de  rien  de  cacher  ces  calculs. 
On  en  était  parfaitement  informé  à  Madrid,  et  c'est  préci- 
sément cela  qui  rendit  si  pénible  la  marche  des  négociations 
engagées  après  la  ratification  de  la  convention  franco-alle- 
mande du  4  novembre.  C'est  aussi  l'obstination  du  Cabinet 
Caillaux  à  tenir  le  Cabinet  de  Madrid  absolument  à  l'écart 
des  conversations  entre  Paris  et  Berlin  qui  empêcha  de 
prévoir  dans  la  convention  du  4  novembre  les  dispositions 
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indispensables  au  règlement  amiable  des  difficultés  franco- 
espagnoles. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  controverses  passion- 
nées de  cette  époque.  On  constatera  seulement  que  le  sys- 
tème qui  a  définitivement  prévalu  et  dont  l'application 
se  retrouve  dans  les  divers  articles  de  la  nouvelle  conven- 
tion est  celui  qui  a  été  exposé  k:i  aussitôt  après  la  conclusion 
de  la  partie  marocaine  de  l'accord  franco-allemand,  c'est-à- 
dire  dès  la  fin  du  mois  d'octobre  dernier.  Nous  exprimions 
alors  le  vœu  «  que  l'Espagne  nous  abandonne  ses  droits 
éventuels  sur  une  fraction  de  la  zone  où  elle  a  des  intérêts 
secondaires  »,  c'est-à-dire  sur  sa  face  atlantique,  et  nous 
excluions  de  cette  cession  la  face  méditerranéenne  et  le 
Gharb,  contrairement  aux  réclamations  véhémentes  de  nos 
Africains.  En  effet,  l'essence  même  de  nos  arrangements 
antérieurs  formels  avec  l'Espagne  et  avec  l'Angleterre 
était  l'attribution  des- côtes  méditerranéennes  du  Maroc  et 
du  Gharb  à  l'Espagne.  Pour  arracher  ces  territoires  à  leur 
possesseur  désigné,  il  eût  fallu  rompre  avec  ces  deux  puis- 
sances, et  peut-être  cette  perspective  n'était-elle  pas  sans 
plaire  aux  partisans  d'un  arrangement  général  franco- 
allemand. 

Heureusement,  le  principat  Caillaux  s'effondra  au 
commencement  de  janvier  dans  le  discrédit  universel,  et 
M.  Poincaré  prit  la  direction  de  la  politique  française.  Ce 
ne  fut  pas  le  moindre  mérite  du  nouveau  président  du 
Conseil  que  de  reconnaître  immédiatement  l'intérêt  capi- 
tal pour  la  France  de  rétablir  une  parfaite  confiance  avec 
l'Espagne.  Au  milieu  des  préoccupations  de  toute  sorte 
qui  l'assiégeaient  alors,  il  s'employa  de  toutes  ses  forces  à 
rendre  à  nos  relations  avec  Madrid  le  caractère  qu'elles 
n'auraient  jamais  dû  perdre.  Il  trouva  en  M.  Geoffray  un 
collaborateur  inspiré  de  la  même  pensée,  d'une  loyauté 
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égale  et  d'une  habileté  consommée.  Le  roi  Alphonse  XIII, 
M.  Canaléjas  et  M.  Garcia  Priéto  rendirent  promptement 
justice  à  la  sincérité  des  intentions  du  gouvernement  fran- 
çais et,  dès  lors,  les  négociations  suivirent  un  cours  à  peu 
près  paisible.  Si,  à  de  certains  instants,  elles  furent  suspen- 
dues, c'est  que  les  difficultés  à  vaincre  pour  trouver  des 
solutions  pratiques  étaient  presque  insurmontables.  Grâce 
à  une  bonne  volonté  commune,  elles  ont  enfin  été  surmon- 
tées. Nous  nous  en  réjouissons  pour  les  deux  pays,  libres 
désormais  de  poursuivre  amicalement  au  Maroc  et  ailleurs, 
une  politique  d'entière  confiance.  La  justice  et  la  reconnais- 
sance commandent  aussi  d'en  féliciter  hautement  M.  Poin- 
caré  et  M.  Geoffrav. 


LA   CONVENTION  FRANCO-ESPAGNOLE   A   LA   CHAMBRE. 


8  mars  1913. 

Une  seule  séance  a  suffi  à  la  Chambre  des  députés  pour 
discuter  la  convention  franco-espagnole  du  27  no- 
vembre 1912.  Tous  les  orateurs  ont  recommandé  l'adop- 
tion de  ce  traité  qui  a  été  approuvé  à  l'unanimité.  On  était 
loin  du  temps  du  ministère  Caillaux  où  le  pays  se  sentait 
entraîné  par  une  politique  louche  vers  on  ne  sait  quels 
hasards.  Les  mauvais  jours  sont  passés.  Dès  l'instant  où  le 
Cabinet  Poincaré  a  pris  la  direction  des  affaires,  l'ordre  et 
la  clarté  ont  été  rétablis  dans  les  négociations  marocaines 
et  toutes  les  difficultés  restant  à  régler  ont  été  tranchées 
dans  l'esprit  qui  avait  inspiré  les  gouvernements  signataires 
des  accords  antérieurs  de  1904  et  1095.  Nos  intérêts  maro- 
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cains  et  nos  intérêts  européens,  inséparables  les  uns  des 
autres,  ont  été  défendus  solidairement.  Nous  avons  tenu 
loyalement  tous  nos  engagements  en  assurant  le  respect 
de  tous  nos  droits.  Nous  avons  obtenu  davantage,  maté- 
riellement et  moralement,  en  traitant  en  toute  confiance 
avec  nos  collaborateurs  naturels  et  nos  associés  contractuels 
qu'en  recherchant  ailleurs  un  point  d'appui  contre  eux. 
Cette  seconde  méthode  a  été  approuvée  par  toute  la  France 
et  c'est  celle-là  que  la  Chambre  a  ratifiée  hier  sans  une 
seule  voix  discordante. 

M.  Jonnart  l'a  exposée  dans  un  discours  admirablement 
ordonné  qui  a  été  salué  d'applaudissements  répétés.  Tout 
le  monde  a  senti  en  lui  la  ferme  résolution  de  continuer  la 
politique  de  son  prédécesseur  et  de  n'y  permettre  aucune 
atteinte  de  la  part  de  ses  agents  d'exécution.  En  matière 
africaine,  d'ailleurs,  le  Parlement  et  le  pays  lui  reconnaissent 
une  compétence  exceptionnelle  et  il  joint  à  sa  qualité  de 
ministre  des  affaires  étrangères  une  autorité  personnelle 
accrue  encore  en  la  circonstance  par  la  façon  dont  il  s'est 
démis  en  191 1  de  sa  charge  de  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie. Personne  mieux  que  lui  n'était  qualifié  pour  deman- 
der au  Parlement  l'approbation  de  la  convention  du  27  no- 
vembre ;  personne  non  plus  ne  doit  inspirer  plus  de 
confiance  à  l'Espagne  pour  en  assurer  l'exécution.  Dès  les 
premiers  mots,  M.  Jonnart  a  nettement  défini  la  situation  : 
il  s'agissait  «  d'écarter  pour  l'avenir  toute  source  de  malen- 
tendus et  d'irritation  entre  deux  grandes  nations  faites  pour 
s'entendre  et  naturellement  portées  à  s'aimer  ».  Les  deux 
peuples,  doublement  voisins,  doivent  plus  que  jamais 
associer  et  confondre  leurs  efforts  et  leurs  espérances  ».  Il 
est  inutile  de  revenir  aujourd'hui  sur  les  différentes  clauses 
qui  ont  été  étudiées  en  détail  ici,  au  moment  de  la  conclu- 
sion de  l'accord.  M.  Jonnart  lui-même  n'a  fait  que  les  ef- 
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fleurer  en  priant  la  Chambre  de  se  référer  à  l'excellent  et 
substantiel  rapport  de  M.  Noulens.  Il  convient  seulement 
de  toucher  deux  questions  encore  en  suspens. 

La  première  est  celle  du  statut  de  Tanger.  Elle  est  en 
bonne  voie  de  règlement.  Après  de  longs  tâtonnements,  on 
•est  tombé  d'accord  sur  le  principe  du  statut  applicable  à 
cette  zone  internationalisée.  On  a  heureusement  renoncé 
au  système  consistant  à  donner  à  la  municipalité  locale  des 
pouvoirs  propres  très  étendus  dont  elle  aurait  fait  on  ne 
sait  quel  usage.  En  réalité,  les  traités  en  vigueur  ont  créé 
trois  zones  au  Maroc  avec  trois  protectorats  :  il  y  a  la  zone 
et  le  protectorat  français,  la  zone  et  le  protectorat  espagnols  ; 
la  zone  de  Tanger  doit  être  également  soumise  à  une  sorte 
de  protectorat,  et  celui-ci  ne  peut  être  qu'international 
puisque  trois  puissances  au  moins,  la  France,  l'Espagne  et 
l'Angleterre  ont  contracté  à  ce  sujet  des  engagements  précis. 
C'est  en  ce  sens,  croyons-nous,  que  doivent  être  dirigés 
les  pourparlers  actuels  de  Madrid. 

La  seconde  question  est  celle  de  Taza.  M.  Jonnart  n'a 
pas  prononcé  le  mot,  mais  il  a  certainement  pensé  à  la 
chose  lorsqu'il  a  dit  que,  soucieux  d'éviter  des  aventures, 
de  ne  s'aventurer  qu'en  terrain  bien  préparé,  de  ménager 
les  sentiments  de  nos  protégés,  de  ne  pas  engager  inconsi- 
dérément nos  forces  dans  ces  régions,  le  gouvernement  de 
la  République  était  décidé  à  n'étendre  que  progressivement 
et  très  prudemment  son  action  et  ses  entreprises  dans  l'em- 
pire chérifien.  Nous  avons  déjà  plus  de  deux  corps  d'armée 
au  Maroc  et,  en  cas  de  conflit  européen,  le  corps  d'Algérie 
devrait  probablement  être  plutôt  renforcé  que  diminué.  Il 
est  impossible  de  nous  engager  militairement  davantage 
en  Afrique  sans  compromettre  notre  situation  en  Europe 
à  l'une  des  heures  les  plus  troubles  de  l'histoire.  Tout  le 
monde  doit  le  comprendre.  Nous  avons  été  heureux  d'en- 
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tendre  lundi  dernier,  après  une  conférence  de  M.  Robert 
de  Caix  sur  le  Maroc,  le  général  de  Lacroix  exprimer  la 
même  opinion.  Toutes  les  bonnes  volontés  concordant 
sur  ce  point,  il  semble  qu'une  vigilance  élémentaire 
suffira  pour  nous  épargner  au  Maroc  de  pénibles  sur- 
prises. 

M.  Jonnarta  tenu  à  rendre  hommage  au  rôle  du  gouver- 
nement britannique  dans  la  délicate  négociation  espagnole. 
Cet  hommage  était  mérité  car,  à  de  certains  instants,  ce  rôle 
a  été  singulièrement  difficile.  M.  Jonnart  a  voulu  déclarer 
aussi  que  la  France  suivrait  avec  une  sympathie  chaleu- 
reuse les  efforts  qui  se  manifesteraient  à  nos  côtés  «  aussi 
bien  dans  le  nord  du  Maroc  qu'en  Libye,  ou  nos  amis  ita- 
liens peuvent  compter  sur  notre  concours  le  plus  loyal  ». 
Dans  les  diverses  parties  de  l'Afrique,  nos  associés  médi- 
terranéens peuvent  être  assurés  qu'en  toute  occasion,  dans 
l'avenir  comme  dans  le  passé,  le  gouvernement  français 
remplira  pleinement  tous  ses  engagements. 


APPROBATION    DE    LA    CONVENTION   FRANCO-ESPAGNOLE    PAR 

LE   SÉNAT. 


30  mars  1913. 

Le  Sénat  a  voté  hier,  après  une  courte  discussion,  le 
projet  de  loi,  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  por- 
tant approbation  de  la  convention  conclue  à  Madrid  le 
27  novembre  191 2,  entre  la  France  et  l'Espagne,  en  vue  de 
préciser  la  situation  respective  des  deux  pays  à  l'égard  de 
l'empire  chérifien.  L'approbation  du  Sénat  ne  faisait  point 
Gauvain.  —  T.  IV.  7 
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de  doute,  mais  elle  ne  pouvait  tarder  plus  longtemps.  On 
commençait  à  s'étonner  en  Espagne  que  cette  convention, 
approuvée  par  les  Cortès  depuis  plusieurs  mois,  ne  le  fût 
pas  encore  en  France.  Il  eût  été  inexcusable  que  le  Parle- 
ment français  partît  en  vacances  sans  avoir  réglé  définiti- 
vement cette  affaire.  La  négligence  parlementaire  a  des 
limites  qu'on  ne  saurait  dépasser  sans  compromettre  les 
relations  internationales.  M.  Stéphen  Pichon,  qui  était  le 
rapporteur  désigné  du  projet  de  loi  en  question  au  moment 
où  le  Cabinet  Briand  est  tombé,  n'a  pas  voulu  que  cette 
inconvenance  fût  commise.  Il  a  veillé,  comme  d'ailleurs  le 
voulait  aussi  M.  Jonnart,  à  ce  que  le  Sénat  se  prononçât 
avant  de  s'ajourner  au  6  mai.  En  lisant  le  compte  rendu  de 
la  séance,  les  Espagnols  reconnaîtront  que,  si  le  Parlement 
français,  absorbé  par  de  misérables  questions  intérieures, 
s'est  montré  négligent  en  la  matière,  il  restait  du  moins 
animé  des  intentions  les  plus  amicales  envers  l'Espagne. 

Aucune  objection  sérieuse  n'a  été  formulée  contre  la 
convention  dont  tout  le  monde  sait  qu'elle  est  une  transac- 
tion nécessaire  sur  une  série  de  points  des  plus  délicats. 
M.  Flaissières  a  demandé  l'assurance  «  que,  grâce  à  la 
convention,  sans  que  cette  convention  s'y  oppose,  il  puisse 
être,  demain,  institué  des  cours  de  libre -pensée,  des  cours 
d'athéisme  »  dans  la  zone  française  au  Maroc.  Voilà  com- 
ment ce  sénateur  socialiste  comprend  le  contrôle  parlemen- 
taire sur  la  conclusion  des  traités  et  la  mission  française 
dans  l'empire  chérifien.  M.  Méline  a  été  plus  sérieux.  Il 
s'est  inquiété  des  restrictions  à  notre  liberté  économique, 
de   la  nécessité  de  nous  concerter  avec  l'Espagne  pour 
modifier  les  droits  de  douane  et  de  la  dualité  adminis- 
trative dans  la  perception  de  ces   droits.  Aussi  bien  que 
M.    Méline,    M.   Pichon   connaît   les    inconvénients    des 
clauses  de  la  convention  relatives  à  ces  différents  sujets. 
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Mais  il  ne  dépendait  point  de  nous  de  les  rendre  meilleures. 
Comme  l'a  dit  le  ministre  des  affaires  étrangères,  la  plupart 
des  articles  de  la  convention  ne  sont  que  la  mise  au  point, 
et  comme  la  reproduction  de  clauses  figurant  dans  des 
arrangements     antérieurs  :     accord     franco -anglais       du 
8  avril  1904,  accord  franco-espagnol  du  3  octobre  1904, 
Acte     d'Algésiras,     traité     franco-allemand     du     4    no- 
vembre   191 1.   En   conséquence,   toute   récrimination   au 
sujet  de  servitudes  préexistantes  est  superflue.  Il  s'agit 
aujourd'hui  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  du  Maroc 
tel  qu'il  existe,  et  non  de  gémir  sur  ce  qu'il  aurait  pu  être. 
Du  reste,  si  ces  servitudes  sont  destinées  à  entraver  long- 
temps l'exercice  normal  de  notre  protectorat,  les  plus  fou- 
gueux partisans  de  la  politique  marocaine  doivent  s'en 
prendre   surtout  à  eux-mêmes.   C'est   leur  précipitation 
inopportune  qui  a  tout  gâté. Nous  payons  cher  et  nous  paye- 
rons très  cher  encore  la  gloire  de  voir  nos  colonnes  sillonner 
en  tous  sens  le  bled  marocain.  Aussi  nous  plaisons-nous  à 
croire  que  notre  gouvernement,  prémuni  désormais  contre 
tout  empiétement  extérieur  au  Maroc,  saura  réfréner  avec 
l'énergie  nécessaire  les  velléités  des  emballés  qui  méditent 
et  préparent  sournoisement  l'expédition  de  Taza. 

Au  sujet  de  l'Espagne,  les  orateurs  ont  été  unanimes 
hier.  M.  de  Selves,  qui  avait  succédé  à  M.  Pichon  comme 
rapporteur,  a  demandé  au  Sénat  de  voter  la  convention 
«  avec  cette  signification  particulière,  au  lendemain  des 
fêtes  de  Madrid,  qu'elle  constitué  une  œuvre  qui  resserre, 
qui  développe  les  liens  d'amitié  que  nous  avons  et  que  nous 
tenons  à  avoir  avec  la  noble  nation  espagnole  ».  A  la 
Chambre  des  députés  M.  Jonnart  avait  tenu  un  langage 
analogue.  Son  successeur  n'a  pas  manqué  de  parler  dans 
le  même  sens,  avec  toute  l'autorité  que  lui  donnent  les  cinq 
années  qu'il  a  déjà  passées  au  quai  d'Orsay  et  ses  sympa- 
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thies  bien  connues  pour  nos  voisins  d'outre-Pyrénées. 
M.  Pichon  a  insisté  très  justement  sur  la  solidarité  de 
l'œuvre  de  la  France  et  de  l'Espagne  au  Maroc,  et  sur  la 
nécessité  pour  les  deux  gouvernements  et  les  deux  peuples 
de  collaborer  en  intime  union  à  une  politique  «  destinée  à 
garantir  sur  la  terre  d'Afrique  la  sécurité,  le  bien-être  et 
la  prospérité  d'un  empire  à  l'avenir  duquel  ils  sont  désor- 
mais également  intéressés  ».  La  politique  d'amicale  et  loyale 
collaboration  avec  l'Espagne  a  toujours  été  la  nôtre.  Hier, 
le  Sénat  en  a  salué  l'expression  avec  de  chaleureux  applau- 
dissements. Nous  comptons  qu'il  n'y  sera  plus  porté 
d'atteinte. 


T" 
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CHAPITRE  IV 
LA  POLITIQUE  GÉNÉRALE  ET  LA  CRISE  TURQUE 


LE  ROI  DE  BULGARIE  A  VIENNE  ET  A  BERLIN.  —  LE  ROI  DE 
MONTENEGRO   A   VIENNE. 


io  juin  1912. 

LA  visite  du  roi  de  Bulgarie  à  Vienne  et  à  Berlin  et 
celle  du  roi  de  Monténégro  à  Vienne  provoquent 
de  rares  commentaires  dans  la  presse  austro-allemande. 
En  elles-mêmes,  ces  démarches  sont  parfaitement  nor- 
males. Elles  ne  présentent  d'intérêt  particulier  qu'en  rai- 
son de  la  répercussion  de  la  guerre  italo -turque  dans  les 
États  balkaniques.  On  se  demande  toujours  si  ces  jeunes 
royaumes  ne  céderont  pas  à  un  certain  moment  à  la  tenta- 
tion de  profiter  des  embarras  de  la  Turquie  pour  essayer 
de  réaliser  leurs  grandes  ambitions.  De  leur  côté,  les  sou- 
verains de  ces  nations  en  formation  sont  anxieux  de  savoir 
ce  que  feraient  les  grandes  puissances  s'ils  prenaient  une 
initiative.  Des  deux  côtés  on  s'observe  avec  une  égale 
attention.  L'affaire  tripolitaine  a  jeté  l'Europe  dans  un  tel 
désarroi  que  tout  le  monde  se  tient  sur  le  qui-vive. 

Les  toasts  prononcés  à  Vienne  et  à  Berlin  ne  jettent  pas 
de  nouvelle  lumière  sur  la  situation.  En  dehors  des  compli- 
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ments  d'usage  et  des  allusions  de  rigueur,  ils  ne  contiennent 
aucun  passage  saillant.  Le  seul  fait  remarquable,  c'est  que 
François-Joseph  Ier  et  Guillaume  II  ont  insisté  sur  la 
consolidation  de  la  paix  dont  la  politique  de  leurs  illustres 
hôtes  leur  semblait  une  précieuse  garantie,  et  que  le  roi  de 
Monténégro  a  répondu  que  le  maintien  de  la  paix  était  le 
but  suprême  de  ses  préoccupations,  tandis  que  le  tsar  de 
Bulgarie  a  cru  devoir  observer  publiquement  le  silence  à 
ce  sujet.  Mais  on  aurait  tort  de  tirer  de  cette  différence 
de  langage  des  conclusions  sur  la  différence  des  intentions 
des  deux  princes  récemment  élevés  au  rang  de  monarque. 
Le  silence  de  Ferdinand  Ier  sur  la  paix  ne  signifie  nullement 
que  la  Bulgarie  se  dispose  à  entrer  en  campagne,  et  les 
assurances  pacifiques  de  Nicolas  Ier  sont  une  faible  ga- 
rantie de  son  désintéressement. 

La  politique  de  la  Bulgarie  est  dirigée  en  ce  moment  par 
les  hommes  les  plus  modérés,  par  des  partisans  d'un  accord 
avec  la  Turquie,  par  des  amis  de  la  Russie.  Sous  ce  rapport, 
elle  constitue  donc  pour  l'instant  un  élément  de  tranquil- 
lité. Toutefois,  le  pouvoir  peut  passer  en  d'autres  mains 
plus  nerveuses  et  tel  événement  peut  survenir  qui  accroî- 
trait singulièrement  la  force  de  propagande  des  Macédo- 
niens. En  dernier  ressort,  ce  sera  Ferdinand  Ier  qui  déci- 
dera. Au  moment  de  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine, 
il  s'est  déjà  montré  capable  de  contenir  les  ardeurs  popu- 
laires et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  exercerait  la  même  in- 
fluence modératrice  dans  une  circonstance  analogue.  Seu- 
lement, s'il  venait  à  croire  que  la  hardiesse  lui  serait  profi- 
table, il  est  peu  vraisemblable  qu'il  persistât  dans  la  ré- 
serve. Et  aux  yeux  de  ce  prince  aussi  circonspect  qu'avisé, 
la  hardiesse  ne  sera  justifiée  que  s'il  sait  pouvoir  compter 
sur  les  encouragements  plus  ou  moins  directs  d'une  grande 
puissance.  La  question  bulgare  se  confond  donc  avec  celle 
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de  savoir  si  les  grandes  puissances  sont  d'accord  pour 
inviter  les  Etats  balkaniques  à  garder  une  attitude  franche- 
ment pacifique.  A  cet  égard,  la  volonté  des  puissances 
occidentales  est  manifeste  et  dépourvue  de  toute  arrière- 
pensée.  Le  tsar  Nicolas  II  partage  certainement  leur  ma- 
nière de  voir  qu'il  a  affirmée  à  plusieurs  reprises.  Restent 
les  puissances  de  l'Europe  centrale,  alliées  de  l'Italie.  Les 
toasts  prononcés  ces  jours  derniers  à  Vienne  et  à  Berlin 
sont  incontestablement  une  invitation  à  la  paix.  Quelles 
que  puissent  être  les  pensées  de  derrière  la  tête  de  certains, 
il  paraît  donc  établi  que  la  Bulgarie  ne  reçoit  en  ce  moment 
aucun  encouragement  de  personne  à  prendre  une  initiative 
inquiétante. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  Bulgarie  l'est  encore  davantage  du 
Monténégro.  Par  elle-même,  la  Tchernagore  est  beaucoup 
trop  faible  pour  oser  se  lancer  dans  une  aventure  sans  être 
sûre  de  l'appui  matériel  d'un  tiers.  Sans  être  trop  optimiste, 
on  peut  donc  espérer  que  la  paix  balkanique  ne  sera  point 
troublée  s'il  ne  survient  point  d'événement  grave  en  Tur- 
quie. A  ce  point  de  vue,  la  sagesse  du  gouvernement  otto- 
man jouera  un  grand  rôle.  L'agression  dont  elle  a  été  l'objet 
a  jeté  la  Turquie  dans  une  situation  si  critique  que  les 
hommes  chargés  de  la  diriger  doivent  redoubler  d'attention 
et  de  ménagements  pour  tous  les  intérêts  en  jeu.  Au  cours 
de  la  dernière  campagne  électorale,  l'arbitraire  du  comité 
Union  et  Progrès  a  non  seulement  dépassé  la  mesure  de 
ce  qu'on  peut  se  permettre  à  l'égard  d'adversaires  poli- 
tiques ;  il  a  compromis  même  l'unitéfdans  le  parti  vain- 
queur qui,  assuré  de  la  quasi  unanimité  dans  le  Parlement, 
commence  à  se  diviser  contre  lui-même.  En  outre,  les  na- 
tionalités non  musulmanes  ont  été  exaspérées.  Il  dépend 
beaucoup  du  Cabinet  de  Constantinople  d'augmenter  ses 
moyens  de  résistance  dans  le  conflit  actuel  et  les  chances 
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du  maintien  de  la  paix  dans  les  Balkans  en  donnant  de 
bonne  foi,  sans  aucune  arrière-pensée,  la  justice  et  l'éga- 
lité de  traitement  à  tous  les  Ottomans  sans  distinction. 
C'est  sur  ce  programme  qu'a  été  faite  la  révolution  de  1908. 
C'est  l'accomplissement  sérieux  de  ce  programme  qui  peut 
permettre  à  la  Turquie  de  sortir  à  son  honneur  des  difficul- 
tés actuelles. 


ALLOCUTION   DE   GUILLAUME   II   A   HAMBOURG. 


20  juin  1912. 

L'empereur  Guillaume  II  a  prononcé  hier  à  Hambourg 
une  de  ces  allocutions  vibrantes  qui  lui  sont  familières  et 
que  la  crise  de  novembre  1908  a  seulement  rendues  plus 
rares.  Celle  d'hier  ne  contient  d'ailleurs  rien  qui  puisse 
éveiller    des     susceptibilités    à    l'étranger,    ni     rien    qui 
surprenne  de  la  part  du  souverain  qui  a  dit  que  l'avenir 
de  l'Allemagne  était  sur  la  mer.  On  était  à  bord  du  Victoria- 
Luise,  paquebot.de  la  ligne  Hambourg-Amérique,  et  le 
bourgmestre  de  Hambourg,  M.  Burchard,  venait  de  re- 
mercier l'empereur,   qui  assistait  pour  la  treizième  fois 
depuis  1897  aux  régates  de  l'Elbe,  d'avoir  réussi  à  donner 
à  l'Allemagne  sur  mer  comme  sur  terre  la  place  à  laquelle 
elle  a  droit.  «  Aujourd'hui,  avait  dit  en  terminant  le  bourg- 
mestre de  l'ancienne  ville  de  la  Hanse,  tous  les  Allemands 
sont  en  un  certain  sens  des  Seedeutsche,  des  Allemands  de 
la  mer  ;  tous  aiment  la  mer,  aiment  la  flotte  et  se  ré- 
jouissent de  l'accroissement  des  possessions  coloniales.  » 
Guillaume  II  s'est  félicité  de  ce  que  la  fondation  de  l'empire 
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ait  permis  aux  villes  hanséatiques  de  recouvrer  leur  an- 
cienne prospérité,  encore  accrue,  et  de  ce  que  le  com- 
merce allemand  s'effectue  librement  maintenant  sur  toutes 
les  mers  sous  la  protection  du  pavillon  allemand.  Le  pas- 
sage caractéristique  de  l'allocution,  celui  qui  provoque  ce 
matin  les  commentaires  de  la  presse,  est  le  suivant  :  «  Dé- 
sormais, le  commerçant  allemand  peut  suivre  tranquille- 
ment sa  route,  non  pas  sous  le  pavillon  étranger,  mais  sous 
le  sien  propre.  Il  peut  faire  appel  à  toutes  ses  facultés  ;  il 
est  sûr  d'avoir  derrière  lui,  là  où  c'est  nécessaire,  la  protec- 
tion de  l'empire.  Cela  n'est  possible  que  si  toutes  les  forces 
sont  concentrées  sous  le  pavillon  allemand  ;  mais  il  faut 
que  ce  dernier  flotte  avec  honneur  ;  on  ne  doit  pas  l'arborer 
à  la  légère,  on  ne  doit  pas  le  planter  à  la  légère,  où  l'on  n'est 
pas  sûr  de  pouvoir  le  défendre.  Vous  comprendrez  pour- 
quoi j'ai  pratiqué  la  réserve  quand  il  s'est  agi  d'arborer  le 
drapeau  allemand  en  des  endroits  où  peut-être  certains 
désiraient  vivement  le  voir  flotter.  » 

Ce  langage  raisonnable  recueille  ce  matin  l'approbation 
des  journaux  allemands  de  toute  nuance.  ;  chacun  d'eux  y 
trouve  un  sujet  de  satisfaction.  Les  pangermanistes  y  voient 
une  promesse  d'augmentation  de  la  flotte.  La  Post  jjre  que 
la  nation  tout  entière  accourra  en  rangs  serrés  derrière 
l'empereur  quand  il  hissera  son  étendard  au  grand  mât. 
Mais  la  plupart  de  nos  confrères  d'outre-Rhin  considèrent 
plutôt  le  discours  d'hier  comme  une  manifestation  paci- 
fique et  voient  dans  la  dernière  phrase  que  nous  venons  de 
citer  une  allusion  au  coup  d'Agadir.  Le  Berliner  Tageblatt 
écrit  : 


Ce  que  l'empereur  a  dit  au  sujet  du  pavillon  de  l'empire  est  exact. 
Peut-être  eût-il  mieux  valu  ne  pas  le  montrer  à  Agadir,  du  moment  qu'on 
ne  voulait  pas  l'y  planter.  Il  fut  un  temps  où  nous  ne  cessions  de  pousser 
des  cris  de  guerre.  Nous  nous  sommes  attiré  ainsi  la  méfiance  de  l'uni- 
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vers.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  tomber  dans  l'extrême  opposé.  Adop- 
tons le  principe  américain  :  «  Vos  droits  cessent  là  où  les  miens  com- 
mencent, s 

La  National  Zeitung  reconnaît  de  son  côté  que  certains 
actes  du  gouvernement  impérial  n'ont  pas  répondu  aux 
désirs  et  aux  espérances  du  peuple,  et  que  celui-ci,  en 
voyant  le  pavillon  allemand  arboré  devant  les  côtes  maro- 
caines, a  pu  croire  que  le  gouvernement  impérial  nourris- 
sait certains  desseins  qui  n'ont  point  été  réalisés.  La  conclu- 
sion logique  de  ces  commentaires  devrait  donc  être  le  dé- 
saveu des  personnes  qui  ont  cru  devoir  cet  été  donner  des 
encouragements  publics  ou  secrets  aux  pangermanistes  et 
qui  n'ont  pu  planter  le  drapeau  national  où  ils  l'avaient 
déployé.  Mais  la  presse  allemande  ne  va  pas  encore  jusque- 
là. 


ENTREVUE   DE   GUILLAUME    II   ET   DE   NICOLAS    II 
A   PORT-BALTIQUE. 

4  juillet   1912. 

L'empereur  Guillaume  rend  aujourd'hui  visite  au  tsar 
Nicolas  à  Port-Baltique.  Nicolas  II  est  accompagné  de  son 
président  du  Conseil,  de  son  ministre  des  affaires  étrangères 
de  son  ministre  de  la  guerre,  de  la  tsarine  et  de  plusieurs 
de  ses  filles.  Guillaume  II  n'a  pris  avec  lui  que  son  chan- 
celier ;  un  de  ses  fils,  le  prince  Adalbert,  se  trouve  à  bord 
du  Moltke,  qui  rejoindra  le  Hohenzollem  dans  les  eaux 
russes.  L'entrevue  de  Port-Baltique  a  ainsi  un  caractère 
à  la  fois  politique  et  familial.  Mais,  quels  que  soient  les 
projets  que  puisse  faire  naître  la  rencontre  d'un  fils  de 
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l'empereur  allemand  avec  les  jeunes  grandes-duchesses,  il 
est  certain  que  la  politique  aura  plus  de  part  que  les  rela- 
tions de  famille  dans  les  entretiens  des  deux  souverains. 
Trop  de  questions  sont  en  ce  moment  soulevées  en  Europe 
pour  qu'elles  ne  soient  pas  l'objet  des  conversations  de 
Port-Baltique.  Mais  on  aurait  tort,  croyons-nous,  de  voir 
dans  l'entrevue  d'aujourd'hui  un  des  événements  mar- 
quants de  l'époque.  Sans  être  dans  le  secret  de  ce  qui  s'y 
dira,  on  peut  assurer  qu'il  ne  s'y  défera  rien  de  ce  qui  existe 
et  qu'il  ne  s'y  conclura  rien  de  nouveau. 

Les  relations  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne  reposent 
sur  d'anciennes  bases  que  les  événements  récents  n'ont 
point  ébranlées.  La  portée  des  pactes  de  la  Triple- Alliance 
et  de  la  Triple-Entente  est  également  connue  ;  aucun  des 
gouvernements  intéressés  ne  songe  à  ruiner  ces  systèmes... 
Mais  l'empereur  allemand  est  un  grand  tentateur  et  il  peut 
essayer  de  nouveau  de  faire  dévier  la  politique  russe  vers 
l'Extrême-Orient.  Les  révolutions  de  Perse  et  de  Chine, 
les  perspectives  qu'elles  ouvrent  aux  esprits  ambitieux  ou 
aventureux,  apparaissent  aux  rivaux  européens  de  la 
Russie  comme  d'excellents  arguments  pour  engager  ce  pays 
à  profiter  de  l'occasion  qui  s'offre.  Nul  doute  que 
Guillaume  II  ne  soit  très  sincèrement  disposé  à  [garantir 
à  la  Russie  la  sécurité  de  ses  frontières  de  l'Ouest  dans  le 
cas  où  elle  se  déciderait  à  hâter  en  Asie  la  réalisation  de  ses 
ambitions  présumées.  Il  tiendrait  certainement  parole 
%  comme  lors  de  la  guerre  de  Mandchourie  ;  mais  les  Russes 
connaissent  maintenant  par  expérience  le  prix  de  cette 
politique  et  savent  où  elle  aboutit.  Encore  une  fois,  la 
prétendue  occasion  serait  la  fausse  occasion. 

Lors  de  l'entrevue  des  deux  empereurs  qui  précéda  la 
guerre  russo-japonaise,  Guillaume  II  avait  arboré  le  signal  : 
«  L'amiral  de  l'Atlantique  salue  l'amiral  du  Pacifique.  » 
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Peu  de  temps  après,  la  flotte  russe  était  détruite  dans  le 
Pacifique  où  domine  maintenant  la  flotte  japonaise.  Encore 
aujourd'hui  pourtant,  c'est  le  Pacifique  que  la  presse  alle- 
mande propose  à  la  flotte  russe  comme  champ  naturel 
d'action.  Évidemment  inquiète  de  l'éventualité  de  la  re- 
constitution prévue  d'une  puissante  flotte  russe  dans  la 
Baltique,  elle  engage  le  Cabinet  de  Pétersbourg  à  négliger 
cette  mer  fermée  pour  concentrer  tous  ses  efforts  maritimes 
dans  le  vaste  océan  qui  baigne  les  côtes  de  la  Sibérie  orien- 
tale. C'est  et  ce  sera  longtemps  encore  la  même  tactique. 
L'Allemagne  proteste,  en  toute  bonne  foi,  de  ses  intentions 
bienveillantes  envers  la  Russie  et  l'incite  à  se  développer 
hors  d'Europe.  De  même  qu'elle  a  voulu  faire  de  l 'Autriche- 
Hongrie  une  puissance  orientale,  elle  tend  à  faire  de  la 
Russie  une  puissance  extrême-orientale.  Elle  ne  trouverait 
plus  alors  que  la  France  en  face  d'elle  sur  le  continent  et  il 
est  inutile  d'ajouter  qu'elle  serait  enchantée  de  nous  voir 
occupés  au  Maroc.  Que  deviendrait  alors  l'équilibre,  seul 
garant  de  la  paix  ?  Il  n'est  que  trop  probable  que,  ses  rivales 
une  fois  immobilisées  en  Europe  par  des  entreprises  exo- 
tiques, l'Allemagne  réglerait  à  son  avantage  les  dernières 
grandes  questions  européennes. 

Parmi  celles-ci,  la  plus  importante  est  la  question  turque. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'Allemagne  n'a  aucun  inté- 
rêt à  la  soulever.  La  situation  diplomatique  ne  lui  permet 
ni  de  donner  le  champ  libre  à  l'Italie  dans  l'empire  otto- 
man, ni  de  prêter  un  appui  efficace  à  la  Turquie.  Elle  n'est 
pas  encore  en  mesure  de  bénéficier  d'un  bouleversement. 
Pour  que  celui-ci  lui  fût  profitable,  il  faudrait  qu'elle  eût 
des  associés  européens  disposant  de  forces  de  terre  et  de 
mer  suffisantes.  Or,  on  ne  voit  guère  quelle  autre  puissance 
irait  se  jeter  dans  une  aventure  de  cette  envergure.  On  a 
dernièrement  attribué  bien  à  tort  à  la  Russie  des  intentions 
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agressives  contre  la  Turquie.  Il  est  possible  que  le  vieil 
esprit  de  croisade  ait  été  réveillé  dans  quelques  imagina- 
tions par  l'affaire  tripolitaine  et  que  des  cerveaux  échauffés 
aient  conçu  de  vastes  projets.  Mais,  en  Russie,  le  gouver- 
nement n'a  pas  un  seul  instant  médité  des  bouleversements 
et  ses  efforts  ont  constamment  tendu  à  rétablir  la  paix. 
Plus  que  jamais,  le  maintien  de  l'équilibre  oriental  est  né- 
cessaire au  maintien  de  l'équilibre  européen.  Si 
Guillaume  II  et  Nicolas  II  s'entretiennent  de  la  guerre 
italo-turque,  ce  sera  pour  examiner  les  moyens  d'y  mettre 
un  terme,  et  non  pour  étendre  le  conflit.  Tout  récemment, 
l'ambassadeur  d'Italie  à  Berlin  a  fait  une  démarche  qui  se 
rattache  certainement  à  cet  ordre  d'idées. 

En  dehors  des  grandes  questions  à  l'ordre  du  jour,  les 
deux  souverains  réunis  à  Port-Baltique  auront  de  nom- 
breux sujets  de  conversation  tirés  des  intérêts  particuliers 
de  leurs  pays  dans  de  nombreuses  affaires.  L'absence  de 
M.  de  Kiderlen-Waechter  de  cette  réunion  comporte  déjà 
une  signification.  D'autre  part,  la  longue  audience  accordée 
récemment  par  le  tsar  à  M.  Georges  Louis  et  les  entretiens 
pleins  de  confiance  de  notre  ambassadeur  avec  MM.  Ko- 
kovtzof  et  Sazonof  prouvent  qu'aucune  des  solutions  qui 
pourraient  être  envisagées  à  Port-Baltique  ne  heurtera  les 
intérêts  français.  Nous  sommes  assurés  d'être  fidèlement 
tenus  au  courant  de  ce  qui  se  passera.  Comme  aucun  toast 
ne  doit  être  prononcé,  aucune  parole  solennelle  n'indi- 
quera au  public  le  sens  que  les  deux  souverains  désirent 
donner  à  leur  entrevue.  Mais  des  communiqués  officieux 
ne  tarderont  pas  à  être  publiés.  Il  ne  nous  paraît  pas  dou- 
teux qu'ils  contiendront  des  affirmations  rassurantes. 


no  l'europe    au    jour    le    jour 
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Ainsi  qu'il  avait  été  annoncé,  aucun  toast  politique  n'a 
été  prononcé  aux  dîners  donnés  à  bord  des  yachts  impé- 
riaux en  rade  de  Port-Baltique.  Mais,  conformément  aux 
rites  usités  en  ces  occasions,  des  notes  officieuses  viennent 
d'être  publiées  par  les  soins  des  deux  gouvernements.  Voici 
celle  qui  a  été  communiquée  aux  agences  de  Pétersbourg  : 

La  rencontre  à  Port-Baltique  entre  S.  M.  le  tsar  et  S.  M.  l'empereur 
d'Allemagne  a  été  d'un  caractère  extrêmement  cordial  et  elle  constitue 
une  nouvelle  preuve  des  relations  amicales  qui  ont  si  longtemps  uni  les 
souverains.  

Les  échanges  de  vues  qui  ont  eu  lieu  entre  les  hommes  d'État  accom- 
pagnant Leurs  Majestés  leur  ont  permis  de  manifester  une  fois  de  plus 
leur  ferme  intention  de  maintenir  les  traditions  historiques  existant 
entre  les  deux  pays. 

Les  conversations  politiques,  qui  ont  porté  sur  toutes  les  questions 
d'actualité,  ont  montré  que  des  deux  côtés  on  partage  la  conviction  que 
le  maintien  de  relations  basées  sur  la  confiance  mutuelle  continue  à 
être  de  la  plus  haute  importance  pour  les  intérêts  des  deux  empires 
voisins  et  pour  la  paix  générale.  Vu  les  circonstances,  il  n'a  été  question 
ni  d'un  nouvel  accord,  ni  d'un  changement  dans  le  groupement  des 
puissances  européennes  dont  l'utilité,  pour  le  maintien  de  l'équilibre  et 
de  la  paix  européens,  a  déjà  été  démontrée. 

La  rencontre  de  Port-Baltique  peut  donc  être  accueillie  partout  avec 
satisfaction,  car,tout  en  affirmant  l'amitié  existant  entre  l'Allemagne  et 
la  Russie,  elle  constitue  en  même  temps  une  preuve  éloquente  des  inten- 
tions pacifiques  qui  inspirent  à  un  même  degré  la  politique  des  deux 
empires. 

En  Allemagne,  le  Cabinet  de  Berlin  a  fait  paraître  l'infor- 
mation suivante  dans  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  : 

La  rencontre  que  viennent  d'avoir  les  deux  empereurs  à  Port-Baltique 
a  été  telle  qu'elle  avait  été  conçue,  paisible  et  sans  nuage.  Cette  entrevue 
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qu'avait  ménagée  à  notre  empereur,  dans  les  eaux  russes,  l'hospitalité 
du  tsar  Nicolas,  s'est  écoulée  en  de  cordiaux  entretiens.  Elle  a  offert  aux 
deux  souverains  et  à  leurs  ministres  l'occasion  de  s'entretenir,  ouver- 
tement et  en  toute  confiance,  des  questions  politiques,  aucune  surprise 
n'avait  été  préparée. 

La  valeur  de  cet  échange  de  vues  réside  en  ceci  que,  de  part  et  d'autre, 
il  a  fortifié  la  volonté  de  maintenir  la  communion  d'idées  qui  existe  entre 
l'Allemagne  et  la  Russie,  dans  les  grandes  questions  actuelles,  pour  la 
sauvegarde  de  la  paix  en  Europe. 

Les  manifestations  d'amitié  entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  manifes- 
tations qui  ont  été  échangées  à  Port  Baltique,  ont  été  moins  exposées 
que  lors  des  précédentes  entrevues  aux  commentaires  tendancieux  de 
la  presse. 

Nous  ne  saurions  omettre  de  faire  remarquer,  et  nous  constatons  avec 
satisfaction,  qu'à  l'arrivée  de  l'empereur  Guillaume  dans  les  eaux  russes, 
la  presse  russe  s'est  exprimée  en  termes  amicaux  à  l'égard  de  l'Allemagne. 
Qu'il  y  ait  réciprocité  de  notre  part,de  ce  côté,  nous  n'avons  pas  besoin 
d'en  donner  l'assurance. 

De  son  côté,  la.  Gazette  de  Cologne  publie  une  dépêche 
de  Saint-Pétersbourg  ainsi  conçue  : 

Les  conversations  ont  montré  que  la  Russie  et  l'Allemagne  doivent 
marcher  la  main  dans  la  main  pour  la  conservation  de  la  paix.  Mais  il 
faut  spécifier  expressément  qu'aucune  combinaison  spéciale  n'a  été 
envisagée. 

Quand  demain  l'ambassadeur  de  France,  M.  Louis,  sera  reçu  par 
'MM.  Kokovtzof  et  Sazonof,  ceux-ci  pourront  lui  assurer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  craindre  que  des  conventions  aient  été  établies. 

Dimanche,  MM.  Kokovtzof  et  Sazonof  assisteront  à  un  dîner  chez 
l'ambassadeur  d'Allemagne.  Mardi,  M.Kokovtzof  a  invité  le  chancelier 
et  l'ambassadeur  à  Jelagin,  et  M.  Sazonof  conférera  avec  le  chancelier 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  autres  journaux  allemands  se  montrent  jusqu'ici 
sobres  de  commentaires.  Sur  des  tons  différents,  tous  cons- 
tatent qu'aucun  arrangement  nouveau  n'a  été  conclu.  Le 
Berliner  Tageblatt  semble  résumer  exactement  l'impression 
générale  en  disant  qu'après  l'entrevue  de  Port-Baltique  les 
relations  russo-allemandes  restent  telles  qu'elles  étaient 
depuis  l'entrevue  de  Potsdam  :  amicales  et  confiantes  sans 
modification  du  statut  diplomatique. 
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En   somme,   les   communiqués   officieux   répondent   à 
l'attente  de  l'opinion  européenne.  Ils  établissent  que  rien 
n'est  changé  dans  le  groupement  des  puissances  et,  d'autre 
part,  que  la  Russie  et  l'Allemagne  restent  animées  du  désir 
d'entretenir  des  relations  de  confiance  mutuelle  en  vue  du 
maintien  de  la  paix  générale.  Il  n'y  a  là  rien  de  surprenant 
ni  d'inquiétant.  Il  faudrait  méconnaître  toute  l'histoire 
depuis  un  siècle  pour  s'imaginer  que  la  Russie  poursuit 
une  politique  hostile   à  l'Allemagne.  En  s 'unissant  à  la 
France  par  une  alliance  à  laquelle  elle  reste  inébranlable- 
ment  attachée,  la  Russie  a  voulu  ruiner  les  combinaisons 
de  prépondérance   germanique,   se   prémunir   contre   les 
ambitions    austro-allemandes    en    Orient    et    garantir    la 
France  contre  les  provocations,  c'est-à-dire  assurer  l'équi- 
libre européen.  Son  entente  avec  l'Angleterre  vise  un  but 
analogue  en  Asie.  Aussi,  toutes  les  fois  que  l'Allemagne 
déclare  n'entretenir  aucun  projet  d'extension  ou  de  rema- 
niement et  vouloir  poursuivre  seulement  son  développe- 
ment économique  normal  par  des  moyens  pacifiques,  le 
tsar  s'empresse  de  prendre  acte  de  ces  déclarations  et  d'en 
formuler  de  semblables.  Mais  il  est  bien  entendu  que,  si 
les  événements  venaient  à  prouver  que  les  assurances  alle- 
mandes ne  sont  pas  sincères  et  que  le  Cabinet  de  Berlin 
nourrit  d'autres  desseins,  le  Cabinet  de  Pétersbourg  mo- 
difierait son  attitude  en  conséquence.   C'est  ce  qui  est 
arrivé    chaque  fois  que  l'Allemagne  a  tenté  d'exercer  sur 
nous  une  pression  plus  ou  moins  brutale,  et  c'est  ce  qui 
arriverait   certainement   encore   en   pareille   circonstance. 
C'est  le  jeu  de  l'équilibre. 

De  son  côté,  l'Angleterre  s'inspire  des  mêmes  considé- 
rations. Elle  veut  àtont  prix  défendre  scn  indépendance  ma- 
ritime, condition  même  de  son  existence, et  cherche  natu- 
rellement un  appui  près  des  puissances  intéressées  comme 


POLITIQUE      GÉNÉRALE      ET      CRISE      TURQUE  113 

elle  à  s'opposer  à  toute  hégémonie.  Elle  est  contraire  à 
toute  entreprise  agressive,  d'où  qu'elle  vienne.  Les 
échanges  de  protestations  amicales  entre  Pétersbourg 
Berlin  et  Londres  n'ont  donc  rien  qui  puisse  nous  porter 
ombrage.  Nous  serions  absolument  sûrs  de  trouver  nos 
alliés  et  amis  à  nos  côtés  si  nous  étions  menacés.  Rien  ne 
serait  plus  maladroit  de  notre  part  que  de  témoigner  de 
l'humeur  à  l'occasion  d'entrevues  de  souverains  apparte- 
nant aux  deux  groupements  qui  se  partagent  l'Europe,  car 
c'est  précisément  cette  mauvaise  humeur  que  nos  voisins 
s'ingénient  à  faire  naître  dans  l'espoir  de  nous  brouiller 
avec  nos  amis.  Il  est  inouï  que  des  hommes  politiques 
français  puissent  tomber  dans  des  pièges  aussi  grossiers 
et  prennent  plaisir  à  exciter  la  défiance  de  l'opinion,  tantôt 
contre  la  Russie,  tantôt  contre  l'Angleterre,  à  propos  de 
manifestations  officielles  d'ordre  divers.  En  réalité,  ces 
patriotes  qui  se  croient  plus  clairvoyants  que  les  camarades 
font  le  jeu  de  l'adversaire. 


LA   POLITIQUE    EXTERIEURE    AUX     COMMUNES. 


11  juillet  1912. 

Hier  soir,  à  la  Chambre  des  Communes,  au  cours  de  la 
discussion  du  budget  des  affaires  étrangères,  Sir  Edward 
Grey  a  été  amené  à  s'expliquer  sur  les  principaux  points 
de  la  politique  extérieure  britannique.  Ses  déclarations 
ont  principalement  porté  sur  la  question  navale  qui  est 
étroitement  liée  à  la  question  diplomatique.  Le  chef  du 
Foreign  Office  a  formulé  à  cet  égard  un  principe  fondamen- 
tal ;  l'Angleterre  ne  doit  pas  compter  sur  la  politique  étran- 
Gauvain.  —  T.  IV.  8 
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gère  pour  assurer  sa  défense  si  elle  néglige  ses  forces  na- 
vales dans  les  eaux  métropolitaines  ;  elle  doit  toujours  en- 
tretenir dans  ces  eaux  des  forces  supérieures  à  celles  qui 
peuvent  lui  être  opposées  ;  si  ses  forces  navales  dans  ces 
eaux  venaient  à  tomber  au-dessous  de  ce  niveau, sa  diplo- 
matie aurait  une  tâche  à  laquelle  elle  ne  pourrait  suffire  ; 
elle  devrait  céder  dans  toutes  les  questions  et  le  Royaume- 
Uni  ne  compterait  plus  au  nombre  des  grands  puissances. 
En  ce  qui  concerne  la  Méditerranée,  Sir  Edward  Grey  a 
été  aussi  très  net.  Comme  l'avait  annoncé  le  Times  et 
comme  l'écrivait  hier  notre  correspondant  de  Londres, 
l'Angleterre  n'est  nullement  disposée  à  abandonner  à  ses 
amis  ou  alliés  le  soin  de  défendre  ses  intérêts  dans  les  eaux 
méditerranéennes.  En  ce  cas,  en  effet,  a  dit  Sir  Edward 
Grey,  «  il  y  aurait  une  tendance  à  nous  laisser  de  côté,  et, 
quoi  que  nous  fissions  en  politique  étrangère,  la  situation 
diplomatique  se  modifierait  à  notre  détriment  ».  En  consé- 
quence, il  a  été  décidé  que  l'Amirauté  entretiendrait  dans 
la  Méditerranée  «  une  force  suffisante  pour  faire  face  à 
n'importe  quel  ennemi  ». 

L'Angleterre  restera  donc  une  puissance  méditerra- 
néenne. A  vrai  dire,  aucun  homme  politique  sérieux  n'a 
jamais  pu  croire  qu'elle  renoncerait  à  ce  rôle.  En  procédant 
à  une  nouvelle  répartition  de  ses  escadres  plus  conforme 
à  la  situation  diplomatique  résultant  des  accords  conclus 
depuis  huit  ans,  elle  a  simplement  proportionné  l'impor- 
tance de  ses  forces  navales  dans  les  différentes  eaux  du 
globe  à  l'importance  des  intérêts  en  cause  ;  elle  n'a  aban- 
donné la  défense  d'aucun  de  ses  intérêts.  Au  moment  où 
se  constitue  une  puissante  marine  autrichienne,  appelée  à 
jouer  on  ne  sait  quel  rôle,  la  marine  britannique  ne  saurait 
déserter  les  voies  qui  mènent  au  canal  de  Suez  et  au  Bos- 
phore. D'autre  part,  le  rôle  de  la  marine  italienne  est  encore 
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trop  incertain'  pour  qu'on  ne  tienne  point  compte  de  ce 
facteur  considérable.  En  conséquence,  quelles  que  soient 
ses  garanties  diplomatiques,  le  gouvernement  répartira 
ses  forces  navales  de  manière  à  conserver  dans  les  eaux 
métropolitaines  la  maîtrise  de  la  mer  contre  une  coalition, 
à  faire  face  dans  la  Méditerranée  à  une  autre  puissance 
maritime,  et  à  défendre  ses  possessions  d'au  delà  des  mers 
avec  le  concours  de  ses  colonies.  Sans  aucun  doute,  le 
peuple  britannique  consentira  tous  les  sacrifices  néces- 
saires pour  remplir  ce  programme.  Sur  ce  point,  l'opposi- 
tion unioniste  renchérit  encore  sur  le  gouvernement.  Dans 
la  séance  d'hier,  M.  Bonar  Law  s'est  exprimé  à  ce  sujet 
en  termes  catégoriques. 

Les  déclarations  de  Sir  Edward  Grey  relatives  aux  affaires 
étrangères  sont  conformes  aux  précédentes  et  à  ce  qu'on 
pouvait  attendre.  La  base  de  notre  politique  extérieure,  a 
dit  le  chef  du  Foreign  Office,  est  toujours  notre  amitié  avec 
la  France  et  avec  la  Russie.  Il  a  particulièrement  insisté 
sur  l'utilité  de  l'accord  anglo-russe,  sans  lequel,  d'après 
lui,  la  Perse  du  Nord  aurait  pu  être  annexée  à  la  Russie,  et 
grâce  auquel  sera  certainement  construit  un  chemin  de  fer 
reliant  l'Inde  à  la  Perse  et  à  l'Europe.  A  propos  de  l'entrevue 
de  Port-Baltique,  Sir  Edward  Grey  a  relevé  de  nouveau, 
comme  il  avait  eu  maintes  occasions  de  le  faire  précédem- 
ment à  propos  d'autres  événements,  que  la  coexistence 
des  deux  systèmes  de  la  Triple  Entente  et  de  la  Triple 
Alliance  n'impliquait  en  aucune  façon  une  opposition  per- 
manente entre  les  membres  de  ces  deux  groupements  et 
que  le  gouvernement  britannique  voyait  toujours  avec  plai- 
sir se  conclure  sur  des  questions  particulières  des  accords 
de  nature  à  rendre  meilleurs  ses  propres  rapports  avec 
d'autres  puissances.  La  France  et  la  Russie  sont  dans  le 
même  cas.  Il  va  sans  dire  que  le  propre  des  accords  de  ce 


Il6  L'EUROPE      AU     JOUR      LE     JOUR 

genre  est  d'être  négociés  en  pleine  confiance  avec  les  parte- 
naires et  qu'ils  ne  compromettent  à  aucun  degré  la  poli- 
tique générale,  objet  de  l'alliance  ou  de  l'entente. 


DISCOURS   DU   GRAND- VIZIR  A   LA   CHAMBRE   OTTOMANE. 

16  juillet  1912. 

Le  grand-vizir  a  prononcé  hier,à  la  Chambre  ottomane, 
un  grand  discours  sur  les  affaires  intérieures  et  extérieures. 
Il  n'avait  pas  à  convaincre  les  députés,  car  l'assemblée 
issue  des  élections  générales  qui  ont  suivi  la  dissolution 
de  janvier  se  compose  à  peu  près  exclusivement  de  candi- 
dats officiels  élus  sous  la  pression  gouvernementale  la  plus 
énergique.  Par  contre,  il  était  urgent  d'éclairer  le  pays 
dont  la  nouvelle  Chambre  n'est  nullement  l'image  et  qui 
voit  avec  inquiétude  divers  mouvements  séditieux  éclater 
dans  les  vilayets  d'Europe.  Les  puissances  étrangères  aussi 
attendaient  avec  un  vif  intérêt  les  déclarations  du  ministère 
relatives  à  l'affaire  tripolitaine. 

D'après  les  comptes  rendus  parvenus  à  Paris,  la  partie 
du  discours  du  grand-vizir  relative  à  la  politique  intérieure 
*est  peu  développée  et  sans  relief.  Sans  doute  Saïd  Pacha, 
qui  a  eu  la  faiblesse  de  céder  cet  hiver  aux  sollicitations 
du  comité  Union  et  Progrès  et  de  faire  procéder  à  un  si- 
mulacre de  consultation  nationale  destiné  à  consolider 
un  parti  dont  l'influence  baissait,  était  embarrassé  pour 
parler  des  funestes  résultats  de  ces  mesures  inopportunes. 
«  Ce  serait  une  grande  iniquité  et  un  grand  péril,  disions- 
nous  ici  le  21  janvier  dernier,  si  la  voix  des  diverses  races 
non  musulmanes  de  l'empire  était  étouffée,  si  un  parti  acca- 
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parait  la  révolution  à  son  profit  et  si  l'on  prétendait  subs- 
tituer au  despotisme  hamidien  le  despotisme  d'un  clan.  » 
Cette  iniquité  a  été  commise  et  le  péril  apparaît  aujourd'hui 
en  pleine  lumière. On  a  proclamé  l'état  de  siège,  subordonné 
la  liberté  de  la  presse  à  des  conditions  qui  la  rendent  illu- 
soire, supprimé  la  sincérité  du  scrutin,  puis  on  s'est  par- 
tagé le  pouvoir.  Ainsi  comprimées,  les  oppositions  qui 
trouvaient  un  exutoire  naturel  au  Parlement  ont  fait  explo- 
sion aans  le  pays.  Si  bonnes  que  soient  les  intentions  des 
hommes  au  pouvoir,  on  n'admettra  jamais  qu'ils  incarnent 
tout  l'empire  et  que  l'absolutisme  d'un  groupe  remplace 
celui  d'un  souverain.  On  l'admettra  d'autant  moins  que  le 
désintéressement  des  premiers  jours  de  la  révolution  a  peu 
à  peu  disparu.  L'histoire  actuelle  du  comité  Union  et 
Progrès  est  l'éternelle  histoire  des  jacobins,  qui  s'efforcent 
de  concentrer  dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  sous  le 
prétexte  d'être  en  mesure  de  faire  le  bonheur  de  leur  pays, 
et  qui  usent  à  conquérir  l'autorité  personnelle  tous  les 
rouages  gouvernementaux,  de  sorte  que,  quand  ils  de- 
viennent enfin  les  maîtres,  la  machine  est  complètement 
détraquée  et  refuse  le  service.  Nous  ne  cesserons  de  le  ré- 
péter :  le  salut  de  l'empire  ottoman  réside  dans  l'union  des 
hommes  de  toute  origine  qui  placent  les  intérêts  de  l'empire 
au-dessus  des  intérêts  de  parti. 

Les  dernières  élections  ont  porté  un  coup  fatal  à  l'Union. 
Dans  un  Ëtat  aussi  peu  homogène,  aussi  sujet  aux  divisions 
que  la  Turquie,  une  dissolution  aussi  peu  motivée  que  celle 
de  janvier  constituait  une  suprême  maladresse.  En  jouant 
si  imprudemment  avec  le  joujou  constitutionnel,  Saïd 
Pacha  a- risqué  de  le  casser.  Les  récriminations  de  beaucoup 
de  députés  non  réélus  semblent  entièrement  jastifiées. 
Dans  un  pays  où  l'on  recourt  si  facilement  aux  armes  pour 
obtenir  justice,  il  serait  dangereux  de  ne  pas  donner  satis- 
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faction  à  certaines  plaintes  qui  viennent  d'Albanie.  La 
nouvelle  Chambre  représente  trop  peu  le  pays  pour  qu'on 
lui  reconnaisse  le  prestige  et  l'autorité  nécessaires. 

La  partie  diplomatique  de  l'exposé  de  Saïd  Pacha  soulève 
moins  d'objections.  Son  optimisme  ne  répond  pas  exacte- 
ment à  la  situation.  Mais  le  grand-vizir  ne  pouvait  guère 
tenir  urt  autre  langage  en  raison  de  la  continuation  de  l'état 
de  guerre  avec  l'Italie.  Il  convient  seulement,  de  retenir 
que,  hier  comme  auparavant,  le  gouvernement  turc  s'est 
déclaré  prêt  à  examiner  toutes  les  propositions  de  paix 
présentant  une  forme  acceptable.  Dans  cette  lamentable 
affaire  tripolitaine,  ce  n'est  jamais  de  Constantinople  qu'est 
venue  l'intransigeance. 


DEMISSION   DU   CABINET  SAÏD   PACHA. 


18  juillet  1912. 

La  nouvelle  de  la  démission  du  Cabinet  Saïd  Pacha  n'a 
pas  dû  surprendre  les  personnes  qui  suivaient  avec  quelque 
attention  les  événements  de  Turquie.  Le  départ  de  Mah- 
moud Chevket  Pacha  du  ministère  de  la  guerre  était  un 
indice  certain  de  l'impossibilité  de  vivre  dans  laquelle  se 
débattait  le  Cabinet.  En  effet,  le  ministre  de  la  guerre  était 
le  personnage  de  beaucoup  le  plus  influent  du  gouverne- 
ment ;  c'est  son  prestige  personnel  qui  soutenait  les  jeunes 
ministres  représentant  le  comité  Union  et  Progrès  ;  c'est 
son  autorité  qui  maintenait  la  cohésion  entre  les  éléments 
civils  et  militaires  arrivés  au  pouvoir.  Dès  lors  qu'il  était 
reconnu  que  Mahmoud  Chevket  ne  pouvait  plus  se  main- 
tenir lui-même  sans  compromettre  le  régime,  les  person- 
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nages  accessoires  devaient  disparaître  après  lui.  En  fait,  la 
nouvelle  de  sa  démission  ne  satisfit  nullement  les  mécon- 
tents qui  réclamèrent  avec  insistance  le  renvoi  de  Djavid 
Bey  et  de  Talaat  Bey,  en  qui  ils  voyaient  des  chefs  de  clans 
au  lieu  de  chefs  d'un  parti  constitutionnel. 

La  cause  immédiate  du  mouvement  au  développement 
duquel  nous  assistons  est  l'affaire  albanaise.  Avec  une  im- 
prudence et  une  incohérence  que  nous  avons  maintes  fois 
signalées,  on  a  provoqué  la  plus  vive  et  la  plus  légitime 
irritation  dans  cette  partie  de  l'empire  habituée  à  une  demi- 
indépendance  séculaire.  On  a  failli  à  toutes  les  promesses 
de  juillet  1908  ;  on  a  prétendu  introduire  par  la  force  des 
réformes  hâtives,  contraires  aux  traditions  les  plus  solide- 
ment établies  ;  on  a  imposé  un  alphabet  dont  les  Albanais 
ne  voulaient  point  ;  on  s'est  mis  à  changer  à  la  fois  les 
mœurs,  la  langue,  l'administration  et  les  impôts.  Par  manie 
d'unité  administrative  dans  un  pays  où  l'administration 
centrale  n'avait  jamais  pénétré,  on  a  exaspéré  les  popula- 
tions. Le  comité  Union  et  Progrès  s'imaginait  que  les 
Albanais  étaient  les  victimes  de  leurs  chefs  locaux  qui  les 
exploitaient  et  qu'ils  accueilleraient  les  réformateurs  à  l'oc- 
codentale  comme  des  libérateurs.  Il  s'est  lourdement 
trompé.  Il  n'a  pas  voulu  reconnaître  son  erreur  et  a  envoyé 
des  troupes  pour  rétablir  l'ordre  et  installer  une  nouvelle 
organisation.  Les  troupes  se  sont  heurtées  à  une  sérieuse 
résistance,  ont  perdu  le  sang -froid,  se  sont  conduites  comme 
en  pays  ennemi  et  ont  commis  des  actes  extrêmement  re- 
grettables. Avec  le  temps,  le  mal  est  allé  en  empirant. 
L'Albanie  s'est  de  plus  en  plus  détachée  du  gouvernement 
et  l'armée  a  fini  par  douter  de  la  légitimité  de  son  œuvre 
de  répression.  Dans  les  derniers  temps,  il  était  avéré  que 
la  plupart  des  soldats  envoyés  en  Albanie  étaient  décidés 
à  ne  pas  tirer  sur  «  leurs  frères  ».  Sous  ce  rapport,  beaucoup 
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d'officiers  partageaient  les  sentiments  des  soldats.  C'est  la 
connaissance  de  cet  état  d'esprit  révélé  publiquement  qui 
a  contraint  Mahmoud  Chevket  à  la  retraite.  On  ne  s'ex- 
plique pas  comment  ce  ministre  s'est  entêté  jusqu'à  la  fin 
à  vouloir  réduire  l'Albanie  par  les  armes.  Militaire,  peut- 
être  croyait-il  que  les  solutions  militaires  suffisent  à  tout 
régler.  Mais,  dans  la  Turquie  d'aujourd'hui,  les  solutions 
militaires  sont  inefficaces. 

Une  autre  cause  du  mécontentement  général  réside  dans 
les  atteintes  portées  à  la  Constitution.  La  permanence  de 
l'état  de  siège,  la  suppression  de  la  liberté  de  la  presse,  la 
concentration  des  profits  du  pouvoir  entre  un  petit  nombre 
de  mains,  l'emploi  de  la  force  au  bénéfice  des  candidats 
officiels   pendant  les   élections   législatives,   la   formation 
d'un  simulacre  de  Parlement  constituaient  en  effet  des 
violations  flagrantes  de  la  Constitution.  Le  pays  a  longtemps 
attendu  avec  patience  que  les  améliorations  toujours  pro- 
mises se  réalisassent.  Il  était  disposé  à  passer  par-dessus 
beaucoup  d'incorrections  et  d'abus  personnels  s'il  obtenait 
les  satisfactions  essentielles  liées  dans  l'esprit  populaire  à 
l'idée   de   Constitution.   Mais  la  guerre  tripolitaine  vint 
inopinément  bousculer  tous  les  plans  de  réformes.  D'autre 
part,  elle  fournit  un  sujet  de  justes  récriminations  à  l 'armée- 
contre  le  ministre  de  la  guerre  et  le  gouvernement  qui,  se 
fiant   aux  assurances   catégoriques   des   représentants   de 
l'Allemagne,  n'avaient  pas  cru  à  l'occupation  de  Tripoli 
par  les  Italiens  et  n'avaient  rien  préparé  pour  s'y  opposer, 
malgré  les  avertissements  répétés  d'agents  mieux  informés. 
Dès  lors  le  prestige  du  vainqueur  de  la  cortrc-révolution 
d'avril  1909,  du  général  incontestablement  le  plus  popu- 
laire, du  dictateur  comme  on  l'appelait  quelquefois,  baissa 
de  jour  en  jour.  Cela  est  parfaitement  naturel  et  se  com- 
prendrait en  tout  pays.  Sous  ce  rapport,  Mahmoud  Chevket 
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Pacha,  comme  Hakki  Pacha,  est  une  victime  du  baron  de 
Marschall. 

Au  milieu  de  tant  de  difficultés,  Saïd  Pacha  n'était  cer- 
tainement pas  l'homme  de  la  situation.  Malade  et  invisible 
pendant  des  mois  tandis  que  les  destinées  de  l'empire 
étaient  enjeu,  il  se  cramponnait  au  pouvoir  avec  une  énergie 
sénile.  Ni  lui,  ni  les  ministres  affiliés  au  comité  n'ont  voulu 
comprendre  en  temps  opportun  qu'ils  devaient  faire  place 
à  des  hommes  moins  compromis  ou  moins  imprévoyants. 
Au  lieu  de  céder  devant  le  courant  d'opinion  qui  gagnait 
de  proche  en  proche,  ils  se  sont  acharnés  à  le  refouler,  à 
l'endiguer.  Us  ont  procédé  à  une  dissolution  arbitraire  du 
Parlement  parce  qu'ils  sentaient  que  de  nouvelles  élections 
effectuées  à  l'époque  normale  leur  arracheraient  le  pouvoir. 
La  Chambre  introuvable  une  fois  réunie,  ils  lui  ont  de- 
mandé un  vote  de  confiance  et  ont  invoqué  cette  démons- 
tration de  créatures  politiques  comme  la  manifestation  de 
la  volonté  du  pays.  Le  pays  a  répondu  en  les  sommant  de 
partir.  Et,  comme  dans  la  Turquie  actuelle  l'armée  est  la 
seule  force  organisée,  ce  sont  les  officiers  qui  ont  remis  la 
sommation.  Cette  intrusion  de  l'armée  dans  la  politique 
est  assurément  déplorable.  Mais  elle  s'explique  assez  dans 
les  circonstances  actuelles  pour  qu'on  ne  la  considère  pas 
comme  un  germe  de  mort  pour  la  Jeune  Turquie. 

En  effet,  comme  on  vient  de  l'expliquer,  le  mouvement 
actuel  n'est  nullement  dirigé  contre  le  nouveau  régime  ou 
contre  la  Constitution.  Bien  au  contraire,  dans  l'esprit  de 
ses  auteurs,  il  a  pour  but  de  faire  rentrer  l'empire  dans  la 
voie  constitutionnelle  et  dans  celle  de  l'ottomanisme.  C'est 
au  nom  de  la  Constitution  et  de  l'ottomanisme  que  la  révo- 
lution de  juillet  1908  s'est  accomplie  et  a  triomphé  ;  c'est 
en  reprenant  ce  mot  d'ordre,  en  appliquant  sincèrement 
le  principe  de  l'égalité  de  tous  les  Ottomans  devant  la  loi, 
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sans  distinction  de  race  ni  de  religion,  que  la  Turquie 
triomphera  de  nouveau  de  ses  difficultés  intérieures.  Plus 
que  jamais,  la  nation  est  attachée  à  ces  idées.  Le  Cabinet 
Saïd  Pacha  vient  de  tomber  pour  les  avoir  méconnues  et 
être  revenu  aux  anciennes  mauvaises  pratiques. Un  nouveau 
Cabinet  pourra  rétablir  les  affaires  s'il  s'inspire  résolument 
et  avec  continuité  du  programme  de  1908. 


LÀ   CRISE   TURQUE. 


19  juillet  1912. 

Le  nouveau  Cabinet  n'est  pas  encore  constitué.  Malgré 
les  instances  pressantes  du  sultan  qui,  paraît-il,  lui  a  télé- 
graphié deux  fois,  Tevfik  Pacha,  ambassadeur  de  Maho- 
met V  à  Londres,  n'a  pas  encore  cru  devoir  accepter  le 
grand-vizirat.  Cette  hésitation  est  bien  compréhensible. 
Tout  nouveau  grand-vizir  qui  voudra  gouverner  confor- 
mément aux  intérêts  généraux  du  pays  devra  être  indépen- 
dant du  comité  Union  et  Progrès.  Si  la^crise  ministérielle 
devait  aboutir  à  un  simple  remaniement  du  Cabinet  actuel, 
c'est-à-dire  au  remplacement  des  ministres  membres  du 
comité  par  d'autres  membres  de  ce  comité  suivant  les 
mêmes  errements,  il  est  certain  que  le  mécontentement  ne 
cesserait  point,  que  l'attitude  des  officiers  resterait  aussi 
menaçante  et  que  le  gouvernement  serait  en  face  de  diffi- 
cultés inextricables.  Tevfik  Pacha  est  l'homme  qu'AbduI 
Hamid  avait  appelé  au  pouvoir  au  lendemain  de  la  contre- 
révolution  d'avril  1909  et  que  Mahomet  V  chargea  peu  de 
temps  après  de  la  formation  de  son  premier  Cabinet. Il  est 
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plutôt  porté  vers  le  parti  qu'on  appelait  alors  l'Akrar,  et 
qu'on  a  nommé  plus  tard  l'Entente.  De  même  que  Nazim 
Pacha,  son  ministre  de  la  guerre  durant  l'émeute  d'avril, 
il  passe  pour  être  décidé  à  ne  point  supporter  le  joug  du 
comité.  Il  convient  d'ailleurs  de  se  rappeler  que  Nazim 
Pacha,  à  qui  l'on  pense  maintenant  de  nouveau  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  est  une  victime  du  régime  hamidien 
et  un  des  plus  énergiques  partisans  du  nouveau  régime. 
Comme  nous  le  disions  hier,,  il  faut  se  garder  de  l'erreur 
trop  répandue  en  Europe  que  la  Jeune  Turquie  est  solidaire 
du  fameux  comité.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  qu'avant 
de  donner  son  acceptation  officielle,  Tevfik  Pacha  tiendra 
à  assurer  sa  liberté  d'action. 

Le  comité  est  en  ce  moment  déconcerté  par  les  événe- 
ments. Il  ne  croyait  pas  à  la  défection  de  Saïd  Pacha  et  vou- 
lait persister  dans  sa  résistance  au  mouvement  militaire.  Il 
tente  en  ce  moment  les  plus  grands  efforts  pour  rétablir  sa 
situation  et  ramener  l'opinion  à  lui.  Mais  c'est  en  lui-même 
que  l'opposition  est  née,  ce  sont  quelques-uns  de  ses 
membres  les  plus  influents,  comme  le  vali  de  Salonique, 
qui  ont  pris  l'initiative  du  mouvement  actuel.  Dans  son 
état  présent,  il  ne  représente  donc  plus  qu'une  fraction  du 
comité  primitif  et  ses  moyens  d'influence  ont"  considéra- 
blement diminué.  S'il  s'inspirait  d'un  véritable  patriotisme 
plutôt  que  de  considérations  personnelles,  il  devrait  s'in- 
cliner devant  la  faillite  de  son  système.  Ceux  de  ses 
membres  qui  ont  une  véritable  valeur  seraient  sûrs  de  re- 
trouver plus  tard  une  situation  politique  correspondant  à 
leur  mérite. 

D'après  les  dernières  nouvelles,  la  situation  se  compli- 
querait du  fait  que  des  torpilleurs  italiens  auraient  paru 
hier  devant  les  Dardanelles  et  tiré  pendant  une  heure  sur 
les  forts.   Ce  bombardement  semble  bien  étrange.   Des 
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torpilleurs  laissés  à  leurs  propres  moyens  ne  peuvent  causer 
grand  mal  à  des  fortifications  comme  celles  des  Darda- 
nelles. Si  les  Italiens  avaient  cru  devoir  profiter  des  cir- 
constances pour  essayer  de  forcer  le  passage  des  Détroits, 
ils  auraient  envoyé  leur  escadre.  Il  faut  attendre  des  nou- 
velles plus  précises  pour  apprécier  la  valeur  de  la  démons- 
tration annoncée. 


LE  BOMBARDEMENT  DES  DARDANELLES  ET  LA  CRISE 
MINISTÉRIELLE. 


20  juillet  1912. 

On  n'est  pas  encore  exactement  fixé  sur  l'invraisem- 
blable nouvelle  du  bombardement  des  Dardanelles  par 
des  torpilleurs  italiens.  Il  semble  bien  établi  que  huit  tor- 
pilleurs italiens  ont  paru  devant  l'entrée  des  Détroits  ,et 
que  les  forts  ont  tiré  sur  eux.  Mais  aucune  tentative  n'a  été 
faite  pour  forcer  le  passage.  Aucun  cuirassé  n'a  pris  part  à 
la  démonstration.  Il  n'est  pas  vrai  non  plus  que  le  gouver- 
nement ottoman  ait  prescrit  la  fermeture  des  Dardanelles 
à  la  navigation  de  commerce.  Il  eût  commis  une  faute  inex- 
cusable en  édictant  une  mesure  aussi  contraire  aux  intérêts 
généraux  européens  sur  la  simple  nouvelle  d'une  canonnade 
inoffensive  de  torpilleurs  ;  il  n'aurait  pas  pu  mieux  servir 
les  intérêts  de  son  adversaire.  Pour  prévenir  les  dangers 
que  peuvent  causer  les  bateaux  légers  ennemis,  il  suffit 
d'une  surveillance  un  peu  attentive  de  la  part  des  comman- 
dants des  forts.  A  moins  de  négligence  impardonnable,  le 
passage  des  Détroits  ne  peut  être  forcé  par  surprise.  Si  la 
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flotte  italienne  prépare  une  attaque  sérieuse,  les  Turcs 
auront  grandement  le  temps  d'immerger  des  torpilles  aux 
bons  endroits  avant  que  les  cuirassés  ennemis  aient  pu 
réduire  les  premiers  forts  de  l'entrée.  On  sait  que  les  Dé- 
troits ont  une  longueur  de  plus  de  vingt  kilomètres  et  que 
des  forts  puissamment  armés  jalonnent  cette  distance. 

A  Constantinople,  la  crise  est  stationnaire.  Les  négocia- 
tions continuent  avec  Tevfik  Pacha  qui  subordonne  son 
acceptation  du  grand-vizirat  à  un  certain  nombre  de  condi- 
tions. Celles-ci  sont  tenues  secrètes  jusqu'ici,  mais  nous 
avons  indiqué  hier  ce  qu'elles  pouvaient  être.  Le  sultan  se 
préoccupe  vivement  d'être  exactement  renseigné  sur  la 
situation  intérieure  qui  ne  lui  avait  pas  été  présentée  sous 
son  vrai  jour  par  les  membres  du  Cabinet  démissionnaire. 
Il  a  prescrit  la  création  d'une  commission  composée  de 
membres  du  Parlement  et  de  généraux,  chargée  de  rédiger 
un  rapport  à  ce  sujet.  D'autre  part,  la  Porte  a  adressé  aux 
patriarches  des  diverses  églises  chrétiennes  une  lettre  leur 
recommandant  de  conseiller  à  leurs  fidèles  de  s'abstenir 
de  toute  manifestation  et  de  garder  leur  sang-froid.  Elle 
redoute,  en  effet,  que  la  célébration  de  l'anniversaire  de  la 
proclamation  de  la  Constitution  le  23  juillet  ne  soit  une 
occasion  de  troubles.  Le  patriarche  œcuménique  (grec 
orthodoxe)  a  répondu  aussitôt  qu'il  se  conformerait  au 
désir  exprimé  par  la  Porte.  De  son  côté  le  journal  arménien 
Tesdjuman  Kakikat  invite  ses  coreligionnaires  à  l'union  et 
au  calme.  A  moins  de  complication  extérieure  heureuse- 
ment peu  probable  aujourd'hui,  il  semble  certain  que  la 
constitution  d'un  nouveau  ministère  ne  rencontrera  aucune 
résistance  de  la  part  des  nationalités  chrétiennes  qui  ont 
eu  au  contraire  beaucoup  à  se  plaindre  du  Cabinet  Saïd 
Pacha.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  le  nouveau  gou- 
vernement trouvera  un  appui  sérieux  dans  ces  milieux. 


I2Ô  l'europe    au   -jour     le    jour 

Le  sultan  a  adressé  à  l'armée  la  proclamation  suivante 
qui  a  été  lue  par  Hourchid  Pacha,  ministre  de  la  guerre  par 
intérim,  à  une  soixantaine  d'officiers  réunis  à  cet  effet  après 
le  sélamlik  : 

A  la  suite  de  la  démission  du  Cabinet  et  conformément  à  la  Constitu- 
tion, après  avoir  pris  l'avis  des  présidents  de  la  Chambre  et  du  Sénat, 
j'ai  invité  Tevfik  Pacha  à  se  charger  du  grand- vizirat.  Je  désire  et  je  juge 
nécessaire  que  le  nouveau  Cabinet  soit  composé  de  personnalités  ayant 
une  large  expérience  des  affaires  de  l'État  et  ayant  des  opinions  indé- 
pendantes, affranchies  de  toute  influence. 

Hier,  quelques  revendications  ont  été  formulées  au  nom  de  quelques 
officiers.  Ces  revendications  sont  contraires  à  la  Charte  et  au  droit  su- 
prême du  khalifat  et  du  sultanat,  qui  doivent  être  respectés  par  tous. 

Je  suis  persuadé  que,  dans  l'armée  dont  je  suis  le  commandant  su- 
prême, il  n'existe  pas  un  seul  soldat  qui  puisse  formuler  une  revendication 
contraire  à  la  Charte,  à  laquelle  il  a  prêté  serment.  Je  suppose  que  les 
soldats  qui  ont  oublié  un  instant  leurs  obligations  militaires  ne  consti- 
tuent qu'une  infime  minorité. 

Le  devoir  du  soldat  étant  de  respecter  la  discipline  et  l'ordre  et  de  se 
montrer  soumis,  ce  qui  constitue  la  base  de  son  attachement  au  khalifat 
et  au  trône  impérial,  les  soldats  doivent  se  tenir  à  l'écart  de  la  politique, 
exécuter  littéralement  les  ordres  de  leurs  chefs,  se  consacrer  et  se  sacrifier 
exclusivement  à  la  défense  de  la  patrie.  Agir  contrairement  à  ces  pres- 
criptions serait  commettre  une  trahison  envers  la  nation  et  la  patrie. 

Ce  sont  les  tendances  qui  se  sont  manifestées  à  la  suite  d'un  grave 
incident  qui  ont  encouragé  l'ennemi  à  oser  venir  dans  la  nuit  d'hier 
jusqu'aux  portes  de  la  capitale.  Ces  faits  constituent  un  avertissement. 

Cette  proclamation  a  été  lue  ensuite  dans  les  casernes. 


LE    CABINET    MOUKTAR-PACHA. 


23  juillet  1912. 

Le   Cabinet   Ghazi   Mouktar  Pacha   est   officiellement 
constitué.  Quoique  la  répartition  des  portefeuilles  ne  fût 
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pas  encore  définitive  en  raison  de  l'éloignement  de  Ferid 
Pacha,  actuellement  en  Suisse,  le  nouveau  grand-vizir  a 
reçu  hier  l'investiture.  Kiamil  Pacha,  qui  devait  prendre 
le  ministère  des  affaires  étrangères,  a  préféré  la  présidence 
du  Conseil  d'Etat.  Sans  doute,  ce  doyen  des  hommes  d'État 
ottomans,  qui  a  été  maintes  fois  grand-vizir,  n'a  point 
voulu  servir  en  sous-ordre.  Il  s'est  contenté  de  faciliter 
par  son  concours  la  chute  de  son  vieux  rival  Saïd  et  peut- 
être  n'a-t-il  point  été  fâché  de  lui  jouer  un  nouveau  tour 
en  allant  occuper  le  poste  qu'aurait  pu  briguer  le  grand- 
vizir  tombé.  Enfin,  de  sa  présidence  du  Conseil  d'Etat, 
Kiamil  Pacha  pourra  observer  les  événements  et  préparer 
éventuellement  son  retour  au  pouvoir.  Les  affaires  étran- 
gères ont  été  données  à  Gabriel  Effendi  Noradounghian, 
ancien  ministre  des  travaux  publics.  On  attend  encore  l'ac- 
ceptation de  Férid  Pacha,  dernier  grand-vizir  de  l'ancien 
régime,  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 

Le  nouveau  Cabinet  est  le  plus  fort  qui  pût  être  consti- 
tué. Présidé  par  le  général  le  plus  illustre  de  l'empire,  il 
comprend  les  hommes  d'État  les  plus  qualifiés,  les  plus 
expérimentés,  les  plus  indépendants  des  coteries.  Si  plu- 
sieurs de  ses  membres  ont  occupé  les  plus  hautes  situations 
sous  Adbul-Hamid,  il  n'en  faut  point  conclure  que  leur 
arrivée  au  pouvoir  signifie  un  retour  à  l'ancien  régime, 
comme  essayera  peut-être  de  le  faire  croire  le  comité  Union 
et  Progrès.  Dans  les  dernières  années  du  règne  du  sultan 
déchu,  la  plupart  des  hommes  en  place  ressentaient  une 
profonde  répugnance  pour  le  système  en  vigueur  ;  ils 
continuaient  de  servir,  les  uns  pour  ne  pas  se  compro- 
mettre, les  autres  pour  éviter  de  plus  grands  maux  à  leur 
pays.  Mais,  à  l'exception  des  espions  et  de  la  séquelle 
d'agents  qui  exploitaient  la  terreur  du  maître  d'être  assas- 
siné, tout  le  monde  aspirait  à  une  délivrance.  Le  comité 
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Union  et  Progrès  fut  l'instrument  de  cette  délivrance,  sans 
pour  cela  incarner  le  nouveau  régime.  L'initiative  qu'il 
eut  le  courage  de  prendre  répondait  si  bien  au  sentiment 
général  qu'il  n'eut  même  pas  besoin  de  recourir  à  la  force. 
Dès  que  la  sommation  à  Abdul  Hamid  d'accepter  la  Cons- 
titution fut  lancée,  le  sultan  dut  s'incliner  ;  il  n'avait  plus 
autour  de  lui  une  seule  personne  pour  lui  conseiller  de 
résister.  Il  n'y  a  donc  pas  le  moindre  sujet  de  craindre  que 
la  Turquie  retourne  au  despotisme  dégradant  de  l'époque 
hamidienne. 

Après  avoir  passé  par  l'épreuve  du  despotisme  patrio- 
tique de  l'Union  et  Progrès,  elle  s'achemine  vers  un  gou- 
vernement régulier.  Si  l'élément  militaire  a  joué  un  rôle 
prépondérant  dans  la  crise  qui  vient  de  se  dénouer,  c'est 
que  l'empire  ottoman  est  par  essence,  par  définition,  un 
Etat  militaire.  Dans  cet  extraordinaire  amalgame  de  races 
et  de  religions  qui  constitue  l'empire  régi  par  le  sultan- 
khalife,  c'est  l'armée  qui  a  toujours  maintenu  la  cohésion  ; 
sans  elle  les  forces  centrifuges  prendraient  aussitôt  le 
dessus,  tout  s'effondrerait.  Par  conséquent  il  n'y  a  rien 
d'anormal  à  ce  que,  dans  ce  milieu,  l'armée  exerce  une 
influence  sur  les  changements  de  gouvernement.  Il  faut 
d'autant  moins  s'en  étonner  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles que  l'opposition  n'avait  pas  d'autre  moyen  de  faire 
reconnaître  ses  droits.  Elle  avait  en  vain  employé  tous  les 
moyens  légaux  ;  elle  avait  vu  assassiner  deux  journalistes, 
entièrement  acquis  à  la  révolution,  Hassan  Fehmi  et  Sam- 
nim,  coupables  d'avoir  rejeté  le  joug  du  comité.  Après  ces 
assassinats  était  venu  l'état  de  siège  avec  toutes  ses  consé- 
quences. Il  était  inévitable  qu'une  réaction  survînt.  Elle 
aurait  pu  produire  une  explosion  à  l'ancienne  mode,  avec 
massacres  et  dévastations.  Nous  n'avons  assisté  jusqu'ici 
qu'à  un  changement  de  ministère.  Si  ce  changement  s'est 
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effectué  à  la  suite  de  manifestations  militaires,  c'est  que 
ces  manifestations  équivalent  en  Turquie  à  ce  [que  sont 
nos  grandes  [démonstrations  publiques.  On  peut  trou- 
ver fâcheux  que  cela  soit,  mais  cela  est.  Pour  que  cela 
ne  fût  pas,  il  faudrait  "que  [la  Turquie  ne  fût  plus  la 
Turquie. 

D'ailleurs,  le  Cabinet  Saïd,  formé  le  4  octobre  191 1, 
avait  été  lui-même  déjà  une  réaction  contre  la  domination 
du  comité  dont  le  grand-vizir  Hakki  Pacha  s'était  fait  le 
docile  disciple.  Il  ne  comprenait,  à  l'origine,  aucun  des 
membres  influents  de  l'Union  et  Progrès.  C'est  plus  tard 
seulement,  subrepticement,  un  à  un,  qu'étaient  rentrés  au 
ministère  les  membres  du  comité.  Avec  eux  était  revenu 
l'esprit  de  secte  ;  c'est  sous  leur  inspiration,  sur  leurs 
exigences  qu'avait  été  prononcée  une  dissolution  destinée 
à  leur  procurer  l'instrument  légal  du  pouvoir  absolu.  Par 
passion  du  grand- vizirat,  Saïd  Pacha  avait  tout  accepté  ;  il 
subordonnait  tout  à  son  maintien  dans  la  première  place 
de  l'empire  ;  lui  qui  avait  conseillé  à  Abdul  Hamid  d'étran- 
gler la  révolution'  était  devenu  plus  Jeune  Turc  que  les 
auteurs  mêmes  de  la  révolution.  Ce  système  ne  pouvait 
durer  indéfiniment  ;  il  vient  de  disparaître.  Si  les  membres 
du  comité,  dont  un  grand  nombre  ont  donné  des  preuves 
du  patriotisme  le  plus  élevé,  placent  vraiment  les  intérêts 
de  l'Etat  au-dessus  de  ceux  de  leur  parti,  ils  s'inclineront 
devant  les  faits  et  se  prépareront  dans  le  recueillement  à 
servir  encore  leur  pays  au  lieu  de  conspirer  contre  leurs 
successeurs.  C'est  à  ce  critérium  qu'on  reconnaîtra  leur 
véritable  caractère.  Ils  se  sont  laissé  emporter  par  l'esprit 
jacobin,  par  le  goût  de  l'occulte,  par  l'impatience  de  toute 
contradiction  ;  ils  ont  aussi  péché  par  inexpérience.  Si, 
par  dépit,  ils  refusent  tout  concours  au  nouveau  ministère, 
que  du  moins  ils  ne  lui  suscitent  point  d'embarras  dans  la 
Gauvain.  —  T.  IV.  9 
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crise  vitale  où  l'empire,  en  proie  à  la  guerre  extérieure,  se 
trouve  engagé.  Autrement,  ils  pourraient  bien  renverser 
leurs  rivaux  ;  mais  ils  renverseraient  en  même  temps  la 
Turquie.  • 


LA  SITUATION  DANS  L'EMPIRE  OTTOMAN. 


24  juillet  1912. 

Le  nouveau  Cabinet  turc  a  pris  immédiatement  les  me- 
sures appropriées  à  la  situation  et  correspondant  au  vœu 
général  :  l'état  de  siège  et  l'application  de  la  loi  martiale 
à  Constantinople  ont  été  supprimés  ;  les  troupes  opérant 
en  Albanie  ont  reçu  l'ordre  de  cesser  leurs  expéditions 
en  montagne  et  de  redescendre  en  plaine  ;  le  sultan  a 
adressé  aux  Albanais  de  la  région  soulevée  une  proclama- 
tion les  invitant  à  faire  confiance  au  nouveau  ministère  et 
à  cesser  toute  effusion  de  sang.  En  même  temps,  et  pour 
prévenir  tout  retour  offensif  du  parti  expulsé  du  pouvoir, 
le  commandant  de  la  place  de  Constantinople  ainsi  que  les 
commandants  de  la  police  et  de  la  gendarmerie  de  la  capi- 
tale ont  été  remplacés  par  des  officiers  désignés  par  le  nou- 
veau ministre  de  la  guerre.  Grâce  à  ces  mesures,  la  journée 
du  23  juillet,  anniversaire  de  la  proclamation  de  la  Consti- 
tution, s'est  écoulée  dans  le  calme.  Il  est  permis  d'espérer 
aujourd'hui  que  les  horreurs  des  dissensions  intestines 
seront  épargnées  à  la  Turquie  et  que  le  gouvernement 
présidé  par  le  ghazi  Ahmed  Mahmoud  Pacha  pourra  re- 
prendre dans  la  paix  intérieure  le  travail  de  rénovation  de 
l'empire  ottoman  compromis  dans  ces  derniers  temps  par 
la  guerre  du  dehors  et  les  intrigues  du  dedans. 
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Nous  avons  toujours  eu  confiance  dans  l'heureux  dé- 
nouement de  cette  grande  crise.  Mais  il  s'en  est  fallu  de 
peu  qu'une  crise  du  trône  succédât  à  la  crise  ministérielle. 
Jusqu'au  dernier  moment,  le  comité  Union  et  Progrès  a 
usé  de  tous  les  moyens  de  pression  sur  Mahomet  V  pour 
rendre  solidaires  la  personne  du  souverain  et  les  intérêts 
des  ministres  menacés.  Il  s'est  attaché  à  provoquer  la  cons- 
titution d'un  cabinet  d'hommes  sans  caractère  qui  aurait 
duré  assez  longtemps  pour  laisser  le  comité  ressaisir  dans 
l'empire  l'influence  qui  lui  avait  échappé.  Une  lettre  de 
notre  correspondant  de  Constantinople  peint  la  situation  à 
l'heure  critique  où  le  sultan,  cédant  à  ces  suggestions,  fai- 
sait lire  aux  troupes  par  Kourchid  Pacha,  le  19  juillet,  une 
proclamation  condamnant  en  somme  le  mouvement  dirigé 
contre  le  comité.  Comme  le  dit  M.  Georges  Gaulis,  on 
voyait  déjà  le  trône  chanceler,  car,  de  toute  façon,  par  n'im- 
porte quel  moyen,  la  prépondérance  du  comité  aurait  été 
détruite.  Mais  la  logique  de  la  situation  ne  tarda  pas  à  l'em- 
porter sur  les  combinaisons  de  personnes.  Tevfik  Pacha 
mit  à  son  acceptation  du  grand-vizirat  des  conditions  in- 
compatibles avec  le  rôle  que  lui  réservait  secrètement 
l'Union  et  Progrès,  et  Mahomet  V,  éclairé  par  les  fidèles 
soutiens  du  trône,  se  décida  enfin  à  faire  appel  aux  hommes 
jouissant  du  plus  grand  crédit  dans  l'empire  et  libres  de 
toute  attache  avec  les  coteries. 

L'immense  majorité  des  officiers  semble  acquise  au  nou- 
veau ministère.  Depuis  longtemps  un  très  grand  nombre 
d'entre  eux  s'était  détaché  du  comité.  Certaines  défec- 
tions, comme  celle  du  colonel  Sadik,  avaient  eu  un  grand 
retentissement.  Plus  nombreuses  encore  avaient  été  les 
défections  civiles.  Malgré  ces  manifestations  significatives 
qui  allaient  chaque  jour  en  s'accentuant,  le  comité  n'avait 
pas  voulu  comprendre  qu'il  lui  fallait  renoncer  à  son  sys- 
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tème  ou  passer  la  main.  Il  se  croyait  encore  assez  fort  pour 
réussir  à  s'imposer.  Il  voit  aujourd'hui  sa  faiblesse.En  défi- 
nitive, il  a  éprouvé  une  défaite  totale  sans  qu'il  y  ait  eu 
besoin  de  recourir  à  la  force.  Il  faut  se  féliciter  de  ce  dé- 
nouement pacifique  en  se  rappelant  que  le  temps  n'est  pas 
loin  où  un  aussi  grand  changement  n'aurait  pu  s'accomplir 
que  dans  des  flots  de  sang.  N'est-ce  point  un  signe  de 
'progrès  _  progrès  à  la  turque  —  dans  le  régime  du  gou- 
vernement d'opinion  ? 

Quant  à  la  politique  extérieure,  le  Cabinet  d'Ahmed 
Mahmoud  Pacha  présente  de  sérieuses  garanties  à  l'Europe. 
Il  se  trouve  en  face  d'une  guerre  que  la  Turquie  n'a  pas 
provoquée,  qu'elle  subit,  à  laquelle  elle  n'est  pas  libre  de 
mettre  fin,  mais  que  tout  le  monde  désire  voir  se  terminer 
le  plus  tôt  possible.  Il  ne  dépend  pas  de  lui  de  rétablir  la 
paix.  Il  ne  semble  pas  douteux  qu'il  acceptera  toute  paix 
compatible  avec  l'honneur  national.  Mais  il  appartient  à 
l'Italie  de  lui  faciliter  la  conclusion  d'un  accommodement 
qui  serait  certainement  accueilli  en  Italie,  malgré  l'exalta- 
tion apparente  de  la  presse,  avec  autant  de  soulagement 
que  sur  le  Bosphore. 

En  ce  qui  concerne  les  tendances  ou  les  sympathies  di- 
plomatiques des  nouveaux  ministres,  nous  ne  nous  attar- 
derons pas  à  les  rechercher.  Une  entreprise  de  ce  genre  est 
toujours  un  peu  vaine.  Nous  ne  mettrons  aucune  étiquette, 
ni  allemande,  ni  anglaise,  ni  française,  sur  aucun  nom. 
Nous  supposons  que  tous  les  ministres  sont  également  pa- 
triotes, également  soucieux  de  préserver  l'indépendance 
de  leur  pays,  également  hostiles  à  tout  assujettissement, 
diplomatique  ou  autre,  à  une  puissance  quelconque.  Pour 
notre  part,  nous  n'attendons  point  d'eux  et  nous  ne  leur 
demandons  pas  qu'ils  témoignent  à  la  France  une  préfé- 
rence exclusive.  Nous  désirons  seulement  qu'ils  se  per- 
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suadent  que,  par  sympathie  traditionnelle,  par  amitié  véri- 
table et  par  intérêt,  la  France  est  énergiquement  attachée 
à  l'indépendance  et  à  l'intégrité  de  l'empire  ottoman.  Cette 
conviction,  jointe  à  la  leçon  des  événements,  suffira  pour 
que  les  relations  entre  la  France  et  la  Turquie  prennent 
un  caractère  de  pleine  confiance  et  de  parfaite  cordialité. 


L  ANGLETERRE   ET   L  EQUILIBRE   MARITIME. 


26  juillet  1912. 

La  discussion  des  crédits  navals  qui  se  poursuit  depuis 
le  commencement  de  la  semaine  à  la  Chambre  des  Com- 
munes intéresse  toute  l'Europe.  Les  premières  séances  ont 
été  consacrées  à  des  exposés  techniques  et  le  premier  lord 
de  l'Amirauté  a  prononcé  deux  grands  discours  où  il  a 
traité  dans  le  plus  grand  détail  les  questions  relatives  à  la 
répartition  des  forces  navales  britanniques  dans  le  monde, 
aux  constructions  nouvelles,  aux  dangers  éventuels  et  aux 
moyens  d'y  faire  face.  La  situation,  telle  qu'il  l'a  peinte 
tout  d'abord,  a  paru  si  sombre  que  Lord  Selborne  a  cru 
pouvoir  dire  qu'il  ne  pensait  pas  que  jamais  déclaration 
aussi  grave  eût  été  faite  devant  le  Parlement.  Il  semblait, 
en  effet,  que  la  supériorité  des  escadres  britanniques  en 
grands  cuirassés  sur  les  flottes  allemandes  était  ou  allait 
très  prochainement  être  réduite  à  très  peu  de  chose.  Dans 
son  second  discours,  M.  Winston  Churchill  s'est  appliqué 
à  dissiper  ce  pessimisme  en  mettant  en  ligne  devant  les 
Communes  l'ensemble  des  forces  navales  nationales  et  en 
particulier  les  réserves,  très  supérieures  à  celles  de  tout 
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autre  pays.  Naturellement,  la  discussion  a  entraîné  à  tout 
instant  les  orateurs  à  établir  des  comparaisons  avec  les 
forces  des  autres  puissances,  avec  l'Allemagne  notamment, 
et  personne  n'a  caché  que  les  nouvelles  mesures  qu'il 
s'agissait  de  prendre  étaient  provoquées  par  la  politique 
navale  allemande.  La  presse  allemande  s'est  émue  de  ces 
allusions  et  a  prétendu  voir  dans  les  discours  prononcés 
cette  semaine  une  nouvelle  preuve  de  l'animosité  britan- 
nique. Elle  s'est  montrée  spécialement  dure  pour  Lord 
Haldane  que,  de  colombe  de  la  paix,  elle  a  transformé  en 
vautour.  Hier,  le  premier  ministre  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ont  pris  la  parole  aux  Communes  pour  remettre 
les  choses  au  point. 

Une  considération  que  la  presse  allemande  s'obstine  à 
ignorer  domine  toute  la  politique  britannique.  Tous  les 
hommes  politiques  du  Royaume-Uni,  à  quelque  parti  qu'ils 
appartiennent,  estiment  que  les  flottes  nationales  doivent 
être  en  état  d'assurer  en  tout  temps  les  libres  communi- 
cations de  la  métropole  avec  ses  colonies  et  le  reste  du 
monde.  Ces  flottes  doivent  donc  posséder  une  supériorité 
incontestée  sur  celles  de  tout  autre  pays.  Autrement,  d'une 
part,  le  ravitaillement  de  la  métropole  serait  compromis  et 
l'on  courrait  le  risque  de  mourir  littéralement  de  faim  dans 
les  Iles-Britanniques  ;  d'autre  part,  la  métropole,  que  dé- 
fend une  armée  de  terre  très  inférieure  à  celles  des  puis- 
sances continentales,  risquerait  d'être  envahie  et  réduite  à 
merci.  Pendant  longtemps,  jusqu'à  la  guerre  franco-alle- 
mande, la  flotte  française  a  été.  la  seule  pouvant  se  mesurer 
avec  celle  de  sa  voisine  d'outre-Manche.  Depuis  1871,  les 
conditions  de  l'équilibre  maritime  ont  été  bouleversées. 
De  grandes  flottes  ont  été  créées  par  d'autres  pays  .Préoc- 
cupée surtout  de  la  défense  de  ses  portes  de  l'Est,  où  se 
trouvent  les  clefs  de  sa  maison,  la  France  a  consacré  le  plus 
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gros  de  ses  ressources  à  son  armée  de  terre.  Par  contre,  de- 
puis la  chute  de  Bismarck,  l'empire  allemand  a  vu  son 
avenir  sur  la  mer  et  s'est  mis  à  construire  une  flotte  évi- 
demment destinée  à  contrebalancer,  sinon  surpasser,  celle 
de  la  vieille  Albion.  En  même  temps  qu'apparaissait  cette 
menace  matérielle,  il  se  produisait  dans  l'opinion  publique 
allemande  un  courant  violent  vers  l'expansion  mondiale. 
A  travers  maints  articles  des  journaux  allemands  les  plus 
lus,  on  lisait  l'espoir  d'être  en  état  d'arracher  un  jour  à 
l'Angleterre  l'empire  des  mers,  avec  les  avantages  qu'il 
comporte.  Fatalement,  en  dehors  de  toute  question  de  sen- 
timent, l'Angleterre  s'est  rapprochée  de  sa  rivale  séculaire 
de  moins  en  moins  dangereuse  pour  elle  et  a  pris  des  pré- 
cautions contre  les  ambitions  de  sa  nouvelle  rivale. 

C'est  là  de  la  légitime  défense,  non  de  l'hostilité.  Si  les 
Allemands  en  prennent  de  l'humeur,  ce  ne  peut  être  que 
par  dépit  de  voir  leurs  ambitions  ajournées,  non  par  crainte 
pour  leur  propre  sécurité,  «  Nous  ne  convoitons  aucun  ter- 
ritoire, a  dit  hier  M.  Asquith  ;  nous  n'avons  ni  le  désir,  ni 
la  tentation  d'augmenter  encore  l'étendue  de  nos  nom- 
breuses responsabilités,  qui  sont  mondiales.  »  C'est  l'évi- 
dence même:  l'Angleterre  a  maintenant  trop  de  possessions 
à  défendre  pour  désirer  encore  les  accroître  ;  elle  sent  très 
bien  que  l'effort  dépasserait  ses  forces  et  comporterait  de 
trop  gros  risques.  C'est  de  la  meilleure  foi  du  monde  qu'elle 
affirme  ne  nourrir  aucun  mauvais  dessein  contre  personne. 
Malheureusement,  elle  n'est  pas  comprise  à  Berlin,  où  l'on 
revendique  énergiquement  le  droit  de  créer  des  flottes 
correspondant  à  la  puissance  d'un  grand  empire  .A  Londres, 
on  ne  conteste  pas  le  moins  du  monde  ce  droit,  apanage  de 
tout  État  indépendant.  Seulement  on  dit  :  Plus  vous  cons- 
truirez de  cuirassés,  plus  nous  nous  sentirons  menacés  et 
plus  nous  construirons  de  notre  côté  ;  nous  sommes  résolus, 
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coûte  que  coûte,  à  conserver  notre  avance,  seule  véritable 
garantie  de  notre  existence.  Quels  que  soient  les  ministres 
et  le  parti  au  pouvoir,  ce  langage-là  sera  toujours  tenu  à 
Londres  ;  aucun  conciliabule  n'y  changera  rien.  Actuelle- 
ment même,  jamais  ministres  plus  pacifiques  n'ont  dirigé 
les  affaires  anglaises  ;  pour  qu'ils'parlent  comme  ils  le  font, 
il  faut  que  M.  Asquith,  M.  Winston  Churchill,  Sir  Edward 
Grey,  M.  Lloyd  George  reconnaissent  la  nécessité  inéluc- 
table de  la  politique  navale  qu'ils  soutiennent  bon  gré  mal 
gré. 

Cette   politique   se   rattache   indissolublement   aux   al- 
liances et  aux  amitiés  existantes.  Elle  comporte  forcément 
certaines  relations  avec  certains  pays.  Les  ententes  avec  la 
France  et  la  Russie  découlent  de  la  nature  même  des  choses. 
C'est  pour  cela  qu'elles  se  maintiennent,  contre  vents  et 
marées,  «  à  l'épreuve  du  mauvais  comme  du  bon  temps  », 
a  dit  hier  M.  Asquith.  Conclues  en  vue  de  l'équilibre,  il  ne 
faut  point  leur  demander  de  servir  des  ambitions  ;  mais,  dès 
que  l'équilibre  est  en  jeu,  elles  agissent.  Elles  se  sont  déjà 
montrées  efficaces  et  le  redeviendront  à  l'occasion.  Elles 
n'ont  rien  de  provocant,  elles  ne  peuvent  inquiéter  que 
les  perturbateurs.  L'Angleterre^  ni  ses  amis  n'éprouvent 
donc,  et  n'éprouveront  point  dans  la  suite,  nous  en  sommes 
assurés,  le  désir  ni  le  besoin  de  les  changer.  Avec  plus  de 
force  encore  que  lors  de  la  dernière  crise,  Sir  Edward  Grey 
a  répété  hier  qu'on  ne  se  crée  point  des  amitiés  nouvelles 
qui  en  vaillent  la  peine  en  abandonnant  les  anciennes.  En 
France  et  en  Russie,  les  gouvernements  et  les  peuples  par- 
tagent certainement  cet  avis.  Si  le  gouvernement  et  le 
peuple  allemands  venaient  à  s'en  convaincre  aussi,  le  repos 
de  l'Europe  y  gagnerait  grandement  et  la  course  aux  arme- 
ments, si  épuisante  pour  tout  le  monde,  serait  peut-être 
arrêtée. 
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LA   CRISE   TURQUE. 


Ier  août  1912. 

La  plupart  des  dépêches  de  Constantinople  jettent  plus 
de  trouble  que  de  lumière  dans  les  esprits.  Pour  qui  connaît 
bien  Péra  et  sa  population  cosmopolite,  accoutumée  à  se 
mouvoir  au  milieu  des  intrigues,  ne  voyant  les  grandes 
affaires  que  par  les  petits  côtés,  ramenant  toutes  les  ques- 
tions à  des  intérêts  de  personnes,  plus  bavarde  qu'active 
et  plus  Imaginative  que  perspicace,  cette  confusion  dans 
les  informations  venues  du  Bosphore  n'étonne  point.  Les 
Pérotes  s'étaient  habitués  à  l'Union  et  Progrès  comme  ils 
avaient  pris  leur  parti  de  l'hamidianisme  ;  ils  croient  vo- 
lontiers à  la  pérennité  du  régime  sous  lequel  ils  vivent  et 
ils  redoutent  les  changements  de  pouvoir.  Ce  ne  sont  ni  des 
hommes  d'État,  ni  des  philosophes,  ni  des  héros.  Ils  sont 
régulièrement  déconcertés  par  les  événements  et  crient  à  la 
fin  du  monde  quand  vient  à  s'écrouler  sous  les  intempéries 
le  décor  d'exposition  qu'ils  prenaient  pour  un  édifice  de 
granit.  Depuis  plus  d'un  an,  nous  disions  ici  que  le  système 
de  gouvernement  échafaudé  par  l'Union  et  Progrès  était 
contraire  aux  intérêts  de  l'empire  ei  aux  vœux  de  la  grande 
majorité  de  la  nation  et  qu'il  était  urgent  de  remplacer  un 
personnel  politique  intoxiqué  des  préceptes  de  J.-J.  Rous- 
seau et  de  nos  conventionnels  par  des  hommes  d'expé- 
rience. A  ces  exhortations,  les  hommes  du  comité  s'indi- 
gnaient en  nous  reprochant  de  vouloir  rendre  le  pouvoir 
aux  serviteurs  d'Abdul  Hamid.  Mais,  parmi  ces  serviteurs, 
beaucoup  étaient  acquis  d'avance  à  la  révolution  et  presque 
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tous  se  sont  ralliés  à  elle  sans  arrière-pensée.  On  aurait  pu 
se  passer  de  leurs  concours  si  les  auteurs  directs  de  la  révo- 
lution avaient  compté  parmi  eux  un  nombre  suffisant  de 
fonctionnaires  compétents.  Malheureusement,  comme  il 
était  naturel,  la  presque  totalité  d'entre  eux  se  composait 
d'enthousiastes,  d'idéologues,  d'affiliés  aux  loges  maçon- 
niques, plus  aptes  à  accomplir  un  coup  de  main  qu'à  gou- 
verner. Dans  sa  reconnaissance  pour  leur  courageuse  ini- 
tiative de  juillet  1908,  le  pays  les  a  volontiers  laissés  à  la 
tête'des  affaires  aussi  longtemps  que  l'empire  même  n'était 
pas  en  danger.  Mais  quand,  à  la  suite  d'une  politique  op- 
pressive et  brouillonne,  on  a  vu  que  tout  risquait  de  se  dis- 
loquer, on  a  mis  le  holà,  on  a  rappelé  les  Nestors. 

Telle  est  l'évolution  aux  développements  de  laquelle 
nous  assistons.  Elle  comporte  forcément  des  risques.  Les 
expulsés  essayent  de  défendre  leurs  dernières  positions  et 
s'efforcent  de  jeter  le  discrédit  sur  leurs  adversaires.  Ils 
ont  intérêt  à  induire  l'Europe  en  erreur  et  à  se  poser  en 
victimes.  Ils  dénoncent  aujourd'hui  les  projets  de  dissolu- 
tion de  la  nouvelle  Chambre  comme  une  violation  de  la 
Constitution  ;  mais  ils  oublient  qu'ils  ont  les  premiers 
commis  cette  violation  en  procédant  arbitrairement  à  des 
élections  générales  «  à. coups  de  triques  ».  Comme  nos  an- 
cêtres de  la  grande  Révolution,  ils  se  sont  appliqués  à 
mettre  au  service  d'un  nouvel  absolutisme  les  organes  du 
nouveau  régime.  S'ils  avaient  mieux  connu  l'histoire,  ils  se 
seraient  rendu  compte  que  le  meilleur  moyen  de  consolider 
un  nouveau  régime  est  d'employer  avec  discernement  une 
partie  du  personnel  de  l'ancien  ;  les  ambitions  personnelles 
y  perdent,  mais  le  pays  y  gagne. 

Il  ne  faut  donc  pointprendre  au  tragique  toutes  les  nou- 
velles de  Constantinople.  Il  se  peut  que  sous  l'empire  du 
dépit  et  de  la  déception  les  hommes  de  l'Union  et  Progrès 
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se  portent  à  des  excès  dangereux  pour  la  paix  publique. 
Mais  ils  sentent  l'armée  et  la  plus  grande  partie  de  l'opinion 
contre  eux  ;  leurs  chefs  sont  assez  circonspects  pour  se 
prêter  à  dss  accommodements.  Le  vote  de  confiance  de  la 
Chambre  au  Cabinet  Ghazi  Mouktar  Pacha  est  significatif 
à  cet  égard  ;  il  prouve  que  l'Union  et  Progrès  renonce  déjà 
à  taxer  d'inconstitutionnel  le  nouveau  ministère  et  à  re- 
courir à  la  résistance  ouverte.  C'est  un  grand  point.  Il 
reste  à  trouver  un  moyen  de  dissoudre  légalement  cette 
Chambre  élue  dans  des  conditions  anormales  et  à  rétablir 
un  état  de  choses  normal.  Ce  n'est  pas  l'affaire  d'un  jour. 
Bien  des  incidents  peuvent  surgir  dans  l'intervalle.  Il  dé- 
pend du  patriotisme  bien  entendu  de  l'Union  et  Progrès 
qu'aucun  d'eux  ne  prenne  des  proportions  de  nature  à 
compromettre  l'existence  de  l'empire. 


l'alliance  russe  et  l'équilibre  maritime. 


2  août  1912. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  la  semaine  dernière  à  la 
Chambre  des  Communes,  à  propos  des  crédits  maritimes, 
ont  montré  à  quel  point  le  gouvernement  et  la  nation  bri- 
tanniques se  préoccupaient  de  mettre  le  Royaume-Uni  à 
l'abri  d'une  coalition  de  nature  à  menacer  sérieusement 
les  communications  de  l'Angleterre  sur  mer.  Cette  question 
intéresse  aussi  vivement  les  amis^du  Royaume-Uni,  car  il 
est  clair  que,  si  les  flottes  britanniques  n'étaient  plus 
maîtresses  des  mers  qui  baignent  les  côtes  nationales, 
l'efficacité  des  secours  que  l'Angleterre  pourrait  porter  à 
ses  alliés  continentaux  en  temps  de  guerre  serait  à  peu  près 


I40  L  EUROPE   AU  JOUR   LE  JOUR 

nulle.  La  France  et  la  Russie  doivent  donc  veiller  de  leur 
côté  au  maintien  de  l'équilibre  maritime,  comme  à  celui 
de  l'équilibre  européen,  de  telle  sorte  qu'aucune  coalition 
continentale  ne  parvienne  à  s'emparer  de  la  maîtrise  de  la 
mer.  La  France  avait  déjà  eu  l'occasion  de  se  concerter 
à  ce  sujet  avec  l'Angleterre,  mais  elle  ne  s'en  était  jamais 
entretenue  d'une  manière  spéciale  avec  la  Russie.  Jusqu'à 
ces  derniers  temps,  en  effet,  les  possibilités  de  coopération 
de  flottes  russes  avec  des  flottes  françaises  avaient  paru 
trop  faibles  pour  qu'il  fût  besoin  de  les  prévoir.  Il  n'en  est 
plus  de  même  depuis  que  le  gouvernement  russe  a  décidé 
de  procéder  à  des  constructions  navales  suivant  un  nouveau 
plan  et  que  la  Douma  a  voté  les  crédits  nécessaires  à  cet 
effet. C'est  pourquoi  l'amiral  deLiéven,chef  de  l'état-major 
général  de  la  marine  russe,  est  venu  dernièrement  à  Paris 
causer  avec  son  collègue  français. 

Un  de  nos  confrères  du  soir  a  dit  hier  que  ces  conversa- 
tions avaient  abouti  à  la  conclusion  d'une  convention  navale 
complétant  le  traité  d'alliance  du  22  août  1891  et  la  conven- 
tion militaire  signée  en  1892  à  Saint-Pétersbourg  par  le 
général  de  Boisdeffre.  Le  gouvernement  français  s'est 
abstenu  jusqu'ici  de  confirmer  cette  information.  Mais  une 
dépêche  Ha  vas,  expédiée  hier  soir  aux  journaux  de  pro- 
vince et  reproduite  ce  matin  dans  la  presse,  peut  passer 
pour  une  version  officielle.  En  voici  la  teneur  : 

Ainsi  présentée,  la  nouvelle  n'est  pas  absolument  exacte.  Il  n'y  a  eu 
aucune  négociation  entre  les  deux  gouvernements,  mais  seulement  des 
conversations  entre  les  chefs  d'état-major  français  et  russe  —  conver- 
sations qui  ont  porté  sur  la  mise  au  point  de  la  convention  militaire  signée 
en  1892  entre  la  France  et  la  Russie. 

Jusqu'ici  cette  convention  militaire  n'avait  pas  été  étendue  à  la  marine. 
La  situation  navale  s'étant  aujourd'hui  modifiée  par  suite  des  efforts  faits 
par  les  deux  puissances  intéressées,  il  a  paru  utile  aux  états-majors  de 
s'entendre  à  ce  sujet.  La  question  a  été  traitée  par  le  prince  de  Liéven 
lors  de  son  dernier  voyage  en  France. 
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Cette  mise  au  point  de  la  convention  militaire  de  1892  ne  modifie,  au 
surplus,  en  aucune  façon  le  traité  existant  et  elle  n'a,  à  l'égard  d'aucune 
puissance,  le  caractère  d'une  nouveauté  agressive. 

D'autre  part,  la  Gazette  de  Francfort  dit  qu'elle  croit 
savoir  que  le  gouvernement  allemand  a  été  tenu  au  courant 
des  négociations.  Enfin  le  langage  des  journaux  anglais 
indique  que  le  Cabinet  de  Londres  était,  lui  aussi,  comme  il 
était  naturel,  informé  de  ce  qui  se  préparait  à  Paris.  D'après 
le  Standard,  l'importance  de  la  nouvelle  convention  consis- 
terait dans  le  moment  choisi  pour  sa  publication  plutôt 
que  dans  son  contenu  ;  on  aurait  choisi  le  moment  actuel 
pour  insister  sur  l'aspect  maritime  de  l'alliance  franco-russe. 
«  Quelque  puissante  que  la  Triplice  soit  sur  mer,  ajoute 
notre  confrère,  l'alliance  franco-russe  sera  dans  quelques 
années  encore  plus  puissante,  surtout  quand  les  parties  qui 
la  composent  agiront  de  concert  d'après  un  seul  plan  stra- 
tégique et  politique.  » 

Peut-être  le  choix  du  moment  de  la  publication  de  la 
convention  n'a-t-il  pas  été  déterminé  par  le  motif  allégué 
par  le  Standard  s'explique-t-il  par  des  considérations 
d'un  autre  ordre.  Mais,  malgré  le  silence  des  gouver- 
nements, le  fait  de  la  conclusion  d'un  arrangement  naval 
franco-russe,  sous  une  forme  quelconque,  doit  être  tenu 
pour  exact.  Comme  la  flotte  russe,  détruite  pendant  la 
guerre  japonaise,  est  actuellement  en  pleine  reconstruc- 
tion et  qu'elle  ne  pourra  pas  avant  quelques  années  en- 
trer en  ligne  en  dehors  des  eaux  russes,  l'accord  doit 
porter  plutôt  sur  des  questions  de  principe  et  réserver 
pour  des  conversations  ultérieures  des  dispositions  plus 
précises.  Pour  l'instant,  il  suffit  de  constater  qu'il  cons- 
titue un  complément  naturel  de  l'alliance  franco-russe  et 
qu'il  ne  modifie  sous  aucun  rapport,  ni  dans  les  faits, 
ni  dans  les  intentions,  le  pacte  de  la  Triple-Entente.  Au- 
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cune  puissance  n'est  donc   autorisée    à   s'en   émouvoir. 
L'équilibre  maritime,  que  cet  accord  a  pour  but  d'as- 
surer, est  si  bien  dans  les  préoccupations  générales  de  l'Eu- 
rope qu'il  est  en  ce  moment  même  l'objet  de  discussions 
très   intéressantes   dans    la   presse   austro-hongroise.    Le 
Pester  Lloyd,  dont  les  rapports  avec  le  Ballplatz  en  ce  qui 
touche -la  politique  extérieure  ne  sont  pas  douteux,  à  émis 
l'autre  jour  une  curieuse  suggestion.  Tout  en  s'étonnant 
que  les  ministres  britanniques,  dans  leurs  exposés  devant 
les  Communes,  aient  pu  envisager  l'hypothèse  d'un  conflit 
maritime  entre  l'Angleterre  et  la  double  monarchie,  notre 
confrère  hongrois  disait  qu'il  serait  facile  d'écarter  cette 
hypothèse  et  de  faire  disparaître  les  armements  maritimes 
austro-hongrois    des    inquiétudes   de    l'Amirauté   britan- 
nique :  il  suffirait  que  l'Angleterre  garantît  à  l' Autriche- 
Hongrie  que  les  côtes  adriatiques  de  celle-ci  ne  seraient 
point  attaquées  ;  en  retour  de  cette  garantie,  le  Cabinet  de 
Vienne  s'engagerait  à  arrêter  ses  constructions  navales. 
Quoique  le  Nettes  Wiener  Tagblatt  ait  affirmé  que  cette 
suggestion  n'avait  rien  d'officieux,  les  personnes  bien  in- 
formées de  l'état  de  l'opinion  à  Pest  et  à  Vienne  croient 
qu'elle  correspond  bien  au  sentiment  général.  De  l'un  et 
l'autre  côté  de  la  Leitha,  on  désire  vivement  que  la  flotte 
nationale  soit  exclusivement  employée  à  la  défense  de  la 
monarchie  et  ne  devienne  point  un  facteur  de  combinaisons 
internationales.  Il  serait  difficile  pour  le  Cabinet  de  Vienne 
de  prendre  l'engagement  ferme  dont  parle  le  Pester  Lloyd 
sans  indisposer  l'Allemagne.  Mais  le  fait  que  la  proposition 
est  venue  de  Pest  montre  bien  que  le  souci  de  maintenir 
l'équilibre  maritime  en  ralentissant  la  course  aux  arme- 
ments a  gagné  jusqu'aux  puissances  pour  lesquelles  la  ma- 
rine ne  présentait  jusqu'ici  qu'une  importance  secondaire. 
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LES  PROJETS  DE  MODIFICATION  DE  LA  CONSTITUTION  EN 

TURQUIE. 

5  août  19 12. 

Au   milieu    d'incidents   inévitables,   le    Cabinet   Ghazi 
Mouktar  Pacha  poursuit  méthodiquement  l'accomplisse- 
ment de  son  programme.  En  apparence,  tout  est  confusion 
à  Constantinople  ;  les  dépêches  du   Bosphore  semblent 
parfaitement  incohérentes.   En  réalité,   le  gouvernement 
est  décidé  à  dissoudre  la  Chambre  introuvable  de  l'Union 
et  Progrès  et  s'efforce  d'obtenir  ce  résultat  sans  sortir  de 
la  légalité,  sans  commettre  une  violation  flagrante  de  la 
Constitution.  La  Chambre  a  tout  d'abord  juré  qu'elle  ne 
se  prêterait  jamais  à  pareille  combinaison.  Un  peu  étonnés 
de  n'avoir  pas  été  traités  à  la  manière  forte  par  le  nouveau 
ministère,  les  députés,  remis  de  leur  première  émotion,  se 
sont  déclarés  prêts  à  tout  sacrifier  sur  l'autel  de  la  patrie, 
c'est-à-dire  du  comité.  Toutefois,  quand  ils  se  sont  trouvés 
en  face  du  grand-vizir  et  d'Hussein  Hilmi  Pacha,  ils  ont 
perdu  de  leur  assurance.  Ils  ont  commencé  par  voter  par 
113  voix  contre  45  un  ordre  du  jour  de  confiance  au  Ca-* 
binet  qui  se  proposait  de  les  renvoyer  dans  leurs  foyers  ; 
puis,  après  un  premier  vote  contraire,  ils  ont  finalement 
adopté,  le  ier  août,  une  proposition  du  gouvernement  ten- 
dant à  modifier  la  partie  de  l'article  7  de  la  Constitution 
relative  au  droit  du  sultan  de  dissoudre  la  Chambre  des 
députés   avec   l'assentiment   du    Sénat.    La   modification 
consistait  à  élargir  le  droit  du  sultan  en  autorisant  celui-ci 
à  prononcer  la  dissolution  «  dans  les  circonstances  excep- 
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tionnelles  »  simplement  après  avoir  consulté  [le  Sénat. 
D'autre  part,  le  Sénat  a  été  convoqué  hier  en  séance 
secrète  et  a  voté  à  une  grande  majorité  tout  ce  que  le  gou- 
vernement lui  a  demandé.  Il  semblait  tout  d'abord  que 
Ghazi  Mouktar  Pacha  s'appuierait  exclusivement  sur  les 
articles  7  et  35  modifiés  de  la  Constitution  pour  faire  pro- 
noncer, la  dissolution.  On  vient  de  voir  ce  qui  concerne 
l'article  7.  Quant  à  l'article  35,  sa  rédaction  primitive,  dans 
le  texte  de  Midhat  Pacha,  était  celle-ci  : 

En  cas  de  rejet,  par  un  vote  motivé,  formel  et  répété,  émis  par  la  majo- 
rité de  la  Chambre,  d'un  projet  ou  d'un  article  de  loi  pour  lequel  le  Ca- 
binet croit  devoir  insister,  S.  M.  I.  le  sultan  peut  soit  changer  le  Cabinet, 
soit  dissoudre  la  Chambre,  à  condition  toutefois  de  faire  élire  la  nouvelle 
Chambre  dans  le  délai  prévu  par  la  loi. 

Après  la  révolution,  cet  article  a  été  remplacé  par  le  sui- 
vant : 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  ministres  et  la  Chambre  des  députés, 
si  les  ministres  persistent  dans  leur  manière  de  voir  et  si  la  Chambre  y 
oppose  un  refus  formel  et  répété,  le  ministère  est  obligé  de  se  soumettre 
à  la  décision  de  la  Chambre  ou  de  donner  sa  démission. 

En  cas  de  démission,  si  le  nouveau  ministère  se  range  à  l'avis  de  l'ancien 
Cabinet  et  si  la  Chambre,  par  un  vote  motivé,  rejette  à  nouveau  cette 
décision,  S.  M.  I.  le  sultan  peut  dissoudre  la  Chambre  à  condition  de 
procéder  à  de  nouvelles  élections  suivant  les  dispositions  de  l'article  7 
(soit  dans  trois  mois).  Mais  si  la  nouvelle  Chambre  adopte  la  décision  de 
la  précédente,  l'acceptation  de  cette  décision  devient  obligatoire. 

L'hiver  dernier,  quand  l'Union  et  Progrès  constata 
l'affaiblissement  de  sa  popularité  et  jugea  bon  de  faire  pro- 
céder à  de  nouvelles  élections  générales  avant  que  le  pou- 
voir lui  échappât,  Saïd  Pacha  proposa  à  la  Chambre  la 
nouvelle  modification  que  voici,  qui  supprimait  la  forma- 
lité de  la  consultation  du  Sénat  : 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  ministres  et  la  Chambre  des  députés, 
si  les  ministres  persistent  dan3  leur  manière  de  voir  et  si  la  Chambre  y 
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oppose  un  refus  formel  et  répété,  S.  M.  I.  le  sultan  peut  soit  changer  le 
Cabinet,  soit  dissoudre  la  Chambre  à  condition  toutefois  de  faire  élire  la 
nouvelle  Chambre  dans  un  délai  de  trois  mois  et  de  ne  pas  dissoudre  la 
Chambre  plus  d'une  fois  pendant  la  session.  Il  appartient,  en  outre,  au 
souverain  de  suspendre  provisoirement  les  travaux  parlementaires  en 
temps  de  guerre.  Pour  prononcer  la  dissolution,  le  souverain  est  libre  de 
consulter  ou  de  ne  pas  consulter  le  Sénat.  Mais,  si  la  nouvelle  Chambre 
adopte  la  décision  de  la  précédente,  l'acceptation  de  cette  décision  devient 
obligatoire. 

La  Chambre  ne  vota  ce  texte  qu'à  la  majorité  relative 
tandis  que  la  majorité  des  deux  tiers  était  requise.  Alors 
Saïd  Pacha  prit  prétexte  de  ce  vote  pour  demander  la  disso- 
lution au  sultan  qui  l'accorda  avec  l'assentiment  du  Sénat. 

D'après  les  dernières  dépêches,  le  Cabinet  Ghazi 
Mouktar  Pacha  a  trouvé  dans  la  Constitution  un  article 
plus  commode  qui  lui  permettrait  de  déclarer  légalement 
expiré  le  mandat  de  la  nouvelle  Chambre.  En  vertu  de  l'ar- 
ticle 43,  en  effet,  la  Chambre  élue  à  la  suite  d'une  dissolu- 
tion pourrait  être  considérée  comme  appelée  à  terminer 
seulement  le  mandat  normal  de  la  Chambre  dissoute  ;  en 
conséquence,  la  Chambre  élue  ce  printemps  achèverait 
simplement  la  législature  1908-1912  et  pourrait  être  ren- 
voyée après  la  session  extraordinaire  de  deux  mois  prévue 
par  l'article  43.  Cette  interprétation  est  certainement  dis- 
cutable ;  elle  est  contraire  à  l'esprit  de  toutes  les  Constitu- 
tions européennes  ;  mais  il  suffit  qu'elle  soit  admissible 
à  la  grande  rigueur  pour  que  les  apparences  soient  sauvées, 
et  tout  le  monde  sait  que  le  ministère  cherche  uniquement 
à  sauver  les  apparences.  Afin  de  couvrir  constitutionnelle- 
ment  sa  responsabilité,  le  Cabinet  a  soumis  hier  l'inter- 
prétation en  question  au  Sénat  qui  l'a  approuvée  par 
27  voix  contre  5.  Grâce  à  cet  expédient,  la  dissolution  va 
donc  pouvoir  être  prononcée  incessamment  sans  qu'on  soit 
obligé  de  recourir  à  la  force. 

Gauvain.  —  T.  IV.  10 
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LA  DISSOLUTION   DE   LA   CHAMBRE   TURQUE. 


6  août  1912. 

Comme  tout  le  monde  le  prévoyait,  la  Chambre  turque  a 
été  dissoute  hier  par  iradé  impérial.  Nous  avons  indiqué 
hier  comment  le  ministère  Ghazi  Mouktar  Pacha  a  fait 
jouer  le  mécanisme  constitutionnel  pour  aboutir  à  ce  ré- 
sultat. Conformément  à  une  déclaration  interprétative 
du  Sénat,  il  a  été  décidé  que  le  mandat  de  la  Chambre 
réunie  le  18  avril  à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  Chambre 
élue  en  1908  était  légalement  expiré  et  que  de  nouvelles 
élections  devaient  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois. 
Cette  interprétation  des  articles  7,  35  et  43  de  la  Constitu- 
tion est  d'une  subtilité  tout  orientale.  Mais  le  comité  Union 
et  Progrès,  contre  qui  elle  s'applique,  devrait  être  le  dernier 
à  s'en  étonner,  car  l'application  qu'il  avait  cru  devoir  faire 
au  mois  de  janvier  dernier  des  articles  relatifs  à  la  dissolu- 
tion pour  abattre  la  résistance  de  l'opposition  n'était  guère 
moins  ingénieuse.  Il  n'est  pas  plus  fondé  à  se  plaindre  de  la 
complaisance  du  Sénat  ou  de  la  faiblesse  du  sultan  :  au 
mois  de  janvier,  il  n'avait  pas  craint  d'exercer  la  plus  forte 
pression  sur  le  Sénat  et  sur  le  souverain  pour  leur  arracher 
leur  assentiment  à  la  dissolution.  La  Chambre  Haute  et 
Mahomet  V  s'étaient  résignés  à  couvrir  de  leur  autorité 
cette  mesure  afin  d'éviter  de  plus  grands  maux.  Il  en  est 
de  même  aujourd'hui.  Il  est  certain  que,  si  la  Chambre  in- 
trouvable de  1912  avait  continué  de  siéger,  elle  eût  été  dis- 
persée de  force  par  l'armée  interprète  de  l'opinion  publique. 
Ghazi  Mouktar  Pacha  a  simplement  suivi  l'exemple  donné 
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par  Saïd  Pacha,  dont  la  passion  du  pouvoir  faisait  un  docile 
instrument  entre  les  mains  de  Djavid  Bey  et  de  Talaat  Bey. 
Le  tour  d'escamotage  constitutionnel  du  mois  de  janvier 
devait  fatalement  produire  des  conséquences  déplorables. 
La  responsabilité  de  l'état  troublé  d'aujourd'hui  incombe 
tout  entière  aux  idéologues  de  l'Union  et  Progrès  qui  ont 
traité  l'empire  ottoman  comme  une  table  rase. 

Naturellement,  l'Union  et  Progrès  n'admet  pas  qu'on 
lui  rende  la  monnaie  de  sa  pièce.  Ses  chefs  protestent  avec 
véhémence  et  menacent  de  transférer  à  Salonique, 
Smyrne,  ou  toute  autre  ville,  le  siège  de  la  Chambre  qui, 
suivant  eux,  continue  légalement  d'exister.  Mais  ils  se- 
raient bien  embarrassés  de  mettre  cette  menace  à  exécution . 
Salonique,  berceau  de  l'Union  et  Progrès,  est  devenue 
très  tiède  pour  ceux  des  membres  du  comité  qui  détenaient 
récemment  le  pouvoir  ;  de  profondes  divisions  ont  éclaté 
au  sein  du  camité,  si  bien  que  l'un  de  ses  membres  les 
plus  importants,  le  vali  de  Salonique  lui-même,  a  donné 
sa  démission  il  y  a  quelques  semaines  quand  Halil  Bey  a 
été  désigné  comme  président  de  la  Chambre.  Il  l'a  retirée, 
il  est  vrai  ;  mais  il  doit  être  peu  disposé  à  faire  le  jeu  de  ce 
même  Halil  qui  prétend  continuer  de  présider,  malgré  tout, 
la  Chambre  dissoute.  On  ne  voit  pas  très  bien  non  plus  cette 
Chambre  récalcitrante  siéger  à  proximité  des  Albanais  en 
armes.  D'ailleurs,  le  langage  de  la  presse  salonicienne, 
longtemps  inféodée  au  comité,  est  devenu  extrêmement 
froid  à  son  égard.  L'Indépendant,  que  l'on  croyait  être  son 
organe,  félicite  même  hautement  le  Cabinet  actuel  de  vou- 
loir mettre  fin  à  l'arbitraire  gouvernemental  :  «  Le  pays, 
disait-il  le  2  août,  applaudira  de  tout  cœur  à  la  suppression 
effective  et  entière  des  lois  (appliquées  à  titre  de  provisoire) 
portant  entrave  à  la  liberté  de  la  presse,  à  la  liberté  des  réu- 
nions publiques  et  surtout  la  loi,  en  ce  moment  au  Sénat, 
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ayant  trait  au  service  militaire  des  non  musulmans  âgés 
de  vingt-neuf  à  quarante-cinq  ans.  Nous  avons  longuement 
protesté  contre  l'adoption  de  toutes  ces  lois  qui  ont  été  plus 
ou  moins  néfastes  au  pays,  mais  celle  qui  a  causé  le  plus 
vif  émoi  et  qui  a  produit  une  agitation  sans  pareille,  la  loi 
militaire,  objet  d'innombrables  et  légitimes  protestations, 
doit  être  rejetée  par  le  Sénat.  On  calmera  des  milliers  de 
pères  de  famille  qui  ont  vécu  jusqu'à  ce  jour  dans  une  vé- 
ritable angoisse.  »  A  défaut  de  Salonique,  les  autres  grandes 
villes  de  l'empire  se  prêteraient  très  mal  à  la  réunion  de  la 
Chambre  dissoute.  Là  comme  ailleurs,  le  prestige  du  co- 
mité a  considérablement  diminué  parmi  les  éléments  mu- 
sulmans. Quant  aux  chrétiens,  ils  sont  presque  tous  fon- 
cièrement hostiles  au  groupe  Djavid-Talaat  qui  n'a  tenu  à 
leur  égard  aucune  des  promesses  de  1908. 

Il  y  a  donc  de  fortes  raisons  d'espérer  qu'après  un  mou-  - 
vement  de  colère  et  de  grands  gestes  d'indignation,  les  dé- 
putés expulsés  rentreront  tranquillement  dans  leurs  foyers. 
C'est  ici  que  les  hommes  comme  Djavid  Bey  et  Talaat  Bey 
montreront  s'ils  sont  vraiment  des  hommes  politiques 
appelés  à  rendre  plus  tard,  avec  l'expérience  acquise,  de 
réels  services  à  leur  pays,  ou  bien  des  politiciens  aspirant 
à  la  dictature.  S'ils  mettent  l'intérêt  suprême  de  leur  pays 
au-dessus  de  celui  de  leur  parti  et  de  leur  amour-propre, 
ils  renonceront  à  l'opposition  violente,  à  la  mise  en  pratique 
des  théories  révolutionnaires,  pour  se  préparer  à  travailler 
de  nouveau,  dans  l'ordre  et  la  paix,  à  la  rénovation  progres- 
sive de  l'empire.  S'ils  s'abandonnent  à  leur  ressentiment 
et  tentent  de  soulever  leurs  adhérents  contre  le  gouverne- 
ment actuel,  ils  jetteront  la  Turquie  dans  des  troubles  qui 
risqueront  de  provoquer  une  intervention  étrangère,  et, 
quand  il  se  produit  une  intervention  étrangère  en  Turquie, 
nul  ne  sait  où  elle  s'arrête. 
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LE  VOYAGE  DE  M.  POINCARE  EN  RUSSIE  ET  L  ORIENT. 


8  août  1912. 

La  dissolution  de  la  Chambre  turque  n'a  point  encore 
produit  les  bouleversements  escomptés  par  les  partisans 
des  grands  remaniemerits  balkaniques.  Les  députés  se  sont 
dispersés  après  quelques  éclats  de  voix  qui  n'ont  point 
trouvé  d'écho.  On  dit  bien  que  les  deux  membres  les  plus 
actifs  de  l'ancien  Cabinet,  Djavid  B-ey  et  Talaat  Bey,  se 
proposent  de  fomenter  à  Salonique  un  mouvement  contre 
le  gouvernement  actuel.  Mais   Ghazi  Mouktar  Pacha  a 
prescrit  aussitôt  des  mesures  propres  à  rendre  inoffensive 
toute  tentative  de  soulèvement  et  les  chefs  de  la  fraction , 
de  l'Union  et  Progrès  évincée  du  pouvoir  ne  tarderont  sans 
doute  pas  à  se  rendre  compte  qu'une  prudence  élémen- 
taire leur  commande  de  ne  pas  sortir  des  voies  légales.  Le 
plus  grand  danger  n'est  pas  là.  Il  vient  plutôt  de  l'autre  coté 
des  frontières.  De  temps  immémorial,  il  y  a  toujours  eu 
dans  les  Balkans  des  éléments  exaltés  prompts  à  saisir 
toutes  les  occasions  afin  d'essayer  de  mettre  le  feu  aux 
poudres.  Les  uns  veulent  provoquer  une  intervention  eu- 
ropéenne destinée  à  expulser  d'Europe  les   Turcs  ;  les 
autres  recherchent  un  agrandissement  pour  leur  patrie. 
La  plupart  ne  reculent  devant  aucun  moyen  pour  arriver 
à  leurs  fins.  Ils  n'hésitent  même  pas  devant  l'assassinat, 
par  bombe  ou  autrement,  de  leurs  propres  coreligionnaires 
et  compatriotes  dans  l'espoir  de  provoquer  l'indignation 
publique  contre  ces  crimes  dont  ils  attribuent  cyniquement 
la  responsabilité  à  leurs  adversaires.  Ces  traditions  orien- 
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taies  expliquent  peut-être  quelques-uns  des  récents  atten- 
tats signalés  en  Macédoine.  Il  ne  semble  pas  douteux  que 
la  crise  gouvernementale  qui  se  déroule  en  Turquie  a 
réveillé  les  ambitions  des  pêcheurs  en  eau  trouble  et  qu'une 
solution  pacifique  du  conflit  causerait  à  certains  une  pro- 
fonde déception. 

Suivant  l'usage,  les  premières  escarmouches  se  sont  li- 
vrées sur  la  frontière  monténégrine.  Il  y  a  toujours  là  des 
territoires  litigieux  dont  la  prise  de  possession  à  un  moment 
propice    peut    provoquer    un    conflit.     Des    patrouilles 
échangent  des  coups  de  fusil,  on  investit  de  petits  ouvrages 
fortifiés  situés  dans  les  échancrures  de  la  frontière,  et  l'on 
a  bien  soin  de  dénoncer  à  l'Europe  les  empiétements  into- 
lérables du  voisin.  Puis  on  attend  les  événements  ;  s'ils 
sont  favorables,  on  prononce  son  mouvement  en  accen- 
tuant ses  protestations  ;  si  l'occasion  est  décidément  mau- 
vaise, on  se  replie  sur  ses  positions  en  se  faisant  honneur  de 
sa  modération.  A  la  frontière  bulgare,  il  en  est  quelquefois 
de  même,  avec  toute  la  différence  de  caractère  qui  dis- 
tingue le  tsar  Ferdinand  du  roi  Nicolas.  Celui-ci  est  un 
souverain  du  Moyen- âge  régnant  sur  des   monts  inaces- 
sibles  ;  celui-là  est  un  politique  moderne  extrêmement 
avisé,  dont  les  Ëtats  sont  ouverts  de  presque  tous  les  côtés. 
Il  faut  ajouter  que  le  Cabinet  bulgare  actuel  est  d'une  mo- 
dération éprouvée,  et  que  les  éléments  bulgares  qui  tra- 
vaillent en  Macédoine  échappent  le  plus  souvent  à  son 
influence.  Quant  à  la  Serbie,  on  lui  doit  cette  justice  qu'elle 
est  d'une  correction  parfaite  ;  elle  sait  que  son  indépen- 
dance courrait  les  plus  grands  dangers  si  de  grands  rema- 
niements venaient  à  s'effectuer.  L'entente  serbo-bulgaro- 
grecque  dont  on  a  parlé  n'est  pas  si  solide  qu'elle  résiste 
au  choc  de  gros  événements. 

Ce  qu'il  importe  de  dire,  c'est  qu'aucun  des  mouvements 


POLITIQUE      GÉNÉRALE      ET      CRISE      TURQUE         151 

locaux  dans  les  Balkans  n'aura  de  conséquence  grave,  ne 
déchaînera  de  guerre,  s'il  n'est  pas  encouragé  par  une 
grande  puissance  intéressée.  Si  hardi,  si  dévoré  de  convoi- 
tises que  soit  tel  ou  tel  petit  Etat,  il  ne  risquera  pas  le  grand 
conflit  sans  l'assurance  d'être  soutenu,  ou  tout  au  moins 
d'être  protégé  en  cas  de  défaite.  Or,  toutes  les  grandes  puis- 
sances ont  déclaré  officiellement,  à  différentes  reprises, 
qu'elles  entendaient  maintenir  le  statu  quo  dans  les  Balkans. 
La  question  est  donc  de  savoir  si  elles  resteront  fidèles  à 
leurs  déclarations  ou  si  l'une  d'entre  elles  se  laissera  séduire 
par  quelque  vaste  combinaison.  On  peut  ne  pas  douter  de 
la  sincérité  des  gouvernements  ;  mais,  dans  plusieurs  des 
grands  Etats  en  cause,  il  existe  des  groupes  remuants,  dis- 
posant d'influences  considérables,  qui  pèsent  de  toutes 
leurs  forces  sur  le  gouvernement  pour  le  pousser  vers  une 
intervention.  De  grands  politiques  se  demandent  si  le  mo- 
ment n'est  point  venu  de  réconcilier  toute  l'Europe  aux 
frais  de  la  Turquie.  C'est  ici  que  le  voyage  de  M.  Poincaré 
peut  exercer  une  action  modératrice  bienfaisante  sur  la 
marche  des  événements. 

En  toute  occasion,  depuis  son  arrivée  au  pouvoir, 
M.  Poincaré  a  affirmé  l'intention  très  nette  du  gouverne- 
ment français  de  ne  se  prêter,  sous  aucun  rapport,  à  au- 
cune combinaison  de  nature  à  modifier  le  statu  quo  balka- 
nique. De  toute  évidence,  en  effet,  la  France  n'aurait  rien 
à  gagner  aux  remaniements  préconisés  par  les  personnes 
possédées  de  la  «  fièvre  de  l'atlas  ».  A  écouter  certaines  si- 
rènes, elle  réussirait  seulement  à  se  compromettre.  Elle 
risquerait  de  sortir  de  ces  tractations  aussi  diminuée 
qu'après  Sadowa.  Sur  ce  point,  l'intérêt  de  l'Angleterre 
concorde  avec  le  sien.  Il  est  certain  que  le  gouvernement 
britannique  ne  désire  aucun  accroissement  en  territoire 
ottoman  ;  il  est  assez  occupé  avec  ses  possessions,  actuelles. 
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Malgré  certaines  apparences  contraires,  on  peut  en  dire 
autant  de  la  Russie.  Notre  alliée  a  d'immenses  territoires 
à  coloniser  en  Asie,  elle  doit  faire  face  à  la  crise  chinoise, 
elle  est  en  pleine  réorganisation  intérieure  et  le  temps  tra- 
vaille pour  elle.  Ce  serait  folie  de  sa  part  de  provoquer  ou 
seulement  de  tolérer  la  réouverture  de  la  question  d'Orient. 
Dans  ces  conditions,  si  les  trois  puissances  de  la  Triple- 
Entente' sont  fermement  résolues  à  ne  pas  laisser  modifier 
le  statu  quo  balkanique,  il  suffira  qu'elles  le  disent  où  il 
convient  et  comme  il  convient,  pour  que  les  velléités  d'in- 
tervention s'évanouissent.  Du  côté  de  la  Triple-Alliance, 
l'Allemagne  et  1  Autriche  se  rallieront  aisément  à  cette 
manière  de  voir  qui  est  déjà  officiellement  la  leur.  Quant 
à  1  Italie,  elle  a  un  intérêt  majeur  à  ce  que  la  question  d  Al- 
banie ne1  s'ouvre  pas  à  un  moment  où  ses  forces  sont  immo- 
bilisées ailleurs. 

Il  suffit  donc  de  s'expliquer  franchement  pour  prévenir 
toute  explosion  dans  les  Balkans.  Un  des]  résultats  du 
voyage  de  M.  Poincaré  à  Pétersbourg  doit  être  d'éclaircir 
cette  question  de  telle  façon  qu'aucun  malentendu  ne 
puisse  de  longtemps  s'élever  à  ce  sujet. 


M.    POINCARE  A   CRONSTADT. 


9  août  1912. 
t 

M.  Poincaré  arrive  ce  soir  à  Cronstadt.  Au  large  de  Riga, 
le  Coudé  a  été  salué  par  une  salve  de  coups  de  canon  de  trois 
cuirassés  allemands  faisant  partie  d'une  forte  escadre  évo- 
luant dans  ces  parages.  On  remarquera  cette  politesse  cer- 
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tainement  préméditée.  Elle  est  sans  doute  destinée  à  faire 
oublier  en  France  l'envoi  du  Panther  devant  Agadir  et 
peut-être  aussi  à  montrer  au  monde  que  le  Cabinet  de  Ber- 
lin ne  voit  dans  le  voyage  du  président  du  Conseil  français 
nul  sujet  d'inquiétude.  Peut-être  encore  est-ce  une  sorte 
de  réponse  au  fait  que  M.  Poincaré  a  pris  la  voie  de  mer 
pour  se  rendre  à  Pétersbourg  ;  on  aurait  ainsi  voulu  mon- 
trer que,  par  l'une  ou  l'autre  voie,  le  ministre  français  ne 
pouvait  échapper  au  témoignage  de  courtoisie  qu'on  lui 
réservait.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  française  ne  peut 
qu'être  touchée  de  cette  démonstration  en  souhaitant  que 
le  gouvernement  allemand  traduise  dans  les  faits  l'amitié 
qu'il  met  dans  ses  gestes. 

A  cet  égard,  le  langage  tenu  par  la  presse  allemande  à  l'oc- 
casion du  voyage  de  M.  Poincaré  n'est  pas  encourageant. 
Avec  la'  meilleure  volonté  du  monde,  il  est  impossible  d'y 
trouver  un  signe  que  de  l'autre  côté  du  Rhin  on  se  rend 
compte  des  nécessités  de  la  politique  française.  Par  contre, 
dans  les  articles  les  moins  désobligeants,  écries  dans  l'inten- 
tion de  créer  à  Paris  un  courant  favorable  à  un  rapproche- 
ment, éclate  à  chaque  phrase  l'idée  que  la  France  devrait, 
sans  abandonner  ses  alliés  et  amis,  conclure  avec  l'Alle- 
magne une  série  d'ententes  partielles.  Tel  est,  à  n'en  pas 
douter,  le  but  de  la  conférence-interview  que  M.  de  Ki- 
derlen-Waechter  a  récemment  accordée  à  un  rédacteur 
du  Figaro  venu  à  Kissingen  pour  recueillir  ses  confi- 
dences. 

Les  bonnes  paroles  de  M.  de  Kiderlen-Waechter  sont 
trop  rares  pour  qu'on  ne  les  accueille  pas  avec  empresse- 
ment. Nous  en  prenons  acte  avec  joie.  Mais  on  ne  peut 
s'empêcher  de  se  rappeler  que  jusqu'ici  les  amabilités  en 
apparence  les  plus  désintéressées  venues  de  Berlin  ont  eu 
invariablement  pour  objet  de  détacher  la  France  de  ses 
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amis.  Nous  avons  toujours  dit  que  nous  étions  prêts  à 
régler  avec  nos  voisins  de  l'est,  en  toute  bonne  foi,  en 
pleine  confiance,  toutes  les  affaires  particulières  intéressant 
les  deux  pays  ;  sous  ce  rapport,  le  quai  d'Orsay  ne  s'est 
jamais  dérobé  devant  les  propositions  de  la  Wilhelmstrasse. 
Mais  autre  chose  est  rechercher  des  affaires  à  traiter  en 
commun  et  créer  artificiellement  des  ententes.  On  a  tou- 
jours observé  qu'à  peine  une  «  détente  »  était  signalée 
entre  Paris  et  Berlin,  on  voyait  accourir  à  Paris  des  inter- 
médiaires de  toute  nature  voulant  absolument  «  faire 
quelque  chose  »  avec  nous.  Il  nous  semble  que  le  règlement 
des  affaires  qui  se  présentent  naturellement  entre  les  deux 
pays  suffit  à  nous  occuper  assez  les  uns  et  les  autres  pour 
que  nous  ne  nous  ingénions  point  à  monter  sans  nécessité 
des  affaires  en  commun.  En  multipliant  les  points  de 
contact,  on  multiplierait  surtout  les  occasions  de  froisse- 
ment. Les  expériences  faites  sous  le  principat  Caillaux  ne 
nous  engagent  nullement  à  recommencer.  Les  consortiums 
engendrent  la  brouille  ;  l'enchevêtrement  des  ententes 
partielles  dans  les  alliances  produit  la  confusion, et  la  confu- 
sion amène  presque  fatalement  des  conflits. 

Le  Times  semble  partager  entièrement  cette  opinion, 
que  nous  avons  eu  maintes  fois  l'occasion  d'exprimer  pen- 
dant les  différentes  phases  de  la  crise  marocaine.  De  son 
côté,  la  Rossia,  organe  pétersbourgeois  ^officieux,  publie 
ce  matin  un  article  'don1-  l'agence  Ha  vas  donne  l'analyse 
suivante  : 

La  Rossia  approuve  l'opinion  de  la  presse  russe  et  étrangère,  que  l'ar- 
rivée en  Russie  du  directeur  de  la  politique  extérieure  de  la  puissance 
amie  et  alliée  ne  peut  pas  être  considérée  seulement  comme  un  acte  de 
courtoisie  internationale  •  elle  estime  que  personne  n'a  de  raisons  de 
s'alarmer  de  la  nouvelle  confirmation  de  l'alliance,  car  l'opinion  publique 
en  Europe  a  eu  des  occasions  suffisantes  de  se  convaincre  que  l'alliance 
franco-russe  se  propose  des  objets  de  plus  en  plus  pacifiques  et  qu'elle  ne 
menace  aucun  intérêt  en  Europe. 
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Cette  alliance  est  fondée  sur  une  concordance  totale  des  intérêts  poli- 
tiques et  économiques  des  deux  grandes  nations.  Elle  est  devenue,  en  ces 
derniers  temps,  une  nécessité  organique  de  la  vie  internationale,  étant 
considérée  comme  la  meilleure  garantie  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  en 
Europe. 

Saluant  l'arrivée  dans  la  capitale  de  la  Russie  du  représentant  de  la 
nation  amie  et  alliée,  le  journal  exprime  la  certitude  que  la  majorité 
énorme  du  peuple  russe  est  convaincue  de  la  nécessité  d'une  union  tou- 
jours plus  étroite  de  la  Russie  et  de  la  France  pour  travailler  à  soutenir 
et  à  affermir  la  paix,  nécessaire  non  seulement  à  ces  deux  puissances,  mais 
à  toutes  les  nations  dont  elles  sont  amies. 


PROPOSITION  AUTRICHIENNE  AU  SUJET  DES  AFFAIRES  TURQUES. 


16  août  1912. 

La  diplomatie  austro-hongroise  vient  de  prendre  une 
initiative  des  plus  intéressantes.  Le  comte  Berchtold  a 
chargé  les  ambassadeurs  de  l'empereur-roi  près  les  grandes 
puissances  de  provoquer  un  échange  de  vues  sur  les  affaires 
balkaniques,  afin  d'encourager  la  politique  de  décentrali- 
sation dont  le  nouveau  gouvernement  ottoman  semble  être 
partisan.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  double 
monarchie  prend  pour  thèse  que  la  politique  de  centralisa- 
tion de  l'Union  et  Progrès  a  fait  complètement  fiasco,  et 
l'inauguration  d'une  politique  de  décentralisation  dans 
que  l'empire  ottoman  peut  seule  ramener  la  paix  et  l'ordre 
dans  l'intérieur  de  la  Turquie,  en  assurant  les  bons  rap- 
ports des  différents  Etats  balkaniques  entre  eux.  Le  comte 
Berchtold  espère  que,  si  les  puissances  des  deux  groupe- 
ments européens  réussissaient  à  se  mettre  d'accord  à  ce 
sujet  et  à  adopter  une  attitude  conforme,  il  en  résulterait 
les  plus  heureux  effets  pour  la  Turquie,  pour  les  États 
balkaniques  et  pour  les  grandes  puissances  elles-mêmes. 
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Nous  le  croyons  également.  Il  est  certain  que  le  sytème 
de  centralisation  uniforme  appliqué  par  les  théoriciens  de 
l'Union  et  Progrès  était  le  vice  fondamental  des  Cabinets 
qui  se  sont  succédé  depuis  quatre  ans  en  Turquie.  Les 
unionistes  saloniciens  poursuivaient  une  politique  contra- 
dictoire :  d'une  part,  champions  de  la  libre  pensée,  de  la 
fraternité  et  de  l'égalité,  positivistes  enthousiastes,  pour 
la  plupart  francs-maçons,  ils  prétendaient  affranchir  la 
Turquie  des  vieilles  servitudes  théologiques  et  des  tradi- 
tions despotiques  ;  d'autre  part,  ils  s'efforçaient  d'établir 
un  gouvernement  centralisé  à  l'occidentale  dans  un  État 
composé  d'une  mosaïque  de  nations  et  de  religions  unie  s 
pêle-même  sous  la  domination  d'un  peuple  conquérant  et 
du  khalife  de  l'Islam.L'Union  et  Progrès  avait  raison  de  croire 
que  le  peuple  conquérant  n'était  plus  à  même  de  contenir 
par  la  force  les  peuples  conquis  et  que  la  puissance  de  l'Is- 
lam avait  perdu  son  ancienne  vertu.  Mais  la  conséquence 
logique  de  cette  constatation  de  la  part  des  auteurs  de 
l'heureuse  révolution  de  juillet  1908  devait  être  l'adoption 
d'une  politique  de  collaboration  avec  les  nationalités.  Ce 
fut  bien  là,  en  effet,  le  programme  officiel  des  révolution- 
naires ;  ce  fut  ce  programme  qui  rallia  tout  de  suite  la 
presque  unanimité  des  Ottomans  au  nouveau  régime.  Mal- 
heureusement, après  une  courte  période  de  sagesse  et  de 
désintéressement,  l'Union  et  Progrès  abandonna  peu  à  peu 
les  principes  sur  lesquels  était  fondé  son  prestige  près  des 
populations  et  céda  à  la  tentation  d'établir  de  toutes  pièces 
un  gouvernement  suivant  les  formules  démodées  de  la  Révo- 
lution française.  Le  comité  trahit  ses  engagements  vis-à- 
vis  de  ses  collaborateurs  de  la  première  heure  ;  il  comprima 
et  opprima.  Malgré  les  avertissements  répétés  de  ses  amis 
clairvoyants,  il  s'obstina  dans  la  poursuite  de  sa  chimère 
malfaisante.  On  sait  comment  il  fut  chassé  du  pouvoir. 
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Le  comte  Berchtold  est  d'accord  avec  tous  les  observa- 
teurs attentifs  des  choses  ottomanes  pour  constater  que  le 
retour  au  programme  de  l'ottomanisme,  avec  égalité  réelle 
de  traitement  pour  toutes  les  races,  peut  seul  conjurer  de 
grands  bouleversements.  Sa  raison  d'intervenir  près  des 
autres  puissances  dans  les  circonstances  actuelles  est  bien 
naturelle.  Les  bouleversements  qu'il  prévoit  ébranleraient 
non  seulement  la  Turquie,  mais  aussi  tous  les  États  voisins 
et,  par  répercussion,  toute  l'Europe.  Il  est  donc  légitime 
de  la  part  des  grandes  puissances  de  prévoir  les  événements 
et  de  s'efforcer  de  leur  imprimer  une  direction  conforme 
aux  grands  intérêts  enjeu.  C'est  pourquoi,  dès  l'avènement 
du  Cabinet  Ghazi  Mouktar  Pacha,  nous  avons  préconisé 
de  toutes  nos  forces  l'application  sincère  de  la  politique  de 
conciliation  à  l'égard  des  Albanais  et  des  autres  nationalités 
ottomanes,  en  même  temps  que  nous  pressions  le  Cabinet 
Poincaré  de  chercher  à  réunir  ses  efforts  à  ceux  de  nos 
alliés  et  amis  pour  retenir  les  pêcheurs  en  eau  trouble  de 
bouleverser  les  Balkans.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'ac- 
cueillir avec  plaisir  l'initiative  austro-hongroise  telle  qu'elle 
se  présente,  en  supposant  qu'elle  ne  recèle  point  de  pensée 
secrète  moins  désintéressée. 

Nous  aurions  été  heureux  que  la  Triple-Entente  agît 
énergiquement  dans  le  sens  désiré,  et  peut-être  l'a-t-elle 
fait  déjà.  On  peut,  par  exemple,  attribuer  aux  conseils  de 
la  Russie  l'hésitation  du  roi  de  Monténégro  à  risquer  la 
grande  partie  qu'il  meurt  d'envie  de  jouer.  Mais  nous  ne 
voyons  aucun  inconvénient,  bien  au  contraire,  à  ce  que  la 
Triple-Alliance  agisse  dans  le  même  sens  et  se  concerte  à 
cet  effet  avec  l'autre  groupement.  Il  sera  excellent  que  le 
peuple  bulgare  sache  toutes  les  grandes  puissances  résolues 
à  éteindre  le  feu  que  1  '«Organisation  «bulgare  tente  d'allu- 
mer aux  quatre  coins  de  la  Macédoine.  Si  ardente  que  soit 
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l'ambition  bulgare,  elle  se  contiendra  sûrement  si,  de 
bonne  foi,  les  grandes  puissances  déclarent  à  Sofia  qu'elles 
ne  toléreront  aucune  agression  contre  la  Turquie  sous  un 
prétexte  quelconque.  Devant  le  veto  de  la  Russie  et  de 
l' Autriche-Hongrie,  les  convoitises  s'apaiseront.  L'initia- 
tive du  comte  Berchtold  est  donc  très  bien  venue.  Nous 
souhaitons  qu'elle  produise  promptement  ses  effets  natu- 
rels et  que  rien  ne  la  fasse  dévier  de  son  but  officiel. 


COMMUNIQUÉ  FRANCO-RUSSE  SUR  LE  VOYAGE  DE  M.  POINCARE. 


17  août  1912. 

M.  Poincaré  a  quitté  hier  soir  les  eaux  russes  après  un 
séjour  d'une  semaine  qui  laissera  des  traces  ineffaçables 
dans  les  relations  franco-russes.  Sans  doute  aucun  événe- 
ment extraordinaire  n'a  signalé  ce  voyage.  Mais  l'alliance 
des  deux  pays  date  de  vingt  ans  déjà  et  elle  ne  comporte 
aucun  remaniement  sensationnel.  Le  seul  point  qui  restât 
à  élucider,  la  coopération  éventuelle  des  flottes,  l'avait  été 
lors  du  passage  du  prince  de  Lieven  à  Paris,  et  les  ministres 
responsables  n'ont  eu  qu'à  mettre  au  point  les  arrangements 
convenus  entre  les  chefs  des  états-majors  des  deux  marines. 
Ce  qu'il  convient  de  relever,  c'est  que  le  président  du 
Conseil  français  a  été  accueilli  avec  des  honneurs  excep- 
tionnels, qu'il  a  reçu  de  la  famille  impériale  les  marques  les 
plus  flatteuses  d'estime  et  qu'il  a  traité  à  fond,  en  pleine 
confiance,  toutes  les  questions  qui  touchent  les  intérêts 
des  deux  nations.  Ces  questions  étaient  nombreuses  et 
graves.  Nous  en  avons  signalé  particulièrement  plusieurs 
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avant  le  départ  de  M.  Poincaré.  Quelques-unes  étaient  de 
nature  très  délicate  et  susceptibles  de  créer  des  malen- 
tendus. Il  est  de  la  plus  haute  importance  qu'elles  aient  été 
examinées  sous  toutes  leurs  faces  et  que,  sur  chacune  d'elles 
les  deux  gouvernements  aient  arrêté,  d'un  commun  accord, 
l'attitude  à  prendre.  Il  y  a  des  affaires  qui,  arrivées  à  une 
certaine  phase,  se  règlent  malaisément  par  des  échanges  de 
notes  et  de  dépêches  ;  des  entretiens  suivis  entre  les 
hommes  responsables  peuvent  seuls  élucider  à  souhait 
les  questions  se  rattachant  à  la  politique  générale.  C'est  ce 
travail  qui  vient  d'être  fait,  avec  un  plein  succès.  Il  eut  été 
contraire  aux  usages  et  aux  convenances  de  publier  en  dé- 
tail le  résultat  des  conversations  de  Pétersbourg  ;  mais  la 
note  suivante,  communiquée  hier  soir  à  Paris  et  à  Péters- 
bourg, donne  l'idée  la  plus  exacte  de  ce  qui  a  été  fait  : 

Le  président  du  Conseil  de  la  République  française  a  eu,  pendant  son 
séjour  à  Saint-Pétersbourg,  plusieurs  longs  entretiens  avec  le  président 
du  Conseil  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  gouvernement  im- 
périal. 

Ces  conversations  ont  été  empreintes  de  la  grande  cordialité  qui  a  tou- 
jours caractérisé  les  relations  personnelles  des  hommes  d'État  russes  et 
français.  Elles  ont,  en  outre,  permis  aux  gouvernements  de  deux  nations 
amies  et  alliées  de  traiter,  dans  un  esprit  de  confiance  absolue  et  de  sin- 
cère amitié,  toutes  les  grandes  questions  sur  lesquelles  ils  ont  coutume, 
non  seulement  d'échanger  des  vues,  mais  de  concerter  pratiquement  leur 
action. 

Les  deux  gouvernements  ont  constaté  que  l'accord  est  complet  entre 
eux  et  que  les  liens  qui  unissent  les  deux  nations  n'ont  jamais  été  plus 
solides. 

Ils  ont  reconnu,  une  fois  de  plus,  que  l'entente  des  deux  pays  amis  et 
alliés,  fondée  sur  des  intérêts  permanents,  consacrée  par  des  sentiments 
invariables,  et  progressivement  adaptée  à  toutes  les  nécessités  quedok 
prévoir  une  alliance,  est  et  demeure  une  garantie  précieuse  pour  le  main- 
tien de  la  paix  et  de  l'équilibre  européen. 

Pour  commenter  cette  note,  il  faudrait  reprendre  une  à 
une  toutes  les  affaires  qui  sollicitent  depuis  des  années 
l'attention  européenne.  Il  y  aura  de  fréquentes  occasions 
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d'y  revenir.  Aujourd'hui,  il  suffit  de  faire  ressortir  quelques 
points  principaux. 

En  premier  lieu,  les  gouvernements  des  deux  nations 
amies  et  alliées  déclarent  qu'ils  ne  se  sont  point  contentés 
d'échanger  des  vues,  mais  qu'ils  ont  concerté  pratiquement 
leur  action.  Quelquefois,  avec  des  intentions  pareilles,  on 
envisage  l'emploi  de  moyens  différents.  Il  est  donc  essentiel 
de  convenir  des  moyens  à  employer  pour  réaliser  les  inten- 
tions communes.  L'Orient  et  l'Extrême-Orient,  par 
exemple,  sont  des  terrains  où  des  alliés  ne  doivent  manœu- 
vrer qu'après  s'être  préalablement  entendus,  car  la  moindre 
initiative  personnelle  d'un  côté  ou  de  l'autre  peut  tout 
compromettre.  Tel  a  été  le  cas,  semble-t-il,  pour  M.  Tcha- 
rykof.  En  posant  inopinément,  l'an  dernier,  la  question 
de  l'ouverture  des  Détroits,  l'ambassadeur  de  Russie  à 
Constantinople,  tout  en  s 'inspirant  des  idées  les  plus  ami- 
cales pour  le  gouvernement  ottoman,  avait  éveillé  de  tous 
côtés  des  inquiétudes  ;  il  avait  engagé  son  gouvernement 
dans  une  impasse  et  fourni  des  armes  aux  personnes  tou- 
jours empressées  à  jeter  la  suspicion  sur  la  politique  de 
leurs  rivaux.  En  fait,  M.  Tcharykof  avait  abouti  au  résultat 
précisément  contraire  à  celui  qu'il  poursuivait.  Il  fallut 
plusieurs  mois  pour  dissiper  les  malentendus  nés  à  cette 
occasion.  Et  encore  M.  Sazonof  a-t-il  cru  devoir  profiter 
du  séjour  de  M.  Poincaré  en  Russie  pour  déclarer  qu'il 
n'avait  pas  été  un  moment  question  entre  eux  de  l'ouver- 
ture des  Détroits.  Il  a  tenu  à  rassurer  ainsi  l'opinion  an- 
glaise, que  certains  s'efforçaient  d'indisposer  contre  les 
conversations  franco-russes.  En  outre,  en  associant  l'am- 
bassadeur de  Grande-Bretagne  à  Pétersbourg,  seul  de  tout 
le  corps  diplomatique  accrédité  près  du  tsar,  aux  fêtes 
données  en  l'honneur  du  président  du  Conseil  français,  le 
gouvernement  russe  a  manifesté  hautement  son  attache- 
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ment    aux    accords    de    1907    et    à   l'Entente    cordiale. 
Toute  la  note,  dont  chaque  mot  est  à  retenir,  porte  la 
marque  du  plus  étroit  accord  entre  les  deux  gouvernements 
alliés.  Quant  à  sa  conclusion,  c'est-à-dire  à  l'affirmation 
que  l'alliance  franco-russe  «  est  et  demeure  une  garantie 
précieuse  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'équilibre  euro- 
péen »,  elle  ne  risque  de  paraître  banale  qu'aux  esprits  su- 
perficiels. Il  suffit  de  se  reporter  à  des  événements  récents 
et  de  regarder  du  côté  de  l'Orient  pour  constater  à  quel 
point  la  stricte  application  de  ce  programme,  en  apparence 
si  simple,  a  été  pénible  dans  le  passé  et  peut  devenir  ardue 
dans  l'avenir.  L'équilibre  européen  est  particulièrement 
instable.  A  chaque  instant,  soit  par  le  jeu  des  forces  natu- 
relles, soit  sous  des  impulsions  soigneusement  machinées, 
il  se  produit  des  secousses  de  nature  à  le  modifier,  sinon  à 
le  renverser.  Ce  n'est  donc  pas  une  petite  tâche  que  de 
veiller  à  son  maintien.  M.  Poincaré  aura  rendu  à  la  France 
et  à  l'Europe  un  grand  service  en  se  concertant  avec  les 
hommes  d'État  russes  pour  assurer,  dans  l'intérêt  général 
et  sans  nulle  préoccupation  égoïste,  cet  équilibre  qui  est  la 
meilleure,  la  seule  garantie  de  la  paix. 


LA  PROPOSITION   BERCHTOLD. 


18  août  1912. 


La  proposmon  Berchtold,  présentée  mercredi  aux  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  des  grandes  puissances  par 
les  ambassadeurs  d'Autriche-Hongrie,  reçoit  presque  par- 
tout un  accued  courtois,  mais  réservé.  Dans  sa  forme  offi- 
Gauvain.  —  T.  IV. 
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cielle.elleest  irréprochable  et  ne  provoque  aucune  objection 
sérieuse.  Comme  nous  le  disions  avant-hier,  on  ne  peut  que 
se  féliciter  de  voir  le  Cabinet  de  Vienne  disposé  a  s'unir 
aux  autres  Cabinets  qui  ont  déjà  invité  leurs  représentants 
à  recommander  énergiquement  le  calme  aux  gouverne- 
ments des  Etats  balkaniques.  D'autre  part,  il  convient 
d'approuver  tous  les  encouragements  à  une  politique  de 
tolérance  et  de  conciliation  à  l'égard  des  nationalités  de  la 
part  du  nouveau  Cabinet  ottoman.  Mais  l'Autriche-Hongrie 
pouvait  se  joindre  à  ces  recommandations  et  à  ces  encou- 
ragements, sans  saisir  solennellement  l'Europe  d'une  pro- 
position qui,  pour  avoir  été  formulée  verbalement,  n  en 
constitue  pas  moins  une  initiative  diplomatique  comportant 
nécessairement  une  réponse.  Alors  on  se  demande  un  peu 
partout  pourquoi  cette  initiative  a  été  prise,  et  pourquoi 
François-Joseph  I«,  sans  en  attendre  les  résultats,  en  a 
souligné  Importance  en  conférant  au  comte  Berchtold  la 
Toison  d'or,  l'ordre   le  plus  élevé  dont  il  dispose,  géné- 
ralement réservé  aux  membres  des  familles  souveraines 

Tous  les  organes  officieux  de  la  chancellerie  du  Bailphnz 
s'attachent  à  démontrer  que  la  proposition  Berchtold  n  a 
nullement  pour  objet  de  résoudre  la  question  d  Orient,  m 
de  préparer  une  intervention  en  Turquie,  m  de  semer  la 
mésintelligence  parmi  les  puissances.  D'après  eux,  la  poli- 
tique d'intervention  en  Turquie  est  «  morte  et  enterrée  », 
et  il  s'agit  uniquement  de  consolider  la  Turquie  et  de  sou- 
tenir son  nouveau  gouvernement  dans  ses  efforts  pour  re- 
parer les  erreurs  passées  ;  des  échanges  de  vues  a  ce  sujet 
entre  les  Cabinets,  par  l'intermédiaire  de  leurs  ambassa- 
deurs, ne  peuvent  être  que  très  utiles.  La  suggestion  Berch- 
told serait  donc  plutôt  une  invitation  à  causer  ensemble  de 
la  question  à  l'ordre  du  jour  qu'une  proposition  proprement 
dite    Cette  explication  est  acceptable,  et  les  puissances  la 
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prendront  évidemment  telle  qu'on  la  leur  donne.  Celles 
qu.  sont  le  plus  portées  à  la  réserve  répondront  comme  si 
elles  ne  doutaient  pas  un  instant  du  caractère  parfaitement 
noffens.f  de  1  invitation.  Toutefois,  pour  que  la  conversa- 
tion se  poursuive,  il  faudra  de  la  matière  pour  l'alimenter 
et  quand  les  ambassadeurs  austro-hongrois  auront  commu- 
nique a  Vienne  que  les  différents  Cabinets  partagent  l'opi- 
nion du  comte  Berchtold  y  les  affaires  turques,  la  matière 
manquera.  Il  faudra  laisseT tomber  la  conversation  ou  en 
venir  a  des  précisions.  On  eût  compris  que  les  puissances 
se  fussent  concertées  pour  appuyer  collectivement  à  Cons- 
tantmople  une  politique  de  conciliation  quand  on  v  prati- 
qua»  une  politique  d'oppression.   On  comprend   moins 
qu  on  dehbere  sur  les  moyens  d'encourager  une  politique 
en  cours  d  apphcation.  Il  ne  manquera  pas  de  personnes 
soupçonneuses  pour  dire  que  cette  immixtion  étrangère 
dans  1  exécution  du  programme  du  Cabinet  Ghazi  Mouk- 
tar  est  surtout  propre  à  compromettre  en  Turquie  ce  pro- 
gramme et  ce  Cabinet.  P 

H  convient  donc  d'attendre  le  développement  des  négo- 
ciations qu.  viennent  de  s'engager  pour  pénétrer  plus  pro- 
fondément les  desseins  de  la  diplomatie  austro-hongroise 
Ioutefois,  prov.soirement,  il  faut  utiliser  les  bonnes  inten- 
tons qu,  nous  sont  ouvertement  révélées  et  remercier  le 
Cab.net  de  Vienne,  en  l'assurant  que  nous  unirons  très 
vo  entiers  nos  efforts  aux  siens  pour  maintenir  le  statu  quo 
et  la  paix  dans  les  Balkans.  Quant  à  la  décentralisation  dans 
1  empire   ottoman,   nous   en  sommes   certainement  aussi 
partisans  qu'on  peut  l'être  à  Vienne.  Seulement,  d'une 
part   elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'autonomie  et 
d  autre  part   les  puissances  étrangères  ne  doivent  s'en  oc- 
cuper que  dans  ses  rapports  avec  le  maintien  de  la  paix 
l^es  diplomates  ne  peuvent  se  permettre  dans  ce  domaine 
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les  mêmes  incursions  que  les  journalistes.  En  tout  cas, 
pour  produire  de  bons  effets  et  ne  pas  aboutir  au  résultat 
contraire  à  celui  qu'on  cherche,  la  décentralisation  doit  être 
un  moyen  d'adapter  l'administration  aux  intérêts  locaux, 
aux  traditions  nationales,  et  non  un  prétexte  pour  tailler 
de  nouvelles  circonscriptions  ou  des  sphères  d'influence. 
Il  n'est  peut-être  pas  une  seule  province  ottomane  consti- 
tuant une  unité  ethnique,  ou  ^igieuse.  En  décentralisant 
dans  le  sens  occidental  du  mot  et  en  cherchant  à  grouper 
les  vilayets  pour  donner  à  chaque  groupe  une  administra- 
tion distincte,  on  déplacerait  seulement  les  maux.  On  four- 
nirait à  une  race  le  moyen  d'opprimer  les  autres  et  l'on 
provoquerait  entre  les  races,  désireuses  de  s'assurer  la  majo- 
rité, des  luttes  féroces  comme  celles  qui  suivirent  l'arran- 
gement austro-russe  de  Muerzteg.  C'est  dans  l'intérieur 
même  des  provinces,  des  communes,  que  la  décentralisa- 
tion doit  être  introduite,  de  manière  à  donner  partout  aux 
différentes  races  des  garanties  élémentaires  de  justice  et 
d'égalité  devant  la  loi. 

Depuis  les  entrevues  de  Port-Baltique  et  la  nouvelle 
du  voyage  de  M.  Poincaré  à  Pétersbourg,  les  journaux  aus- 
tro-hongiois  manifestaient  un  énervement  visible.  Ils 
s'irritaient  de  voir  qu'on  parlait  ici  et  là  de  régler  les  affaires 
balkaniques  sans  paraître  se  soucier  de  l'Autriche-Hongrie, 
donc  les  intérêts  dans  la  péninsule  étaient  pourtant  au  tout 
premier  plan.  Ils  annonçaient  que,  si  l'on  persistait  à  ne 
point  mettre  l'Autriche  en  tiers  dans  les  entretiens,  elle 
agirait  par  elle-même.  Au  moment  où  M.  Poincaré  s'em- 
barqua sur  le  Condé,  des  articles  significatifs  à  cet  égard 
parurent  simultanément  à  Vienne  et  à  Pest.  C'est  sans 
doute  pour  entrer  dans  la  conversation  que  le  comte  Berch- 
told  a  présenté  sa  proposition. 
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*  22  août  1912. 

Si  limitée  en  apparence,  si  prudemment  calculée  dans 
les  termes  que  soit  la  proposition  formulée  verbalement,  il 
y  a  juste  une  semaine,  par  les  ambassadeurs  d'Autriche- 
Hongrie  accrédités  dans  les  Ëtats  signataires  du  traité  de 
Berlin,  elle  a  provoqué  de  toutes  parts  des  commentaires 
propres  à  engendrer  la  confusion.  On  ne  pTense  générale- 
ment pas  que  le  dessein  du  comte  Berchtold  soit  de  res- 
treindre aux   objets   indiqués  par  ses   ambassadeurs  "lel 
échanges  de  vues  qu'il  propose  d'instituer.  On  ne  peut 
s'empêcher    de    remarquer    une   contradiction    flagrante 
entre  les  commentaires  officieux  du  premier  jour  des  o7- 
ganes  de  la  chancellerie  austro -hongroise  et  les  articles 
ultérieurs  des  autres  journaux.  Alors  que  les  premiers  in- 
sistaient sur  la  portée  strictement  limitée  des  conversations 
à  engager  et  désavouaient  énergiquement  toute  pensée 
d'intervention,    tout   projet   de    conférence,    les    seconds 
agitent  presque  tous  des  projets  d'autonomie  macédonienne 
et  de  conférence  diplomatique.   Ces  déformations  de  la 
proposition  primitive  ne  semblent  point  mal  vues  à  Vienne, 
de  sorte  qu'il  est  permis  de  se  demander  si  l'initiative  du' 
comte  Berchtold  n'est  pas,sous  une  apparence  .anodine,  le 
point  de  départ  d'événements  plus  graves.  La  collationino- 
pinée  de  la  Toison  d'Oràson  auteur  est  un  indice.  A  Cons- 
tantinople,  où  une  longue  expérience  a  affiné  une  circons- 
pection naturelle,  on  est  unanime  à  regarder  avec  méfiance 
ce  «  bloc  enfariné  ».  On  redoute  à  la  Sublime  Porte  que 
les  encouragements  officiels  étrangers  à  la  décentralisation 
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apparaissent  comme  une  sorte  de  pression  de  l'extérieur, 
et  discréditent  le  système  que  l'on  prétend  affermir. Il  est 
sûr  [que  des  encouragements  de  ce  genre,  donnés  sans 
discrétion,  deviendraient  une  arme  excellente  aux  mains  de 
l'opposition  au  cours  de  la  prochaine  campagne  électorale. 

Xous  n'avons  rien  à  retirer  des  commentaires  favorables 
par  lesquels  nous  avons  accueilli  en  principe  la  proposition 
Berchtold,  en  les  entourant  d'ailleurs  de  réserves.  On  ne 
tardera  probablement  pas  longtemps  à  savoir  si  ces  ré- 
serves sont  justifiées,  et  si  les  conversations  utiles,  mais 
inoffensives,  dont  il  est  jusqu'à  présent  question  sont  des- 
tinées à  se  transformer  en  autre  chose.  Mais  il  convient  de 
signaler  tout  de  suite,  pour  le  combattre  sans  plus  at- 
tendre, le  mouvement  qui  se  dessine  déjà  visiblement  en 
faveur  d'une  conférence. 

Dans  une  lettre  adressée  au  directeur  du  Temps  et  in- 
sérée en  tête  du  numéro  d'hier  de  notre  confrère,  M.  Phi- 
lippe Crozier,  encore  tout  récemment  ambassadeur  de 
France  à  Vienne  et  actuellement  en  villégiature  à  Marien- 
bad,  croit  devoir  rappeler  les  conversations  qu'il  a  eues 
avec  le  comte  d'Aehrenthal  quelque  temps  avant  la  mort 
de  cet  homme  d'Etat  : 

Dès  le  début  de  la  guerre  italo-turque,  après  que  la  Turquie  et  l'Italie 
eurent  fait  connaître  les  conditions  auxquelles  chacune  subordonnait  le 
rétablissement  de  la  paix,  le  comte  d'Aerenthal  disait  :  «  L'Italie  a  parlé  ; 
la  Turquie  a  parlé  ;  tout  le  monde  parle.  Mais  quand  viendra  donc  le 
tour  de  l'Europe,  de  la  vieille  Europe  ?  Elle  a  bien  aussi  son  mot  à  dire. 
Sans  doute  il  faut  d'abord  qu'elle  reprenne  conscience  d'elle-même  ; 
mâisTcroyez-moi,  là,  et  là  seulement  est  le  salut:  seul  l'ensemble  des  cinq 
puissances  non  belligérantes  aura  assez  d'autorité  pour  se  faire  écouter 
le  moment  venu,  rétablir  la  paix  et  éviter  la  terrible  aventure  que  serait 
la  réouverture  aiguë  de  la  question  d'Orient.  »  Il  faisait  en  même  temps 
auprès  des  puissances,  en  vue  d'engager  une  conversation  générale,  une 
démarche  qui  a  paru  ne  pas  avoir  été  partout  comprise.  Au  surplus,  cette 
démarche  était  prématurée  et  ne  pouvait  alors  avoir  de  résultat  immédiat  ; 
le  comte  d'Aehrenthal  n'était  pas  éloigné  de  le  reconnaître,mais  il  «  tenait 
à  poser  le  principe  »  et  à  le  poser  sans  retard. 
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L'initiative  du  comte  Berchtold  ne  serait-elle  point  la 
suite  de  cette  première  démarche  du  comte  d'Aehrenthàl  ? 
M.  Philippe  Crozier  a  représenté  trop  longtemps  la  France 
à  Vienne  et  connaît  trop  les  finesses  du  métier  diplomatique 
pour  avoir  écrit  sans  motif  sérieux  une  lettre  destinée  évi- 
demment à  être  publiée.  Il  est  de  notoriété  publique  qu'il 
possédait  pendant  sa  mission  officielle  et  il  est  vraisemblable 
qu'il  a  conservé  de  réelles  sympathies  dans  le  monde  poli- 
tique viennois.  Il  fait  en  ce  moment  une  cure  dans  une  des 
deux  villes  d'eaux  de  Bohême,  très  proches  d'ailleurs  l'une 
de  l'autre,  où  se  trouvent  réunis  en  cette  saison  beaucoup 
de  diplomates  et  de  personnages  politiques.  Il  n'est  donc 
pas  interdit  de  penser  qu'il  a  écrit  au  Temps  après 
avoir  causé  avec  des  diplomates  austro-hongrois  et 
que  ^sa  lettre  est  un  jalon  sur  le  chemin  d'une  confé- 
rence. 

Si  l'on  pense  sérieusement  à  Vienne  à  saisir  solennelle- 
ment l'Europe  des  affaires  turques,  nous  espérons  que  ce 
plan  sera  ruiné  avant  d'être  formulé.  Il  n'y  a  pas  de  matière 
pour  un  programme  de  conférence.  Il  est  inutile  de  se 
réunir  autour  d'un  tapis  vert  pour  décider  de  conseiller  le 
calme  à  Cettigné  et  à  Sofia  ;  on  peut  envoyer  plus  utilement 
et  plus  rapidement  ces  conseils  après  s'être  concerté  par 
télégrammes.  D'autre  part,  l'organisation  de  la  décentra- 
lisation administrative  dans  l'empire  ottoman  n'est  point 
un  sujet  de  délibérations  diplomatiques.  Les  personnes 
qui  ont  l'habitude  des  conférences  ne  peuvent  songer  sans 
rire  à  des  discussions  de  plénipotentiaires  européens  sur  la 
meilleure  manière  d'administrer  les  diverses  provinces  de 
l'empire  ottoman  :  ce  serait  le  gâchis  et  un  gâchis  qui  dure- 
rait indéfiniment.  La  conférence  aboutirait  au  ridicule  ou 
à  une  crise.  Nous  ne  supposons  pas  que  le  comte  Berchtold 
recherche  le  ridicule  ;  irait-il  au-devant  d'une  crise?  La 
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situation  de  l'Italie,  engagée  à  fond  en  Tripolitaine,  semble- 
t-elle  offrir  une  occasion  propice  ? 

Un  journal  de  Vienne  a  porté  sur  la  proposition  Berch- 
told  un  jugement  de  nature  à  suggérer  d'utiles  réflexions. 
«  Personne,  dit  la  Zeit,  ne  peut  préciser  quels  sont,  au  juste, 
les  remèdes  préconisés  par  le  comte  Berchtold.  Son  pro- 
gramme manque  de  précision.  Une  seule  chose  est  claire  : 
c'est  une  modification  des  principes  de  non-intervention 
que  l 'Autriche-Hongrie  professait  depuis  l'avènement  du 
régime  constitutionnel  en  Turquie.  Tout  d'un  coup,  sans 
y  être  prié,  nous  allons  donner  dans  ce  nid  de  guêpes  de  la 
politique  intérieure  turque,  et  nous  allons  conseiller  au 
gouvernement  turc  de  pratiquer  la  décentralisation.  Com- 
ment osons-nous  donner  de  semblables  conseils  alors  que 
nous  appliquons  les  plus  rigides  principes  de  centralisation 
en  Croatie,  et  qu'à  tous  les  coins  de  la  double  monarchie, 
en  Galicie  et  en  Bohême,  il  y  a  de  semblables  problèmes 
d'autonomie  qui  nous  intéressent  de  plus  près  que  ceux 
de  Macédoine  et  d'Albanie  ?  »  Voilà  un  thème  tout  trouvé 
pour  les  plénipotentiaires  ottomans  à  la  future  conférence. 

Au  point  de  vue  international,  la  conférence  ne  peut  que 
jeter  le  trouble  parmi  les  puissances.  Elle  accentuerait  les 
dissentiments  existants  et  serait  l'occasion  d'en  créer 
d'autres.  Les  puissances  de  la  Triple-Entente  doivent  se 
garder  de  se  mettre  dans  ce  guêpier.  Quand  on  a  parlé 
pour  la  première  fois  d'une  conférence,  au  mois  de  mai 
dernier,  M.  Jean  Herbette  a  dit  dans  le  Siècle  ce  qu'il 
fallait  penser  de  cet  expédient  :  «  Les  congrès  européens 
n'ont  jamais  été  profitables  ni  à  l'empire  ottoman,  ni  à  ceux 
qui  s'étaient  fatigués  pour  le  vaincre.  Ils  ont  le  grand  défaut 
de  faciliter  les  spoliations  en  divisant  les  responsabilités.  » 
C'est  encore  ce  qu'il  convient  de  répéter  aujourd'hui. 
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VISITE   DU   COMTE   BERCHTOLD   A   SINAlA. 


27  août  1912. 

•  Le  comte  et  la  comtesse  Berchtold,  accompagnés  du 
comte  Hoyos,  conseiller  de  légation,  viennent  de  faire  à 
Sinaïa  un  séjour  qui  ne  doit  point  passer  inaperçu.  Ils  ont 
été,  au  château  de  Pélesch,  les  hôtes  du  roi  Charles  et  de  la 
reine  Elisabeth  ;  un  grand  dîner  de  gala  auquel  était  invité 
le  corps  diplomatique  a  été  donné  en  leur  honneur  ;  ils 
ont  été  entourés  d'attentions  exceptionnelles.  Le  comte 
Berchtold  a  reçu  la  grand 'croix  de  l'Ordre  de  Charles  Ier. 
C'est  la  première  fois  qu'un  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Autriche-Hongrie  vient  en  Roumanie  se  présenter  aux 
souverains  après  son  arrivée  aux  affaires.  Cette  visite  anor- 
male n'est  point  seulement  une  marque  de  déférence  à 
l'égard  des  souverains  roumains  ;  c'est  aussi  le  signe  évident 
des  rapports  très  étroits  qui  lient  les  deux  gouvernements  ; 
suivant  l'expression  employée  par  la  Nouvelle  Presse  libre, 
c'est  une  Bundnissbesuch,  une  visite  d'alliance. 

Le  comte  Berchtold  et  le  comte  Hoyos  emporteront-ils 
de  Sinaïa  un  papier  contenant  de  nouvelles  clauses  relatives 
aux  obligations  internationales  des  deux  pays  ?  On  ne  nous 
le  dira  probablement  pas.  Mais  il  est  superflu  de  se  mettre 
en  campagne  pour  essayer  de  le  savoir.  Avec  ou  sans  traité, 
l'Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie  sont  décidées  à  marcher 
d'accord  en  Orient.Le  bruitqu'on  a  fait  autour  de  la  conclu- 
sion de  conventions  serbo-bulgaro-grecques  a  pu  détermi- 
ner les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Bucarest  à  resserrer  leurs 
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liens  et  à  l'indiquer  publiquement.  Les  «  succès  diploma- 
tiques »,pour  vains  qu'ils  soient  souvent, provoquent  pres- 
que inévitablement  une  action  en  sens  contraire.  Ils  ne 
seraient  vraiment  des  succès  que  si  l'on  n'en  parlait  pas  ; 
mais  la  vérité  oblige  à  dire  qu'on  ne  les  recherche  le  plus 
souvent  que  pour  en  faire  parler.  Les  succès  efficaces,  mais 
obscurs,  ne  sont  pas  à  la  mode.  Il  est  donc  assez  naturel 
qu'en  face  de  l'ensemble  imposant  de  traités  qu'on  dé- 
ployait de  l'autre  côté  du  Danube,  l 'Autriche-Hongrie  [et  la 
Roumanie  se  soient  aussi  livrées  à  une  petite  manifestation 
de  solidarité  politique.  Certes,  cette  solidarité  n'apparaît 
point  dans  l'opinion  nationale  des  deux  pays.  Les  affaires 
des  Roumains  de  Transylvanie  sont  un  sujet  quotidien  de 
récriminations  réciproques  ;  les  Roumains  du  royaume 
considèrent  toujours  au  fond  de  leur  cœur  les  habitants 
d 'outre -Carpathes  comme  des  frères  irrédimés  ;  les  ques- 
tions de  subventions  roumaines  aux  écoles  et  aux  églises 
transylvaines,  celles  de  recrutement  pour  les  conscrits  de 
nationalité  douteuse  provoquent  une  correspondance  quel- 
quefois aigre  entre  Bucarest  et  Vienne  et  des  polémiques 
assez  vives  dans  la  presse.  Mais  ces  petites  querelles  laissent 
intacts  les  rapports  généraux.  Le  roi  Charles  et  l'empereur 
François-Joseph  saisissent  toutes  les  occasions  de  se  té- 
moigner leur  mutuelle  affection  et  les  ministres  roumains 
des  affaires  étrangères, qu'ils  soient  de  droite  ou  de  gauche, 
qu'ils  aient  ou  non  tenu  un  langage  ultra -nationaliste 
dans  l'opposition,  conforment  entièrement  leur  politique 
à  celle  de  leur  roi. 

Cette  politique  n'est  ni  secrète,  ni  compliquée.  Le  roi 
Charles  est  un  partisan  résolu  du  statu  quo  balkanique. 
Se  reposant  sur  ses  glorieux  lauriers  de  Plevna,  il  n'ambi- 
tionne point  de  conquêtes  nouvelles  ;  il  ne  reste  plus  de 
terres  roumaines  à  prendre.  La  Roumanie,  dont  la  popu- 
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lation  augmente  d'un  million  environ  tous  les  dix  ans  — 
elle  vient  d'atteindre  sept  millions  —  peut  attendre  dans  la 
paix  les  chances  de  l'avenir  en  poursuivant  son  très  re- 
marquable développement  économique.  Seulement  le  roi 
tient  énergiquement  à  s'agrandir  si  ses  voisins  s'agran- 
dissent. Il  ne  veut  pas  que  l'équilibre  balkanique  se  mo- 
difie à  son  détriment.  Comme  cet  équilibre  est  constam- 
ment menacé  et  que  sa  rupture  subite  pourrait  prendre  à 
l'improviste  une  Roumanie  isolée,  Charles  Ier  s'est  cons- 
tamment préoccupé,  depuis  1878,  de  ne  point  rester  isolé 
en  cas  de  remaniement.  Les  puissances  occidentales  sont 
loin  ;  elles  seraient  d'un  faible  secours  en  cas  de  danger.  La 
Russie  et  l 'Autriche-Hongrie  sont  les  seules  alliées  sé- 
rieuses possibles.  Malheureusement,  la  Russie  a  été  des- 
servie à  Bucarest  par  des  agents  d'une  choquante  mala- 
dresse après  l'épreuve  de  la  guerre  de  1877  ;  elle  a  décou- 
ragé des  sympathies  qui  avaient  besoin  d'être  réveillées 
et  soutenues  après  l'annexion  de  la  Bessarabie.  L'Au- 
triche a  gagné  tout  le  terrain  que  la  Russie  a  perdu.  Elle 
a  eu  soin  de  se  faire  représenter  à  Bucarest  par  des  agents 
de  premier  ordre  dont  deux,  le  comte  Goluchowski  et  le 
comte  d'Aehrenthal,  sont  devenus  ministres  des  affaires 
étrangères,  tandis  que  d'autres  pays  envoyaient  sur  les 
bords  de  la  Dambovitza  des  hommes  fatigués  et  économes. 
Les  affinités  germaniques  aidant,  l'accord  s'est  fait  natu- 
rellement entre  le  Habsbourg  et  le  Hohenzollern.  On  ne 
peut  douter  qu'en  cas  de  conflit  dans  les  Balkans  les  deux 
souverains  —  ou  leur  successeurs  —  marcheront  ensemble. 
C'est  une  des  raisons  qui  doivent  faire  désirer  le  main- 
tien de  la  paix  orientale.  Les  agrandissements  éventuels 
prévus  dans  les  conversations  austro-roumaines  ne  peuvent 
s'effectuer  qu'aux  dépens  d'un  des  Etats  balkaniques.  Il 
n'est  pas  difficile  de  deviner  lequel  ;  il  n'en  est  qu'un  qui 
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soit  à  la  fois  voisin  des  deux  alliés.  Dans  l'intérêt  même  de 
la  Roumanie,  on  doit  souhaiter  que  l'éventualité  prévue 
ne  se  présente  point  et  qu'une  guerre  heureuse  ne  lui  livre 
point  une  partie  de  la  Serbie.  L'avenir  de  la  Roumanie,  si 
elle  en  a  un  en  dehors  d'elle-même,  n'est  point  sur  la  rive 
droite  du  Danube,  barrière  naturelle  providentielle.  En 
s 'agrégeant  des  territoires  difficiles  à  garder  et  à  assimiler, 
la  Roumanie  susciterait  de  terribles  désirs  de  revanche  qui 
l'exposeraient  aux  plus  redoutables  hasards.  Pour  elle  et 
pour  l'Europe,  on  doit  souhaiter  qu'elle  ne  cède  jamais  à  la 
tentation  de  s'associer  à  un  attentat  contre  une  quelconque 
de  ses  voisines,  rendues  en  même  temps  qu'elle  à  l'indé- 
pendance. 


LE  .GACHIS   ORIENTAL   ET   LE   MASSACRE   DE   KOTCHANA. 


31  août  1912. 

La  situation  reste  trouble  en  Orient.  Comme  il  arrive 
chaque  fois  qu'une  crise  intérieure  éclate  en  Turquie,  les 
voisins  de  «  l'homme  malade  »  s'efforcent  de  hâter  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Cette  fois,  les  voisins  ont  été  avertis 
sérieusement  que  les  grandes  puissances  ne  voulaient  pas 
que  la  succession  s'ouvrît,  et  jusqu'ici  on  a  pu  éviter  un 
conflit.  Mais  il  y  a  dans  les  Balkans  des  personnes  décidées 
à  provoquer  à  tout  prix  une  conflagration  et  la  question  se 
pose  de  savoir  si  elles  réussiront  à  entraîner  les  gouver- 
nements. 

Les  attentats  en  Macédoine  ont  coïncidé  avec  la  chute 
de  l'Union  et  Progrès  à  Constantinople.  Mais  ils  n'avaient 
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aucun  rapport  direct  avec  cette  crise  gouvernementale  ; 
ils  n'étaient  dirigés  ni  pour  ni  contre  l'un  des  deux  grands 
partis  ottomans  en  présence  ;  leurs  auteurs  n'appartenaient 
ni  à  l'Union  et  Progrès,  ni  à  l'Entente  libérale.  Ils  avaient 
été  machinés  par  des  Macédoniens  suivant  la  vieille  mé- 
thode locale  :  on  jette  des  bombes  qui  frappent  la  popula- 
tion inoffensive,  musulmane  ou  chrétienne  ;  les  musulmans 
exaspérés  contre  les  «  bombistes  »,  qui  appartiennent  géné- 
ralement à  1'  «  Organisation  intérieure  »  bulgare, s'aban- 
donnent pendant  quelques  heures  à  la  sauvagerie  de  l'ins- 
tinct et  se  livrent  à  des  représailles  féroces.  Immédiatement, 
une  clameur  d'indignation  s'élève  dans  les  pays  voisins, 
des  meetings  monstres  s'organisent  pour  exiger  des  répa- 
rations, on  somme  les  gouvernements  d'agir  par  la  force, 
on  envoie  des  pétitions  et  des  délégations  aux  grandes  puis- 
sances et  à  la  presse  occidentale.  Fondée  sur  la  psychologie 
des  populations  et  les  conditions  d'existence  des  gouver- 
nements balkaniques,  cette  méthode  est  d'une  efficacité 
certaine.  Son  emploi  provoque  infailliblement  une  vive 
émotion  dans  le  public  et  de  graves  incidents  diploma- 
tiques. 

Tel  est  le  cas  pour  le  récent  massacre  de  Kotchana.  On 
ne  connaît  pas  encore  les  résultats  de  la  commission  d'en- 
quête. Toutefois,  celle-ci  a  travaillé  rapidement,  a  conclu 
sans  retard,  et  le  Cabinet  ottoman  a  donné  immédiatement 
des  ordres  pour  que  justice  soit  faite  sans  délai.  Afin  de 
hâter  les  opérations  judiciaires,  il  a  prononcé  l'état  de  siège 
dans  le  district  de  Kotchana,  de  façon  que  la  procédure 
plus  expéditive  des  conseils  de  guerre  pût  être  appliquée. 
Il  semble  donc  qu'il  ait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  étrangère  et  aux  récla- 
mations bulgares.  S'il  persévère  dans  cette  voie,  il  faudra 
lui  reconnaître  un  certain  mérite,  car  le  procès  et  l'exé- 
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cution  de  la  sentence  ne  manqueront  pas  d'aviver  toutes 
les  passions  nationales.  En  pareil  cas,  les  co-nationaux  des 
accusés  et  des  victimes  fondent  leur  opinion  sur  leurs  sym- 
pathies de  race  ou  de  religion  plutôt  que  sur  les  pièces  du 
procès.  Quelle  que  soit  la  sentence  rendue,  elle  irritera 
violemment  une  partie  de  la  population  et  deviendra  une 
nouvelle  source  d'effervescence.  C'est  bien  là-dessus  que 
comptent  les  «  bombistes  ».  Suffira-t-il  pourtant  de  l'audace 
de  quelques  bandes  pour  provoquer  un  bouleversement 
balkanique  qui  risquerait  de  dégénérer  promptement  en 
conflagration  générale  ?  Cela  dépend  de  l'énergie  des  gou- 
vernements. Si  ceux-ci  laissent  aller  les  événements  sans 
rien  tenter  pour  les  diriger,  ils  seront  certainement  en- 
traînés bien  au  delà  de  leurs  intentions  et  le  grand  conflit 
deviendra  inévitable.  Mais  s'ils  emploient  de  bonne  foi 
toute  leur  force  à  redresser  le  courant,  ils  resteront  maîtres 
de  la  situation. 

Ici,  le  gouvernement  turc  n'est  point  en  cause.  Il  désire 
évidemment  la  paix  qui,  seule,  peut  lui  permettre  de  réor- 
ganiser l'empire.  En  aucun  cas,  la  guerre  ne  lui  profiterait, 
tandis  qu'elle  serait  probablement  suivie  d'un  nouveau 
démembrement  de  l'empire.  Il  en  est  presque  de  même  de 
la  Serbie.  Prise  entre  l 'Autriche-Hongrie  et  la  Roumanie, 
elle  courrait  les  plus  grands  périls  ;  ses  chances  d'agran- 
dissement seraient  très  faibles  et  les  risques  de  diminution 
très  sérieux.  En  Bulgarie,  le  Cabinet  Guéchof  est  sincère- 
ment pacifique  et  modéré.  Il  se  rend  compte  que,  dans 
l'état  actuel  de  l'Europe,  une  initiative  belliqueuse  serait 
peu  profitable  au  jeune  royaume.  Sur  la  rive  gauche  du 
Danube,  la  Roumanie  veille  à  ce  que  l'équilibre  de  la  pé- 
ninsule ne  soit  point  modifié  à  son  détriment.  Une  décla- 
ration de  guerre  à  la  Turquie   à  propos  de   Kotchana, 
comme  le  réclament  les  meetings  nationalistes  tenus  ces 
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jours-ci  à  Sofia  et  dans  nombre  d'autres  villes,  mettrait  la 
Bulgarie   entre   deux   feux.   Qu'y  gagnerait-elle?   Si   elle 
n'était  point  soutenue  par  une  grande  puissance,  elle  s'ex- 
poserait à  un  écrasement  qui  pourrait  lui  coûter  quelques 
districts  voisins  de  la  Dobroudja.  Or,  la  Russie  tient  à 
Sofia  un  langage  très  pressant  en  faveur  du  maintien  de  la 
paix  et  les  autres  puissances  donnent  des  conseils  dans  le 
même  sens.  Ceux  des  Bulgares  qui  sont  enragés  de  guerre 
affirment   bien  que,  bon  gré  mal  gré,  la  Russie    finirait 
par  être  entraînée  dans  le  conflit  par  l'agitation  pansla- 
viste.  Mais  le  tsar  Nicolas  est  en  mesure  de  détromper 
le  roi    Ferdinand  à  cet  égard.  De  ce  côté,  on  peut  donc 
dire  que    le  risque  peut  être  conjuré  par  les  gouverne- 
ments. 

Au   Monténégro,  la   situation   échappe  davantage  aux 
prévisions.  Par  ses  propres  forces,  ce  royaume  minuscule 
est  impuissant  contre  la  Turquie.  Mais  il  peut  à  tout  mo- 
ment se   servir  de  ses  populations  naturellement   belli- 
queuses et  constamment  armées  pour  provoquer  des  inci- 
dents répétés,  des  bagarres,  des  troubles  tels  que  toute  la 
région  a  voisinante  serait  en  feu  et  que  l'incendie  pourrait 
gagner  toute  la  Macédoine.  Il  est  extrêmement  difficile  de 
connaître  les  idées  de  derrière  la  tête  du  roi  Nicolas.  Sa 
politique  intérieure  et  sa  diplomatie  s'inspirent  de  concep- 
tions médiévales.  Il  s'appuie  à  la  fois  sur  Saint-Pétersbourg 
et  sur  Vienne,  et  nous  doutons  que  la  Russie  ou  l'Autriche 
soit  jamais  sûre  de  lui.  Dans  les  circonstances  présentes, 
il  est  certain  que  les  incidents  de  frontière  ont  coïncidé 
avec  la  crise  turque.  A  Cettigné,  l'on  prétend  qu'ils  sont 
dus  aux  bizarreries  de  la  frontière  actuelle  et  qu'ils  cesse- 
raient si  la  Turquie  ratifiait  le  protocole  de  délimitation 
récemment  dressé  par  une  commission  mixte.  Mais,  à 
Constantinople,  on  répond  que  la  délimitation  proposée 
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attribuerait  quelques  terres  albanaises  au  Monténégro  et 
que  l'instant  n'est  vraiment  pas  propice  pour  fournir  aux 
Albanais  une  nouvelle  cause  de  mécontentement.  Si  le 
roi  Nicolas  est  de  bonne  foi,  il  doit  lui  suffire  pour  le 
moment  de  laisser  la  frontière  en  l'état  et  de  veiller  à 
prévenir  des  incursions.  Quand  le  calme  sera  rétabli,  on 
pourra  plus  utilement  'procéder  à  une  rectification  défi- 
nitive. 

En  somme,  les  dangers  de  guerre  résident  donc  plutôt 
dans  les  convoitises  des  héritiers  présomptifs  de  l'homme 
malade  que  dans  les  faits  eux-mêmes.  Mais  il  appartient 
aux  puissances  de  réfréner  ces  convoitises.  Si,  comme  tout 
permet  de  le  croire,  elles  veulent  réellement  le  maintien  de 
la  paix,  elles  disposent  des  moyens  nécessaires  pour  faire 
prévaloir  leur  volonté  commune. 


LA   TURQUIE   ET   LA   DECENTRALISATION, 


Ier  septembre  19 12. 

Une  légère  détente  se  manifeste  dans  les  Balkans. 
Voyant  que  la  campagne  d'incidents  et  de  crimes  inaugurée 
au  lendemain  de  la  crise  turque  n'a  pas  produit  le  boule- 
versement général  désiré,  les  agitateurs  nationalistes 
semblent  renoncer  provisoirement  à  de  nouveaux  attentats. 
D'autre  part,  les  puissances  ont  renouvelé  dans  les  capi- 
tales balkaniques  leurs  exhortations  au  calme  sur  un  ton 
énergique.  Un  arrangement  spécial  a  même  été  conclu 
entre  le  ministre  de  l'intérieur  du  Monténégro  et  Djavid 
Pacha,  chargé  par  la  Porte  de  rétablir  l'ordre  dans  le  district 
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de  Bérane  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  général  du 
même  nom  dont  la  campagne  de  répression  en  Albanie 
1  an  dernier  a  laissé  un  triste  renom.  Conformément  à  cette 
entente,  les  gens  de  Bérane  réfugiés  au  Monténégro  seront 
autorisés  à  réintégrer  leurs  foyers  et  indemnisés  par  la 
Turquie  des  dommages  qu'ils  auraient  subis.  Sur  cette 
frontière,  tout  peut  donc  rentrer  dans  l'ordre  grâce  à  la 
bonne  volonté  des  gouvernements,  si  des  excitations  révo- 
lutionnaires ne  provoquent  pas  d'autres  troubles.  En  Bul- 
garie le  manifeste  adressé  par  le  roi  à  la  nation,  à  l'occasion 
des  fêtes  de  son  jubilé,  ne  fait  aucune  allusion  à  l'attentat 
de  Kotchana  ni  aux  incidents  ultérieurs  ;  les  Bulgares  du 
royaume  et  de  Macédoine  n'y  trouveront  aucun  aliment 
pour   entretenir   les   passions   artificiellement   déchaînées 
par  1'  «  Organisatiou  intérieure  ».  A  Belgrade,  les  étudiants 
qui  semblaient  avoir  pris  pour  modèles  leurs  camarades  de 
Sofia,  ont  mis  une  sourdine  à  leur  exaltation. 

C'est  dans  ce  calme  relatif  que  les  puissances  signataires 
du  traité  de  Berlin  vont  prendre  connaissance  des  préci- 
sions apportées  par  le  comte  Berchtold  à  sa  suggestion  pri- 
mitive, accueillie  favorablement  en  principe  par  tous  les 
Cabinets  pressentis.  Si  ces  précisions  sont  conformes  à  la 
pensée  officiellement  exprimée  précédemment,  nul  doute 
qu'elles  ne  reçoivent  aussi  un  accueil  favorable.  Mais  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  doit  être 
question  m  de  conférence,  ni  d'intervention.  Les  journaux 
officieux  de  Vienne  et  de  Pest  se  sont  attachés  ces  jours 
derniers  à  désavouer  toutes  les  interprétations  extensives 
données  ici  et  là  à  la  proposition  Berchtold  depuis  qu'elle 
a  été  présentée.  Nous  souhaitons  vivement  qu'ils  repro- 
duisent exactement  cette  fois  la  pensée  du  gouvernement 
austro-hongrois.  En  effet,  nul  n'a  songé  à  tenir  l'Autriche- 
Hongrie  à  l'écart  du  règlement  des  affaires  balkaniques  ; 
Gauvain.  —  T.  IV 
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la  Triple-Entente  n'a  jamais  eu  non  plus  l'intention  de 
s'assurer  des  avantages  particuliers  dans  les  Balkans  ou  de 
rouvrir  la  campagne  orientale  de  1909,  comme  l'en  soup- 
çonne la  Gazette  de  Francfort.  S'il  s'est  produit  dans  les 
commentaires  de  la  presse  occidentale  un  revirement  au 
cours  de  la  semaine  dernière,  ce  n'est  point  parce  que  les 
dispositions  à  l'égard  de  l' Autriche-Hongrie  s'étaient  mo- 
difiées, mais  seulement  parce  que  des  articles  d'amis  zélés 
ou  certains  «  sondages  »  ont  fait  apparaître  la  proposition 
Berchtold  sous  un  aspect  moins  inofTensif. 

Pour  être  bienfaisante,  la  décentralisation  que  le  comte 
Berchtold  propose  d'encourager  en  Turquie  et  que,  pour 
notre  part,  nous  n'avons  cessé  de  recommander  à  nos  amis 
ottomans,  doit  être  fondée  sur  l'égalité  de  toutes  les  races 
et  de  toutes  les  religions  devant  la  loi.  Il  ne  doit  pas  s'agir 
de  créer  des  privilèges,  mais  d'assurer  les  droits  de  chacun. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ancienne  résistance  des  musul- 
mans aux  réformes  en  faveur  des  chrétiens  venait  surtout 
de  ce  qu'ils  n'admettaient  point  que  les  chrétiens  fussent 
admis  au  bénéfice  d'avantages  dont  ils  n'étaient  point  ap- 
pelés à  jouir  eux-mêmes.  Jamais  on  ne  fera  entrer  dans  la 
tête  d'un  Turc  ou  d'un  musulman  qu'un  Bulgare, un  Serbe, 
un  Grec  ou  un  Arménien  soit  assuré  dans  l'empire  ottoman 
de  garanties  spéciales,  alors  que  lui-même  restera  exposé 
à  l'arbitraire.  Ce  raisonnement  est  facilement  compréhen- 
sible. L'établissement  du  régime  constitutionnel  a  eu  pré- 
cisément pour  objet  de  faire  disparaître  toutes  ces  inégalités 
et  de  permettre  l'instauration  d'un  nouvel  état  de  choses 
où  tout  le  monde  trouverait  des  sûretés.  C'est  pour  cela  que 
sa  proclamation  a  été  saluée  en  1908  par  un  si  grand  enthou- 
siasme d'une  extrémité  de  l'empire  à  l'autre.  Malheureuse- 
ment, les  Jeunes-Turcs  de  l'Union  et  Progrès  n'ont  pas 
tardé  à  fausser  le  système  dans  un  intérêt  de  parti,  et  les 
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troubles  sont  survenus.  Pour  que  l'ordre  se  rétablisse,  il 
est  essentiel  que  les  puissances  ne  se  mêlent  point  de  déter- 
miner le  régime  applicable  à  telle  ou  telle  province.  Ce  serait 
un  moyen  infaillible  de  faire  tout  échouer.  Il  est  des  moyens 
plus  pratiques  et  plus  discrets  de  collaborer  au  maintien  de 
la  paix  et  au  développement  de  l'ordre  dans  la  Turquie 
d'Europe. 


^T 


\ts\t*\ts\tr\t*it'\ir^t'\i*\**\**-*tf\ts\**\ts\tf\n-\is^is\if\*s\is\if  \*s\ts\t*\ir\**\i*\u 


CHAPITRE    V 
LES  DÉCLARATIONS  DE  GUERRE  BALKANIQUES 


LA  MOBILISATION  GENERALE  DANS  LES  BALKANS.  —  LE  DEVOIR 

DE   L 'EUROPE. 


3  octobre  1912.  (l) 


LA  mobilisation  générale  des  armées  de  tous  les 
Etats  de  la  péninsule  balkanique  est  aujourd'hui 
un  fait.  L'arrêter  est  impossible.  Elle  ne  s'est  pas  accomplie 
au  hasard  des  circonstances  ;  elle  a  été  concertée  emre 
quatre  gouvernements  intéressés  conformément  à  des 
accords  antérieurs.  Elle  a  été  décidée  simultanément  dans 
les  quatre  royaumes.  Ce  n'est  point  une  simple  démons- 
tration. D'après  des  nouvelles  concordantes  des  principales 
villes  des  Balkans,  tous  les  préparatifs  militaires  en  voie 
d'exécution  ont  effectivement  pour  but  de  mettre  les 
troupes  bulgares,  serbes,  grecques  et  monténégrines  sur  le 
pied  de  guerre  et  de  leur  faire  prendre  des  dispositions  de 
guerre.  Il  n'est  plus  permis  d'espérer  que  les  quatre  gou- 
vernements rétracteront  leurs  ordres  de  mobilisation  par 


(!)  L'auteur  ayant  été  absent  de  Paris  du  2  septembre  au  2  octobre 
n'a  publié  aucun  article  pendant  cette  période  de  la  crise. 
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déférence  pour  les  grandes  puissances.  Ils  n'ont  pas  cédé 
aux  conseils  de  modération  très  pressants  qui  leur,  ont  été 
donnés,  presque  chaque  jour,  depuis  plusieurs  semaines 
par  les   Cabinets  des  puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin.  Ils  s'inclineront  encore  moins  devant  des  conseils 
du  même  genre  après  avoir  pris  délibérément  une  attitude 
ouvertement  hostile  à  l'égard  de  la  Turquie.  La  Grèce,  en 
particulier,  qui  est  le  plus  exposé  des  quatre  royaumes  de 
la  péninsule  aux  représailles  ottomanes,  ne  s'est  pas  aven- 
turée dans  une  mobilisation  déclarée  sans  être  sûre  d'être 
soutenue.  Il  faut  donc  recourir  à  d'autres  moyens  que  les 
bonnes  paroles  pour  agir  sur  la  direction  des  événements. 
Les  raisons  qu'on  donne  à  Sofia,  Belgrade,  Cettigné  et 
Athènes  pour  justifier  la   mobilisation  ne   peuvent   être 
considérées,  au  point  de  vue  international,  que  comme  des 
prétextes.  On  l'a  déjà  démontré.  Mais,  aux  yeux  de  la  po- 
pulation de  ces  quatre  pays,  elles  suffisent  à  légitimer  l'ini- 
tiative de  leurs  gouvernements,  qui  sont  certainement  plus 
modérés  que  l'opinion.  Dès  lors  que  les  gouvernements 
eux-mêmes  ont  décidé  de  marcher,  on  ne  pourra  contenir 
leur  action  dans  certaines  limites  que  par  la  force  ou  par 
des  satisfactions  équitables.  Or  l'emploi  de  la  force  semble 
irréalisable  dans  les  conditions  actuelles  de  l'Europe,  où 
l'on  réussit  à  s'entendre  plutôt  pour  ne  rien  faire  que  pour 
agir  en  commun.  En  outre,  dans  leur  forme  officielle,  les 
réclamations  des  quatre  États  balkaniques  ont  une  appa- 
rence de  justice.  On  ne  saurait,  sans  choquer  beaucoup  de 
consciences,   se   livrer   à   des   mesures   coercitives   avant 
d'avoir  soi-même  accompli  tout  son  devoir.  Et,  jusqu'ici, 
l'Europe  a  très  mal  rempli  son  devoir  dans  les  Balkans. 
Elle  y  a  fait  une  politique  d'affaires  au  lieu  d'une  politique 
de  gouvernement.  Ses  diplomates  s'y  sont  conduits  plus 
en  courtiers  qu'en  hommes  d'Etat.  On  y  a  piétiné  quoti- 
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diennement  le  traité  de  Berlin  dont  on  se  réservait  d'invo- 
quer les  clauses  à  titre  comminatoire  pour  obtenir  de  temps 
à  autre  des  avantages  d'ordre  exclusivement  matériel.  Si 
l'Europe  veut  que  les  petits  Etats  en  cause  reprennent 
confiance  dans  sa  parole,  si  elle  tient-  à  regagner  dans  les 
affaires  orientales  l'autorité  morale  indispensable  pour 
imposer  des  solutions,  elle  doit  tout  d'abord  tenir  ses  an- 
ciens engagements  solennels. 

Ces  engagements  sont  formulés  dans  les  articles  23  et 
61  du  traité  de  Berlin.  Aux  termes  de  l'article  23,  des  rè- 
glements analogues  au  statut  organique  crétois  de  1848, 
adaptés  aux  besoins  locaux,  devaient  «  être  introduits  dans 
les  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe,  pour  lesquelles 
une  organisation  particulière  n'a  pas  été  prévue  par  le 
présent  traité  »,  c'est-à-dire  pour  toute  la  Turquie  d'Eu- 
rope, sauf  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  orientale,  incorporée 
depuis  à  la  Bulgarie  devenue  indépendante.  La  Sublime 
Porte  devait  charger  des  Commissions  spéciales  où  l'élé- 
ment indigène  serait  largement  représenté,  d'élaborer  les 
détails  des  nouveaux  règlements  «  dans  chaque  province  ». 
Les  projets  d'organisation  résultant  de  ces  travaux  devaient 
être  soumis  ensuite  à  la  Sublime  Porte  qui  promulguerait 
les  actes  destinés  à  les  mettre  en  vigueur  après  avoir  pris 
l'avis   de   la    Commission   européenne   instituée   pour  la 
Roumélie  orientale.  Cette  Commission  a  bien  élaboré  un 
statut  pour  la  Roumélie  orientale,  mais  elle  s'est  séparée 
sans  s'être  occupée  effectivement  des  autres  provinces  de 
la  Turquie  d'Europe.  On  sait  comment  Guillaume  II  prit 
Abdul  Hamid  sous  sa  protection,  chèrement  payée.  D'autre 
part,  en  1897,  la  Russie  et  l 'Autriche-Hongrie  s'entendirent 
pour  se  partager  ce  qu'on  appelait  «  l'influence  »  dans  la 
péninsule  et  couvrirent  les  pires  excès  d 'Abdul  Hamid. 
D'après   l'article   61,   la   Sublime  Porte   s'engageait   à 
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«  réaliser  sans  plus  de  retard  »  les  améliorations  et  les  ré- 
formes qu'exigeaient  les  besoins  locaux  dans  les  provinces 
habitées  par  les  Arméniens  et  à  garantir  leur  sécurité  contre 
les  Circassiens  et  les  Kurdes.  Il  serait  trop  cruel  de  rappeler 
ce  qu'il  advint  de  cette  sécurité. 

L'inertie  traditionnelle  des  grandes  puissances  fournit 
aux  nationalités  dont  les  droits  sont  en  jeu  et  aux  Etats 
congénères  de  faciles  arguments  contre  l'Europe  quand 
celle-ci  veut  les  arrêter  avec  des  promesses.  Il  faut  que  ces 
promesses  se  changent  en  actes.  Dans  l'été  de  1908,  la 
Russie  et  l'Angleterre  avaient  résolu  de  s'engager  dans 
cette  voie.  C'est  alors  que  survint  la  révolution  turque  des- 
tinée, dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  à  rendre  la  liberté  et  les 
droits  les  plus  élémentaires  de  l'homme  à  la  fois  aux  Turcs 
et  à  tous  les  autres  sujets  de  l'empire,  confondus  désormais 
sous  le  nom  d'Ottomans.  Après  un  essai  qui  fit  concevoir 
de  belles  espérances  et  qui  eût  pu  donner  de  beaux  résul- 
tats si  Abdul  Hamid  n'eût  pas  tenté  de  ressaisir  l'autorité 
despotique  au  mois  d'avril  1909  et  si,  à  la  suite  de  cette 
fatale  contre -révolution,  le  pouvoir  ne  fût  pas  tombé  entre 
les  mains  d'hommes  trop  jeunes,  trop  inexpérimentés, 
trop  passionnés  et  trop  ambitieux,  on  retomba  peu  à  peu 
dans  l'anarchie  et  dans  l'exclusivisme.  A  la  dictature  hami- 
dienne  succéda  la  dictature  du  comité  Union  et  Progrès. 
Sous  le  couvert  d'une  comédie  constitutionnelle  et  électo- 
rale, on  enleva  de  nouveau  toute  représentation  'et  toute 
garantie  aux  nationalités  non  turques.  C'est  le  décourage- 
ment de  ces  nationalités  qui  est  la  cause  de  la  crise  actuelle. 

Il  faut  donc  revenir  au  traité  de  Berlin  et  à  ses  applica- 
tions pratiques.  Il  faut  y  revenir  immédiatement,  et  prouver 
sa  volonté  par  des  actes. 


184  L'EUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 


LA    CRISE    BALKANIQUE    ET    LES    GRANDES    PUISSANCES. 

5  octobre  19  2. 

Conformément  à  la  politique  qu'il  a  résolument  prati- 
quée dès  son  arrivée  au  pouvoir  avec  une  vue  très  nette 
des  intérêts  français,  M.  Poincaré  travaille  avec  activité 
depuis  plusieurs  jours  à  sauver  cet  équilibre  européen  qui 
a  subi  de  si  terribles  secousses  depuis  quatre  ans.  Il  a  re- 
connu que  l'unique  moyen  de  conjurer  dans  les  Balkans 
une  conflagration  de  nature  à  gagner  toute  l'Europe  consis- 
tait à  agir  sans  retard  à  la  fois  près  des  quatre  Ëtats  balka- 
niques alliés  et  à  Constantinople.  Au  premier  abord,  il 
est  vrai,  il  peut  sembler  injustifié  d'exercer  une  pression 
sur  la  Turquie  afin  de  lui  arracher  des  engagements  formels 
relatifs  à  des  réformes  que  le  nouveau  Cabinet  ottoman, 
animé  des  intentions  les  plus  dignes  d'éloges,  avait  déjà 
spontanément  décidé  d'introduire.  Mais  la  situation  actuelle 
ne  permet  plus  de  s'arrêter  devant  certaines  susceptibilités, 
légitimes  ou  non.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  guerre  éclatera  ou 
non.  Or,  si  elle  peut  être  conjurée  en  obtenant  de  la  Turquie 
des  engagements  fermes,  conformes  d'ailleurs  à  ses  propres 
projets  et  aux  clauses  du  traité  de  Berlin  restées  inobservées 
jusqu'ici,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  recourir  à  ce  moyen.  En 
aucun  cas,  la  Turquie  n'aura  sujet  de  se  repentir  d'avoir 
déféré  à  la  demande  des  puissances  signataires  du  traité 
de  Berlin.  Si  le  conflit  est  ainsi  conjuré,  elle  bénéficiera 
du  prestige  que  lui  vaudra  le  recul  des  quatre  alliés  ainsi 
que  de  la  reconnaissance  des  grandes  puissances.  Si  les 
petits  Ëtats  balkaniques  passent  outre,  elle  aura  dévoilé 
leur  jeu  et  mis  les  torts  de  leur  côté. 


DÉCLARATIONS   DE   GUERRE   BALKANIQUES   185 

Quant  à  la  pression  sur  les  quatre  alliés,  elle  est  également 
nécessaire.  Mais  elle  devrait  être  exercée  par  tous  les  Etats 
intéressés  et  non  pas  seulement  par  l'Autriche  et  la  Russie. 
On  appelle  souvent  ces  deux  puissances  «  ées  plus  inté- 
ressées »  dans  les  affaires  balkaniqu  s.  Ce  n'est  exact  que 
relativement.  Toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Berlin  ont  un  intérêt  de  premier  ordre  à  ce  que  l'équilibre 
oriental  ne  se  modifie  point  à  leur  détriment.  La  France 
est  dans  ce  cas.  On  ne  peut  abandonner  à  deux  puissances 
en  particulier  le  soin  de  régler  les  conflits  locaux.  L'accom- 
plissement prétendu  d'un  mandat  leur  fournirait  l'occasion 
d'occuper  «  provisoirement  »  des  territoires  qui  ne  seraient 
jamais  rendus  à  leur  propriétaire.  Les  protocoles  de  désin- 
téressement signés  au  préalable  ne  seraient  respectés  ni 
dans  la  lettre,  ni  dans  l'esprit.  Mais  il  est  bien  exact  qu'au- 
cun conflit  balkanique  ne  peut  être  réglé  sans  que  la  Russie 
et  l'Autriche  soient  d'accord  et,  dans  le  cas  actuel,  il  est 
indispensable  que  cet  accord  se  manifeste  dans  le  langage 
comminatoire  tenu  simultanément  à  Sofia,  Belgrade, 
Athènes  et  Cettigné. 

Seulement,  est-ce  encore  possible  ?  A  entendre  les  dé- 
clarations officielles,  on  devrait  croire  que  toutes  les 
grandes  puissances  ont  la  conscience  également  pure  et 
qu'elles  sont  également  libres  d'exercer  dans  les  capitales 
balkaniques  la  pression  nécessaire  ;  on  devrait  espérer  que 
leurs  efforts  communs  réussiront.  A  suivre  les  événements 
dans  leur  ordre  naturel,  on  se  prend  à  douter  et  l'on  aboutit 
à  des  conclusions  déconcertantes. 

L'entente  dite  défensive,  qui  se  manifeste  aujourd'hui 
par  une  mobilisation  générale  simultanée  dépourvue  de 
toute  justification  juridique,  a  été  conclue  il  y  a  plusieurs 
mois  entre  les  quatre  petits  Etats  balkaniques.  Elle  a  été 
certainement  connue  de  plusieurs  grandes  puissances  qui 
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n'ont  pas  découragé  les  contractants.  On  peut  assurer, 
sans  risque  d'erreur,  que  la  diplomatie  italienne  l'a  même 
inspirée  et  s'est  attachée  à  lui  faire  produire  tous  ses  effets. 
Ces  effets  éta^nt  inévitables.  Il  eût  été  puéril  de  supposer 
que  la  Bulgarie,  la  Serbie,  le  Monténégro  et  la  Grèce  s'uni- 
raient par  une  alliance  militaire  dans  le  seul  dessein  de  se 
prémunir  contre  une  attaque  de  la  Turquie,  alors  que 
l'intérêt  capital  de  celle-ci,  reconnu  par  tous  les  hommes 
politiques  ottomans  sans  exception,  est  de  maintenir  la 
paix  dans  les  Balkans.  Forcément,  l'alliance  avait  un  carac- 
tère offensif.  Alors,  comment  les  deux  puissances  dites  «  les 
plus  intéressées  »  dans  les  Balkans  n'ont-elles  pas  levé  un 
doigt  pour  empêcher  d'abord  sa  conclusion,  ensuite  sa 
mise  en  vigueur  ?  Si  elles  ont  assisté  de  sang-froid  à  la 
préparation  du  drame,  comment  s'opposeraient-elles  au- 
jourd'hui à  son  accomplissement  ? 

Pour  apprécier  tous  les  événements  balkaniques,  il 
convient  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que,  dans  plusieurs 
pays,  de  puissantes  forces  agissent  dans  le  sens  de  la  grande 
liquidation  orientale.  Les  éléments  d'influence  ne  sont  pas 
toujours  gouvernementaux,  quelquefois  même  ils  agissent 
en  pleine  indépendance.  Mais  ils  ont  des  rapports  avec  les 
gouvernements  et  ceux-ci,  sans  pousser  à  la  grande  liqui- 
dation, n'éprouvent  point  de  scrupules  à  s'en  servir  pour 
satisfaire  leurs  ambitions  propres.  C'est  ainsi  que  nous 
avons  assisté  à  l'annexion  de  la  Bosnie -Herzégovine  et  à 
celle  de  la  Tripolitaine.  L'Autriche-Hongrie  comme 
l'Italie  ont  déclaré  avec  ostentation  qu'elles  professaient  le 
plus  grand  respect  pour  l'intégrité  de  l'empire  ottoman, 
dont  elles  s'étaient  portées  garantes  dans  des  traités  solen- 
nels ;  mais,  en  fait,  elles  saisissaient  une  partie  des  terri- 
toires de  cet  empire.  Les  petits  États  balkaniques,  dont  les 
appétits  territoriaux  ne  sont  pas  moindres,etqui  sont  cons- 
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tamment  stimulés  par  des  patriotes  très  ardents,  ont  été  mis 
en  goût.  Il  s'agit  de  savoir  aujourd'hui  s'ils  ont  de  fortes 
raisons  de  compter  sur  des  complicités  tacites  et  si,  cons- 
ciemment ou  non,  leur  action  actuelle  est  destinée  à  pré- 
parer autre  chose. 

Dans  un  article  récent,  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord 
disait  :  «  Il  est  vrai  que,  par  suite  des  récents  événements, 
la  possibilité  du  conflit  est  devenue  plus  vraisemblable; 
mais  elle  a  été  envisagée  depuis  longtemps  par  les  Cabinets 
européens.  Ceux-ci  ont  donc  eu  tout  le  temps  nécessaire 
pour  s'entendre  au  sujet  de  la  position  qu'ils  prendraient 
dans  un  cas  semblable.  »  D'après  une  dépêche  d'hier,  l'am- 
bassade d'Autriche  à  Péter sbourg  assure  qu'il  n'y  a  aucun 
antagonisme  entre  la  Russie  et  l'Autriche  dans  la  question 
balkanique  et  que  la  diplomatie  russe  se  montre  très  ras- 
surée. Dans  une  autre  dépêche  de  Pétersbourg,  on  lit  :  «  Il 
n'y  a  pas  de  raison  de  s'alarmer  outre  mesure,  la  guerre, 
si  elle  éclate,  devant  avoir  de  toutes  façons  pour  résultat 
d'apaiser  les  cinq  puissances  balkaniques,  aussi  bien  la 
Turquie  que  les  quatre  autres,  en  les  affaiblissant  toutes  les 
cinq.  »  D'après  une  information  de  Londres,  il  est  certain 
que  l'achat  des  quatre  bateaux  de  guerre  construits  pour  le 
compte  de  la  république  Argentine  a  été  effectué  non  pas 
tout  dernièrement,  sous  la  pression  des  circonstances, 
comme  on  l'a  dit,  mais  il  y  a  bien  des  semaines.  La  Serbie, 
si  jalousement  surveillée  en  temps  ordinaire  par  l 'Autriche- 
Hongrie,  mobilise  et  envoie  une  partie  de  ses  troupes  en 
Bulgarie  sans  paraître  se  préoccuper  de  sa  frontière  hon- 
groise. La  Roumanie,  qu'on  assurait  engagée  envers  Vienne 
à  empêcher  la  Bulgarie  de  marcher  de  l'avant,  ne  bouge 
point  et  son  souverain  reçoit  le  titre  de  feld-maréchai  russe. 

Tous  ces  faits,  nous  le  savons,  peuvent  être  expliqués 
en  dehors  de  l'hypothèse  d'une  liquidation  orientale,  mais 
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on  a  aussi  le  droit  de  les  interpréter  dans  le  sens  dune 
action  concertée.  Peut-être  toute  cette  mise  en  scène  n'a-t- 
eile  été  imaginée  que  pour  permettre  à  l'Italie  de  se  tirer  du 
guêpier  tripolitain  ;  l'Italie  a  des  diplomates  tiès  fins  et 
prodigieusement  actifs.  Mais  alors,  que  dire  des  diplomates 
d'autres  pays  qui,  pour  faciliter  un  arrangement  à  un  tiers, 
allument  l'incendie  aux  quatre  coins  de  l'Orient  ?  Les 
forces  balkaniques  sont  comme  les  agents  atmosphériques  ; 
une  fois  déchaînées,  elles  obéissent  aux  lois  de  la  nature.  Si 
certains  diplomates  ont  cru  pouvoir  s'en  servir  comme  de 
jouets,  ils  porteront  devant  l'histoire  la  responsabilité  des 
événements  qui  se  préparent. 


NOTE  DU   GOUVERNEMENT   OTTOMAN 
AUX    GRANDES    PUISSANCES.    —    LA    LIGUE    BALKANIQUE. 

6  octobre  1912. 

Le  gouvernement  ottoman  a  adressé  aujourd'hui  la 
note  suivante  aux  puissances  : 

Nos  représentants  en  Bulgarie,  en  Serbie  et  en  Grèce  signalent  des 
mobilisations  générales  simultanées  dans  ces  pays. 

Les  mesures  agressives  du  Monténégro  étaient  déjà  notoires. 

La  simultanéité  de  l'action  peut  seulement  être  interprétée  comme 
l'exécution  d'un  plan  concerté.  Nous  en  avions  des  indices.  Cependant, 
jusqu'à  ces  jours  derniers,  nous  refusions  de  croire  que,  sans  avoir  donné 
aucun  motif  d'irritation  aux  États  sus-mentionnés,  leur  action  pût  revêtir 
le  caractère  d'une  menace. 

Soucieux  avant  tout  d'assurer  le  développement  des  institutions  du 
nouveau  régime  et  animé  des  meilleures  intentions,  le  gouvernement  im- 
périal s'est  appliqué  constamment  à  ne  suivre,  à  l'égard  des  États  balka- 
niques, qu'une  politique  pacifique  et  conciliante,  même,  en  bien  des  cas, 
empreinte  d'une  longanimité  que  la  malveillance  seule  a  pu  interpréter 
comme  une  marque  de  faiblesse.  ' 
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Il  serait  superflu  de  rappeler  toutes  les  occasions  dans  lesquelles  le 
nouveau  Cabinet  a  témoigné  de  sa  patience  excessive  en  répondant  aux 
provocations  d'éléments  perturbateurs  encouragés  par  la  tolérance,  sinon 
la  complicité  de  certaines  autorités.  Il  a  même  hésité  à  donner  une  trop 
grande  importance  aux  tentatives  des  États  balkaniques  de  s'occuper 
abusivement  des  affaires  intérieures  de  l'empire,  estimant  que  la  seule 
réponse  à  faire  était  d'étudier,  conformément  à  son  programme,  les  me- 
sures les  plus  efficaces  à  prendre  pour  satisfaire  sans  retard  aux  demandes 
et  aux  réclamations  légitimes  des  diverses  populations  de  l'empire. 

Non  seulement  le  nouveau  Cabinet  n'a  fourni  aucun  prétexte  à  l'action 
des  États  voisins  contre  l'empire,  mais  encore  il  a  évité  avec  soin  tout  ce 
qui  aurait  pu  paraître  une  provocation. 

S'il  s'est  vu  obligé  de  prendre  d'urgence  des  mesures  militaires  de  pré- 
caution, c'est  uniquement  à  la  suite  des  nouvelles  importantes  et  inquié- 
tantes provenant  surtout  de  la  Bulgarie,  où  le  gouvernement  risquait  de 
ne  pouvoir  enrayer  l'effervescence  belliqueuse  provoquée  dans  la  masse 
par  des  agitateurs  dangereux. 

Quant  aux  manœuvres,  dont  on  a  cherché  à  dénaturer  le  caractère  et 
la  portée,  elles  se  réduisent  à  des  exercices  d'entraînement  qui  n'ont  rien 
d'anormal  et  sont  exécutés  séparément  par  nos  divisions,  surtout  en  rai- 
son de  la  convocation  annuelle  des  rédifs. 

Il  ne  restait  donc  comme  motif  de  préparation  de  guerre  que  le  simple 
désir  des  États  balkaniques  de  satisfaire  leurs  ambitions  particulières,  au 
mépris  du  droit  des  gens  et  des  principes  humanitaires,  ainsi  que  des 
intérêts  de  la  paix  générale. 

En  signalant  cet  état  de  choses  à  l'attention  la  plus  sérieuse  des  puis- 
sances, la  Turquie  croit  devoir  les  prévenir  qu'en  présence  de  cette  atti- 
tude manifestement  agressive  des  États,  elle  se  réserve  toute  liberté 
d'action,  convaincue  que  le  monde  civilisé  ne  manquera  pas  de  rendre 
justice  à  son  attitude,  toute  de  modération,  qui  ne  peut  pas  exclure  le 
souci  de  sauvegarder  la  dignité  et  la  sécurité  de  ses  droits. 

Cette  note  est  conçue  en  termes  d'une  grande  modéra- 
tion. La  Porte  n'y  fait  qu'une  légère  allusion  à  la  complicité 
«  de  certaines  autorités  »  avec  les  comitadjis,  auteurs  d'at- 
tentats répétés  qui  trouvent  un  sûr  refuge  dans  un  État 
voisin  où  ils  sont  considérés  comme  des  héros,  alors  qu'ils 
sont  en  fait  chargés  de  crimes  de  droit  commun.  Pourtant, 
dans  des  relations  internationales  normales,  cette  compli- 
cité constituerait  un  grief  des  plus  graves.  Noradounghian 
Effendi  ne  mentionne  également  qu'en  passant  la  singu- 
larité, au  point  de  vue  du  droit  international,  de  Tinter- 
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vention  habituelle  des  États  balkaniques  dans  les  affaires 
intérieures  de  l'empire  ottoman  à  propos  de  la  situation  de 
sujets  ottomans.  On  a  beau  dire  que  ce  droit  d'intervention, 
s'il  ne  découle  pas  du  droit  international  ou  des  usages 
diplomatiques,  est  tiré  d  un  droit  naturel  supérieur  à  tous 
les  autres.  Si  cette  théorie  avait  cours,  combien  d'autres 
États  seraient  fondés  à  élever  de  véhémentes  réclamations 
contre  leurs  voisins  !  Le  droit  de  contrôle  sur  l'exécution 
des  réformes  en  Turquie  appartient  exclusivement  aux 
puissances  signataires  du  traité  de  Berlin,  qui  le  tiennent 
de  la  Turquie  elle-même,  puisque  celle-ci  l'a  reconnu  ex- 
pressément en  apposant  sa  signature  au  bas  de  ce  traité. 
C'est  donc  à  ces  puissances  et  non  aux  États  balkaniques 
d'assurer  le  contrôle,  et  c'est  pourquoi  M.  Poincaré  a  pris 
l'initiative  des  négociations  actuelles,  en  vue  d'une  action 
simultanée  près  des  quatre  membres  de  la  Ligue  balka- 
nique et  à  Constantinople. 

Le  Cabinet  ottoman  n'a  pas  voulu  aborder  ce  terrain 
de  discussion,  car,  malgré  les  articles  23  et  61  du  traité  de 
Berlin,  il  repousse  le  contrôle  européen.  Mais  il  fait  juste- 
ment remarquer  que  la  situation  intolérable  qu'on  l'accuse 
de  laisser  subsister  est  en  grande  partie  due  à  des  agitateurs 
qui  trouvent  des  encouragements  en  Bulgarie.  Nous  avons 
eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  constater  que  les  attentats 
qui  soulevaient  la  plus  violente  indignation  dans  les  États 
balkaniques  coïncidaient  régulièrement  avec  les  velléités 
d'intervention  de  ces  États.  On  croira  difficilement  que, 
dans  la  crise  actuelle,  il  n'en  a  pas  été  de  même.  Quand  les 
circonstances  paraissent  l'exiger,  les  patriotes  bulgares 
n'hésitent  point  à  verser  le  sang  bulgare  dans  l'espoir  de 
faire  retomber  sur  autrui  la  responsabilité  des  troubles. 

En  ce  qui  concerne  le  grief  de  la  Ligue  tiré  des  ma- 
nœuvres de  l'armée  turque  en  Thrace,  il  était    facile   de 
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le  réfuter.  Il  était  notoire,  avant  que  ces  manœuvres  fussent 
ordonnées,  que  la  Serbie  et  la  Bulgarie  préparaient  avec 
activité  leur  mobilisation  ;  le  Monténégro,  où  chaque 
homme  possède  à  la  maison  son  fourniment  de  guerre,  était 
prêt  depuis  longtemps  ;  la  Grèce  achetait  des' bateaux  de 
guerre.  Il  eût  fallu  que  la  Turquie  fût  résignée  au  suicide 
pour  quelle  ne  prît  de  son  côté  aucune  précaution. 

Ce  qui  est  caractéristique  dans  la  situation,  c'est  que  la 
Ligue  balkanique  prépare  publiquement  la  guerre  sans 
•avoir  encore  dit  ce  qu'elle  réclame  de  la  Turquie.  On  an- 
nonce bien  qu'un  ultimatum  va  être  remis  d'un  jour  à 
l'autre  à  Constantinople  ;  mais  les  jours  s'écoulent  sans 
que  l'ultimatum  soit  remis  et  les  termes  mêmes  de  ce  do- 
cument changent  à  chaque  heure,  d'après  les  dépêches 
reçues  des  diverses  capitales  balkaniques.  Rien  ne  prouve 
mieux  qu'on  a  seulement  des  prétextes  et  non  des  raisons 
à  invoquer.  Il  semble  même  qu'on  appréhende  de  formuler 
des  demandes  raisonnables,  de  crainte  qu'elles  soient  ac- 
ceptées, à  la  suite  d'une  pression  des  puissances.  Parmi  les 
demandes  figurant  sur  le  programme  balkanique,  il  en  est 
une  notamment  qui  est  bien  peu  sérieuse  :  c'est  celle  de 
l'autonomie  de  la  Crète.  Depuis  longtemps  déjà,  la  Crète 
jouit  d'une  autonomie,  totale  équivalant  à  l'indépendance. 
La  Turquie  n'y  exerce  plus  la  moindre  autorité  sous  aucun 
rapport.  Le  seul  desideratum  crétois  qui  n'ait  pas  été  satis- 
fait, c'est  l'annexion  à  la  Grèce.  Mais  autonomie  et 
annexion  sont  choses  bien  différentes.  Si  la  Ligue  balka- 
nique ne  réclamait  que  des  concessions  comme  l'autonomie 
de  la  Crète,  elle  recevrait  immédiatement  satisfaction  sans 
difficulté. 

En  réalité,  ce  duel  protocolaire  n'aura  aucune  consé- 
quence sur  la  direction  des  événements.  La  question  reste 
toujours  de  savoir  si  la  crise  actuelle  est  une  mise  en  scène 
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imaginée  pour  faciliter  à  l'Italie  la  conclusion  de  la  paix 
tripolitaine  ou  si  de  plus  vastes  desseins  sont  en  voie  d'exé- 
cution. 


LE    RÔLE    DE    L'EUROPE.    —    L'APPLICATION    DU    REGLEMENT 
MACÉDONIEN   DE    1880. 


7  octobre  1912. 

On  entend  dire  de  tous  côtés  depuis  quelques  jours  qu'il 
n'y  a  plus  d'Europe.  On  cherche  l'Europe  et  il  paraît  qu'on 
ne  la  trouve  pas.  Dans  toutes  les  grandes  crises,  on  a  tou- 
jours entendu  les  mêmes  lamentations.  On  s'imagine  in- 
génument qu'il  fut  un  temps  où  il  y  avait  une  Europe 
unanime  à  résoudre  les  grosses  difficultés  à  mesure  qu'elles 
se  présentaient  et  l'on  déplore  que  le  bon  vieux  temps  ne 
soit  plus.  Or,  avant  le  xixe  siècle,  il  n'a  pas  existé  d'Europe 
dans  ce  sens-là.  Au  cours  du  xixe  siècle,  on  a  bien  connu 
deux  époques  où  l'on  a  pu  dire,  en  langage  diplomatique, 
qu'il  y  avait  une  Europe  :  c'est  après  la  chute  de  Napo- 
léon Ier  et  celle  de  Napoléon  III.  Il  y  a  eu  l'Europe  de  Met- 
ternich  et  celle  de  Bismarck.  Ce  n'est  pas  à  la  France  de 
regretter  leur  disparition.  D'ailleurs,  même  au  temps  où 
les  deux  grands  chanceliers  dominaient  la  diplomatie  de 
l'époque,  les  fausses  notes  éclataient  à  chaque  instant  dans 
le  concert  des  grandes  puissances.  Aujourd'hui  le  système 
européen  comprend  deux  grands  groupes  de  puissances 
qui  se  disent  d'accord  pour  maintenir  l'équilibre  et  le  statu 
quo.  Mais,  dans  aucun  de  ces  groupes,  on  n'est  assez  pré- 
voyant ou  assez  énergique  pour  empêcher  de  se  produire 
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les  événements  qui  conduisent  fatalement, tôt  ou  tard, aux 
grands  conflits  d'intérêts.  Les  éléments  qui  tendent  à 
pousser  bon  gré  mal  gré  les  gouvernements  hors  de  leur 
programme  et  à  leur  faire  assumer  certaines  tâches  à  un 
moment  inopportun,  finissent  par  triompher  grâce  à  des 
complicités  diverses,à  la  faveur  de  certaines  circonstances. 
Il  en  a  été  ainsi  dans  l'affaire  marocaine.  Il  en  sera  ainsi  dans 
l'affaire  orientale. 

On  pouvait  empêcher  la  coalition  des  quatre  États  balka- 
niques ;  on  l'a  laissée  s'accomplir.  Les  contractants  en  ont 
conclu  qu'ils  pouvaient  poursuivre  la  réalisation  des  des- 
seins qui  étaient  la  base  même  de  l'union  ;  ils  ont  combiné 
les  mesures  appropiiées  et,  quand  ils  se  sont  trouvés  prêts, 
ils  ont  mobilisé  immédiatement.  Ce  n'est  plus  la  mobilisa- 
tion préventive  de  l'automne  1908  dans  les  Balkans  divisés. 
C'est  une  mobilisation  concertée  et  agressive  des  quatre 
Etats  alliés  décidés  à  obtenir  des  lésultats  déterminés. 
L'Europe  est  en  bien  mauvaise  posture  pour  prévenir 
maintenant  une  conflagration.  Ne  s 'étant  pas  résolue  à 
faire  un  petit  effort  au  moment  où  il  pouvait  être  efficace, 
comment  en  ferait-elle  maintenant  un  grand  alors  que 
les  chances  de  réussir  sont  réduites  à  presque  rien  ? 
M.  Poincaré  déploie  une  énergie  et  un  talent  admirables 
pour  accorder  les  instruments  du  concert  européen.  Mais 
un  d'eux  n'est  pas  plus  tôt  en  état  qu'un  autre  se  détraque .  Il 
en  est  toujours  ainsi  dans  ces  sortes  de  négociations  :  on 
est  soi-disant  d'accord  sur  tout  ;  seulement,  à  l'instant  de 
conclure,  il  se  trouve  toujours  quelqu'un  pour  demander 
une  modification  d'expression  ou  un  changement  de  vir- 
gule. Et,  si  l'accord  .finit  par  s'établir,  c'est  qu'il  a  abouti 
à  une  solution  qu'on  sait  d'avance  inefficace. 

Après  les  quelques  jours  de  très  actifs  pourparlers  qui 
viennent  de  s'écouler,  on  doit  conclure  que  la  paix  balka- 
Gauvain.  —  T.  IV.  13 
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nique  ne  peut  plus  être  maintenue  qu'à  la  suite  d'un  recul 
mortifiant  de  la  Bulgarie,  âme  de  la  coalition,  ou  de  la  rési- 
gnation volontaire  de  la  Turquie  à  l'accomplissement  de 
ce  que  ses  héritiers  présomptifs  appellent  la  fatalité  histo- 
rique. Malgré  toutes  les  tentatives  de  conciliation,  la 
Bulgarie  jugera  toujours  insuffisantes  les  concessions  que 
l'Europe  unie  croira  pouvoir  exiger  de  la  Turquie,  et  la 
Turquie  ne  consentira  jamais  de  bonne  grâce  à  quelque 
chose  de  plus.  Dès  lors  que  les  forces  militaires  ont  été 
mises  en  branle,  ce  sont  d'autres  forces  de  même  nature 
qui  seules  pourraient  régler  le  conflit.  Mais  la  mise  en 
mouvement  de  ces  nouvelles  forces,  quelles  qu'elles  fussent, 
provoquerait  inévitablement  de  telles  conséquences  que 
chaque  puissance  préfère  s'en  tenir  provisoirement  à  l'abs- 
tention. On  attend.  C'est  le  jeu  naturel  de  la  machine 
européenne. 

On  ne  saurait  considérer  comme  un  événement  propre 
à  modifier  le  cours  de  la  crise  la  décision  prise  hier  par  la 
Sublime  Porte  d'appliquer  «  les  réformes  élaborées  en  1880 
pour  les  provinces  de  la  Turquie  d'Europe  par  les  délégués 
ottomans,  en  accord  avec  la  Commission  internationale 
pour  la  Roumélie  orientale,  réformes  qui  s'appliquaient 
également  à  toutes  les  provinces  de  l'empire  ».  Ce  règle- 
ment, resté  toujours  lettre  morte,  avait  été  élaboré  à  Cons- 
tantinople  précisément  pour  éluder  l'application  de  l'ar- 
ticle 23  du  traité  de  Berlin  qui  prévoyait  des  règlements 
rédigés  pour  chaque  province  par  des  Commissions  spé- 
ciales composées  en  partie  de  représentants  des  nationalités 
balkaniques.  Il  est  de  bonne  guerre  de  la  part  de  la  Sublime 
Porte  de  tirer  maintenant  de  ses  cartons  le  règlement  de 
1880,  mais  on  n'aperçoit  pas  commeni:  la  résurrection  de 
ce  mort-né  pourrait  sauver  la  situation. 

Par  contre,  il  est  intéressant  de  constater  que  l'Autriche, 
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tout  en  adhérant  à  la  proposition  légèrement  modifiée 
concertée  au  quai  d'Orsay,  fait  déclarer  par  ses  journaux 
qu'elle  se  réserve  une  entière  liberté  d'action.  En  outre, 
la  Roumanie,  qui  avait  depuis  assez  longtemps  un  Cabinet 
de  transition  sans  force,  va  reconstituer  son  ministère  sous 
la  direction  effective,  sinon  nominale,  de  M.  Take  Jonesco. 
A  coup  sûr,  le  roi  Charles  prévoi*  de  graves  éventualités  ; 
il  a  tenu  à  liquider  ses  difficultés  intérieures,  afin  d'être  en 
mesure  de  faire  face  à  une  liquidation  extérieure. 


DÉMARCHE  AUSTRO-RUSSE  DANS  LES  BALKANS.  —  DEMARCHE 
DES  GRANDES  PUISSANCES  A  CONSTANTINOPLE.  —  LE  RÔLE 
DE  LA  ROUMANIE. 


8  octobre  19 12. 

La  démarche  austro-russe  près  des  membres  de  la  Ligue 
balkanique  et  celle  des  ambassadeurs  des  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Berlin,  l'Italie  exceptée,  près  de  la  Su- 
blime  Porte    doivent    avoir    lieu    aujourd'hui.   Peut-être 
certains  ministres  des  affaires  étrangères  sont-ils  préparés 
a  n'attacher  qu'une  importance  de  forme  aux  instances, 
pressantes  ou  non,  de  certains  ambassadeurs.  Ils  ont  pu 
déjà  recevoir  des  lumières  de  plus  haut.  Toujours  est-il 
qu'il  est  difficile  de  croire  à  l'efficacité  de  démarches  pure- 
ment diplomatiques  à  l'heure  actuelle.  Elles  étaient  néces- 
saires ;  les  puissances,  un  moment  d'accord  pour  l'accom- 
plissement de  ce  rite  professionnel,  se  retrouveront  ensuite 
chacune  sur  ses  positions. Mais,  si  énergiques  que  fussent 
les  efforts  d'un  homme  comme  M.  Poincaré  pour  maintenir 
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la  paix  de  i'Orient,  ils  ne  pouvaient  aboutir  si,  avant 
qu'éclatât  le  conflit,  plusieurs  Cabinets  l'avaient  prévu 
sans  chercher  à  le  prévenir.  Or,  il  résulte  de  l'observation 
des  faits  que,  pour  des  raisons  diverses,  les  grandes  puis- 
sances qui  passent  pour  les  plus  intéressées  dans  les 
Balkans  sont  disposées  à  laisser  les  petites  se  battre  avec 
la  Turquie.  Le  résultat  espéré  est  sans  doute  différent  ; 
mais  le  moyen  de  l'atteindre  est  le  même. 

Comme  on  l'a  vu  hier,  le  Cabinet  ottoman,  fidèle  aux 
traditions  de  la  Sublime  Porte,  a  devancé  la  démarche  des 
ambassadeurs  en  annonçant  sa  décision  de  mettre  en  vi- 
gueur le  règlement  macédonien  de  1880  qui  dormait  dans 
ses  cartons  depuis  trente-deux  ans.  Noradounghian  Effendi 
répondra  donc  aux  ambassadeurs  que  le  sultan  est  allé 
aii-devant  de  leurs  vœux  en  édictant  des  mesures  de  nature 
à  donner  pleine  satisfaction  aux  populations  macédoniennes 
de  toute  race  et  de  toute  religion.  Si,  comme  nous  en  pres- 
sions la  Turquie  après  la  révolution  de  1908  et  comme  un 
grand  nombre  d'hommes  politiques  ottomans  le  désiraient 
alors,  on  avait  appliqué  dès  1908  des  réformes  analogues  à 
celles  que  l'on  promulgue  hâtivement  ces  jours-ci,  il  est 
très  probable  que  nous  n'aurions  point  à  déplorer  le  dé- 
chaînement de  la  crise  actuelle.  Mais,  aujourd'hui,  ce  ne 
sont  plus  seulement  les  Macédoniens  qui  réclament  des 
réformes,  ce  sont  les  États  balkaniques  qui  prétendent 
exercer  un  contrôle  sur  ces  réformes.  La  Turquie,  qui  ne 
veut  déjà  pas  reconnaître  effectivement  ce  droit  de  contrôle 
aux  grandes  puissances,  le  déniera  certainement  aux  pe- 
tites. S'il  y  avait  vraiment  un  concert  européen,  les  grandes 
puissances  pourraient  tenter  d'obtenir  de  la  Porte  l'exercice 
de  leur  propre  droit  de  contrôle  et  se  retourner  ensuite  du 
côté  des  petits  États  balkaniques  en  leur  enjoignant  d'avoir 
à  se  contenter  de  cette  satisfaction.  Seulement,  il  faudrait 
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que  les  membres  du  concert  européen  fussent  d'accord 
pour  exercer  sur  toutes  les  parties  en  cause  la  pression 
nécessaire  et  malheureusement,  suivant  nous,  cet  accord 
n'existe  pas.  Certaines  puissances  savent  déjà  que  les  dé- 
marches diplomatiques  concertées  à  Paris  ne  conjureront 
point  le  conflit  et  elles  n'en  sont  point  autrement  fâchées. 
Les  nouvelles  de  Bulgarie  confirment  cette  impression. 
On  télégraphie  de  Sofia  dès  ce  matin,  avant  que  la  démarche 
austro-russe  ait  eu  lieu,  que  la  Bulgarie  repoussera  toute 
solution  ne  comportant  pas  une  autonomie  macédonienne 
avec  contrôle  européen  auquel  participerait  la  Bulgarie. 
Celle-ci  doit  être  bien  sûre  de  n'être  point  gênée  dans 
l'exécution  de  son  plan  pour  formuler  pareille  revendica- 
tion. Comment  douter  que  Ferdinand  Ier  ait  trouvé  à 
Vienne  les  assurances  convenables  ?  Comment  croire  que 
la  Serbie  collabore  à  une  œuvre  aussi  scabreuse  avec  la 
menace  d'une  intervention  autrichienne  ?  Comment  la 
Roumanie  ne  prend-elle  aucune  des  dispositions  militaires 
prévues  pour  pareille  éventualité?  Un  homme  politique 
étranger,  au  courant  de  toutes  les  finesses  des  choses  rou- 
maines, nous  écrit  : 

Bien  que  la  Roumanie  ait  toujours  déclaré,  même  dans  un  discours  du 
Trône,  qu'elle  ne  permettrait  pas  que  la  paix  fût  troublée  dans  les  Balkans, 
il  était  à  prévoir  que  le  royaume  ne  mobiliserait  même  pas. 

Une  mobilisation  de  l'armée  roumaine  aurait  été  considérée  à  Saint- 
Pétersbourg  comme  un  acte  de  suspicion  de  la  part  de  l'Autriche-Hongrie 
et  aurait  fatalement  été  suivie  d'une  mobilisation  partielle  de  l'armée 
russe,  laquelle  eût  provoqué  à  son  tour  d'autres  mobilisations. 

C'est  parce  que,  en  ce  moment,  il  n'y  a  entre  Vienne  et  Saint-Péters- 
bourg aucune  suspicion,  que  la  Roumanie  se  tient  tranquille  et  a  même 
changé  le  thème  de  ses  grandes  manœuvres  en  les  éloignant  de  la  Do- 
broudja  pour  les  transporter  au  pied  des  Carpathes. 

A  un  moment  donné,  l'état-major  général  avait  préparé  une  éventuelle 
mobilisation  du  4e  corps  d'armée,  celui  du  nord  de  la  Moldavie.  Mais 
comme  cela  eût  été  une  véritable  provocation  à  l'adresse  de  la  Russie, 
on  a  démenti  qu'on  ait  eu  même  cette  intention. 

Si  la  guerre  éclate  dans  les  Balkans,  à  moins  d'un  mandat  européen  — 
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ce  qui,dans  la  circonstance,veut  dire  un  mandat  austro-russe  —  la  Rouma- 
nie restera  tranquille  comme  les  grandes  puissances,  et  ce  ne  sera  qu'à  la 
fin  des  hostilités  qu'elle  tâchera  d'avoir  des  compensations,  si  de  la  guerre 
vient  à  résulter  un  agrandissement  notable  du  territoire  de  la  Bulg  arie. 

On  est  en  droit  de  trouver  dans  cette  attitude  de  la 
Roumanie  la  preuve  que  le  développement  de  la  crise 
actuelle  a  été  examiné  sous  ses  différentes  faces  au  cours 
du  récent  séjour  du  comte  Berchtold  à  Sinaïa  et  que,  à 
Vienne  comme  en  d'autres  capitales,  on  savait  dès  ce  mo- 
ment qu'on  se  battrait  prochainement  dans  les  Balkans. 
Dans  ces  conditions,  comment  croire  au  désarmement  des 
Etats  de  la  Ligue  ? 

En  attendant,  il  importe  de  constater  les  faits  acquis  au 
jour  le  jour  :  l'Autriche  et  la  Russie  ont  reçu  un  mandat 
européen  pour  agir  près  des  Etats  balkaniques  ;  le  gouver- 
nement austro-hongrois  annonce  l'intention  de  présenter 
aux  Délégations  une  demande  de  crédits  spéciaux  mili- 
taires et  navals  de  250  à  275  millions  alors  qu'il  y  a  peu  de 
temps  encore  le  comte  d'Aehrenthal  refusait  absolument 
au  ministre  commun  de  la  guerre  l'autorisation  de  deman- 
der des  crédits  supplémentaires  ;  on  ne  voit  pas  jusqu'ici 
que  la  situation  se  développe  dans  le  sens  de  la  politique 
des  puissances  occidentales. 


DÉCLARATION  DE  GUERRE  DU  MONTENEGRO  A  LA  TURQUIE. 


9  octobre  1912. 

Hier  matin,  le  Monténégro  a  déclaré  la  guerre  à  la 
Turquie.  Aujourd'hui  ou  demain  on  apprendra  que  la 
Bulgarie,  la  Serbie  et  la  Grèce  ont  accompli  la  même  for- 
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malité  ;  leurs  représentants  à  Constantinople  font  ostensi- 
blement leurs  préparatifs  de  départ  et  les  hostilités  com- 
menceront sur  toutes  les  frontières  dès  que  la  concentration 
des  troupes  des  cinq  Etats  sera  effectuée  aux  points  prévus 
par  les  plans  de  mobilisation.  Telle  est  la  réponse  aux 
démarches  des  puissances  dans  les  cinq  capitales  balka- 
niques. La  plupart  de  nos  confrères  se  demandent  ce  matin 
si  l'initiative  prise  hier  par  le  Monténégro  sera  suivie  par 
les  autres  membres  de  la  Ligue  balkanique  ou  si  le  conflit 
sera  limité  entre  la  Turquie  et  le  royaume  minuscule  du 
roi  Nicolas.  Il  faut  pousser  l'optimisme  à  un  degré  anormal 
pour  douter  de  la  réponse.  La  guerre  va  éclater  dans  toute 
la  péninsule  balkanique,  du  Danube  à  la  mer  Egée  ;  elle 
éclatera  parce  qu'il  en  a  été  ainsi  décidé  non  seulement 
entre  les  petites  puissances  balkaniques,  mais  aussi  entre 
plusieurs  grandes  puissances  européennes.  De  nouveau, 
toute  la  question  d'Europe  est  ouverte. 

La  situation  est  sensiblement  plus  grave  qu'en  oc- 
tobre 1909.  Alors,  les  puissances,  petites  ou  grandes,  qui 
se  hâtaient  de  saisir  l'occasion  de  la  révolution  turque  pour 
liquider  de  vieux  comptes  se  bornaient  à  consolider  la  partie 
de  l'œuvre  exécutée  depuis  1876^  obtenir  la  propriété  de 
possessions  acquises  à  titre  précaire.  C'était  déjà  beaucoup 
et,  en  fait,  cela  suffit  pour  bouleverser  la  diplomatie  euro- 
péenne'pendant  six  mois.  Cette  fois,  c'est  bien  autre  chose. 
Il  s'agit  de  modifier  l'état  politique  et  territorial  établi  par 
le  traité  de  Berlin.  La  Ligue  balkanique  affirme  solennelle- 
ment qu'elle  recherche  exclusivement,  en  dehors  de  tout 
agrandissement,  des  satisfactions  pour  les  frères  chrétiens 
de  Macédoine.  De  leur  côté,  les  grandes  puissances  dé- 
clarent qu'elles  sont  d'accord  pour  maintenir  le  statu  quo 
territorial,  et  peut-être  sont-elles  de  bonne  foi.  Mais,  que 
ces  assurances  diverses  soient  sincères  ou  non,  nous  ne 
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croyons  pas  qu'elles  répondent  à  la  réalité.  On  ne  réussira 
pas  plus  à  contenir  les  ambitions  des  Bulgares,  s'ils  sont 
vainqueurs,  qu'on  n'a  pu  empêcher  le  déchaînement  de  la 
guerre.  La  semaine  dernière,  hier  encore,  les  Cabinets 
affectaient  une  noble  confiance  dans  l'efficacité  des  pres- 
sions diplomatiques  pour  prévenir  le  conflit.  Il  est  permis 
de  douter  qu'ils  soient  capables,  s'ils  le  désirent,  d'arracher 
toutes  leurs  conquêtes  aux  vainqueurs.  Il  serait  bien 
étonnant  que  des  projets  de  partage  ne  fussent  point  déjà 
en  cours  d'examen,  sinon  élaborés. 

Dans  ces  drames  qui  mettent  les  peuples  aux  prises,  il  y 
a  une  part  de  comédie.  Nous  sommes  trop  peu  dans  les 
secrets  des  chancelleries  pour  fixer  cette  part.  Mais  il  est 
évident  qu'il  se  joue  maintenant  sur  le  théâtre  européen 
une  pièce  en  plusieurs  actes,  où  certains  acteurs  ont  appris 
leur  rôle  avec  un  soin  tout  particulier  depuis  assez  long- 
temps. Il  se  déroule  dans  les  coulisses  une  action  très  diffé- 
rente de  celle  qui  est  figurée  sur  la  scène.  On  peut  même 
distinguer  parmi  les  acteurs  ceux  qui  ont  choisi  la  pièce  à 
représenter  et  ceux  qu'on  a  voulu  plus  tard  enrôler,  de 
plus  ou  moins  bon  gré,  dans  la  troupe.  Jusqu'ici,  les  uns 
et  les  autres  accordent  leurs  gestes,  mais  il  n'est  pas  éûr  quf 
la  représentation  s'achève  dans  la  même  harmonie.  On  se 
rappelle  que,  dans  l'été  de   1908,  MM.  d'Aerenthal  et 
Isvolsky  avaient  arrêté  de  concert  un  plan  relatif  à  l'an- 
nexion de  la  Bosnie-Herzégovine,  et  que,  à  peine  le  plan  en 
voie  d'exécution,  la  brouille  éclata.  Il  en  est  souvent  ainsi 
des  combinaisons  diplomatiques  où  l'on  se  passe  du  consen- 
tement des  peuples.  Avec  l'assentiment  ou  la  tolérance  de 
plusieurs  grandes  puissances,  les  quatre  membres  de  la 
Ligue  balkanique  se  jettent  en  ce  moment  sur  la  Turquie 
afin  de  réaliser  des  ambitions  séculaires.  Le  danger  pour  la 
paix  de  l'Europe  est  aussi  grand  dans  l'hypothèse  de  leur 
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succès  que  dans  celle  de  leur  défaite.  Si  les  Bulgares  par- 
viennent victorieux  devant  Constantinople,  un  tel  enthou- 
siasme secouera  tous  les  chrétiens  de  la  péninsule  et  les 
peuples  slaves,  que  les  petites  combinaisons  des  diplomates 
s'effondreront  et  qu'il  faudra  chercher  de  nouvelles  solu- 
tions au  milieu  du  fracas  des  armes.  Dans  le  cas  de  la  dé- 
route des  alliés,  l'opinion  russe,  déjà  très  surexcitée,  ne 
permettra  pas  au  gouvernement  du  tsar  d'abandonner  les 
frères  slaves.  Si  quelques  diplomates  se  croient  capables 
d'endiguer  ces  grands  mouvements  populaires,  ils  ont  dans 
leur  force  personnelle  une  confiance  que  l'expérience  d'évé- 
nements récents  permet  difficilement  de  leur  accorder. 

Nous  voilà  donc  entrés  dans  une  période  troublée  où 
vont  s'accomplir  des  événements  d'une  portée  politique 
exceptionnelle.  Depuis  longtemps,  nous  avons  annoncé 
qu'il  fallait  s'attendre  à  les  voir  se  produire  d'un  jour  à 
l'autre  et  que  les  destinées  de  la  France  seraient  en  jeu» 
C'est  pourquoi,  de  toute  notre  énergie,  nous  avons  détourné 
les  Cabinets  qui  se  sont  succédé  depuis  1909  de  s'engager 
à  fond  dans  l'affaire  marocaine.  Nous  aurions  voulu  que 
la  France  conservât  toutes  ses  forces  métropolitaines  dis- 
ponibles sur  le  continent  afin  qu'elle  ne  risquât  point  de 
sortir  diminuée,  moralement  ou  matériellement,  de  l'iné- 
vitable crise^orientale  où  de  si  grands  intérêts  français  sont 
compromis.  Plus  nos  moyens  militaires  s'affaiblissaient  sur 
le  continent,  plus  nos  rivaux  devaient  être  tentés  de  jouer 
leur  grande  partie  en  Europe.  Quoi  qu'en  puissent  penser 
des  patriotes  excellents,  mais  inconscients  de  la  gravité  de 
la  situation  générale,  nous  sommes  déjà  trop  engagés  au 
Maroc.  Le  Cabinet  de  M.  Poincaré  doit  Veiller  avec  une 
extrême  attention  à  ce  que,  sous  aucun  prétexte,  nous  ne 
nous  engagions  davantage.  Il  ne  s'agit  plus  d'expansion 
plus  ou  moins  hâtive  en  Afrique,  il  s'agit  de  la  France. 
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PROCLAMATION   DU   ROI  DE  MONTENEGRO.  —  DECLARATIONS 
DE   M.   THÉODOROF. 


10  octobre  1912. 

Aucune  nouvelle  déclaration  de  guerre  n'a  eu  lieu  depuis 
hier,  mais  la  situation  n'est  nullement  améliorée.  Le  Mon- 
ténégro a  pris  position  le  premier  pour  bien  marquer  que 
les  démarches  diplomatiques  concertées  entre  les  grandes 
puissances  ne  réussiraient  point  à  prévenir  la  lutte  armée 
et  aussi  parce  que  l'ouverture  officielle  des  hostilités  ne 
compromettrait  en  rien  ses  préparatifs  militaires.  Les 
autres  membres  de  la  Ligue  balkanique,  au  contraire, 
peuvent  avoir  intérêt  à  ce  que  la  guerre  soit  déclarée  le 
plus  tard  possible  en  ce  qui  les  concerne  de  façon  que  les 
règles  sur  la  neutralité  ne  soient  pas  applicables  et  qu'ils 
puissent  recevoir  jusqu'au  dernier  moment  des  approvi- 
sionnements divers  qui,  après  la  déclaration,  devraient  être 
considérés  par  les  neutres  comme  contrebande  de  guerre. 
De  son  côté,  ni  diplomatiquement,  ni  militairement,  la 
Turquie  n'a  intérêt  à  prendre  l'initiative  des  hostilités. 
Jusqu'au  dernier  moment,  elle  doit  s'efforcer  de  ne  fournir 
aucun  grief  ni  aux  adversaires  qui  essayent  de  faire  re- 
tomber sur  elle  la  responsabilité  des  événements,  ni  aux 
puissances  neutres  qui  tentent  encore  de  conjurer  une 
conflagration.  Au  point  de  vue  militaire,  les  observateurs 
compétents  sont  d'accord  pour  dire  que  le  temps  profite  à 
la  Turquie  dont  la  mobilisation  s'opère  plus  lentement 
que  celle  de  la  Bulgarie  en  raison  de  l'immensité  des  dis- 
tances et  de  la  médiocrité  des  moyens  de   transport. 


DÉCLARATIONS   DE   GUERRE   BALKANIQUES   203 

Mais,  d'un  côté  et  de  l'autre,  il  ne  s'agit  que  de  retards. 
Les  derniers  doutes  doivent  être  levés  par  la  proclamation 
du  roi  de  Monténégro  à  son  peuple  et  les  déclarations  du 
ministre  des  finances  de  Bulgarie  à  nos  confrères.  Le  roi 
Nicolas  affirme  qu'il  sera  loyalement  aidé  dans  la  guerre 
qu'il  vient  de  déclarer  à  la  Turquie  par  les  rois  de  Serbie, 
de  Bulgarie  et  de  Grèce.  Comment,  en  effet,  aurait-il  franchi 
le  Rubicon  sans  avoir  des  garanties  positives  ?  Quant  à 
M.  Théodorof,  il  dit  :  «  Tout  ce  qui  pense,  écrit  et  agit, 
toute  l'aristocratie  intellectuelle,  commerciale  et  financière, 
est  partie  pour  la  frontière,  et  nous  sommes  prêts  aujour- 
d'hui à  jouer  sur  cette  seule  carte  toute  notre  destinée. 
Quand  un  peuple  comme  la  Bulgarie  jette  toute  sa  vie 
comme  enjeu,  il  faut  considérer  qu'il  a  longuement  réfléchi 
auparavant  et  qu'il  a  envisagé  toutes  les  conséquences  de 
sa  détermination.  »  La  Bulgarie  et  son  souverain  réflé- 
chissaient depuis  longtemps,  très  longtemps.  S'ils  n'ont 
pas  agi  plus  tôt,  c'est  parce  qu'ils  ne  recevaient  d'encou- 
ragements d'aucun  côté  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  risquer 
leur  enjeu  devant  une  Europe  hostile  et  avec  une  Roumanie 
prête  à  envahir  leur  territoire  dès  qu'ils  auraient  eux- 
mêmes  passé  la  frontière  turque.  Aujourd'hui,  Ferdi- 
nand Ier  sait  qu'il  bénéficiera,  au  moins  jusqu'à  un  certain 
moment,  de  la  passivité  des  grandes  puissances  dites  les 
plus  intéressées  et  qu'il  peut  compter  sur  la  neutralité  de 
la  Roumanie.    Donc,  il  marche. 

Le  conflit  se  réglera  entre  le  Rhodope  et  Constantinople. 
Il  est  invraisemblable  que  la  Turquie  prélève  sur  le  gros 
de  ses  forces  des  effectifs  considérables  pour  les  envoyer 
contre  les  Monténégrins.  Il  serait  extrêmement  difficile  de 
venir  à  bout  du  Monténégro  che£  lui  et  l'entreprise,  stérile 
en  fin  de  compte,  exigerait  un  déploiement  de  troupes 
disproportionné  au  résultat  —  et  un  temps  très  long.  Par 
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contre,  hors  de  chez  lui,  le  Monténégro  est  presque  inof- 
fensif pour  la  Turquie.  Son  organisation  militaire  ne  lui 
permet  pas  de  pousser  ses  troupes  très  avant,  ni  de  les 
entretenir  longtemps  hors  de  ses  frontières.  Il  n'est  dange- 
reux qu'avec  le  concours  des  populations  du  territoire 
envahi.  Mais,  si  les  Monténégrins  entrent  dans  le  sandjak 
de  Novi-Bazar  où  vivent  de  nombreux  Serbes  prêts  à  se 
soulever,  l'Autriche  interviendra.  Sur  l'autre  face  de  la 
frontière  ottomane, on  se  heurte  immédiatement  aux  Alba- 
nais musulmans  et  ceux-ci  semblent  subordonner  leurs 
griefs  contre  Constantinople  à  l'intérêt  supérieur  de  l'islam. 
Les  progrès  des  Monténégrins  sont  donc  peu  inquiétants 
et  la  Turquie  doit  concentrer  la  presque  totalité  de  ses 
forces  dans  la  région  d'Andrinople.  Il  se  livrera  là  une 
bataille  dont  les  conséquences  seront  aussi  grandes  que 
celles  de  Kossovo.  Des  deux  côtés,  la  lutte  sera  âpre,  féroce. 
Après,  les  interventions  européennes  se  produiront, 
si  certains  incidents  militaires  dans  le  sandjak  ne  les  ont 
pas  déjà  provoquées.  Alors  se  révéleront  les  desseins  des 
puissances  qui  laissent  s'accomplir  les  événements. 


LA   CRISE   ORIENTALE  ET   LES   ALLIANCES. 


il  octobre  1912. 

Le  conflit  oriental  aura  pour  effet  non  seulement  d'allu- 
mer la  guerre  dans  les  Balkans,  mais  de  jeter  un  trouble 
profond  dans  les  esprits  par  toute  l'Europe.  Au  point  de 
vue  français,  le  danger  consiste  autant  dans  les  complica- 
tions qui  résulteront  de  la  guerre  que  dans  les  risques  de 
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dislocation  des  alliances  et  ententes.  On  parle  beaucoup 
de  reconstituer  le  concert  européen,  et  nous  serions  les 
premiers  heureux  du  succès  de  cette  grande  entreprise. 
Mais  il  nous  semble  que  le  premier  devoir  de  la  France 
est  de  maintenir  le  système  politique  qui  est  la  base  de  sa 
politique  extérieure  et  d'en  tirer  pour  elle  le  meilleur  parti, 
tout  en  favorisant  les  intérêts  bien  entendus  de  ses  amis. 
Il  ne  semble  pas  malheureusement  que  tout  le  monde 
comprenne  ainsi  la  situation.  A  deux  reprises,  nous  venons 
de  voir  diriger  contre  la  politique  britannique  dans  la  crise 
actuelle  des  attaques  qui  font  la  joie  de  nos  rivaux. 

Une  première  fois,  à  propos  d'un  prétendu  retard  dans 
la  réponse  du  Foreign  Office  à  la  proposition  élaborée  au 
quai  d'Orsay,  plusieurs  journaux  de  Paris  se  sont  élevés 
avec  acrimonie  contre  l'inertie  de  Sir  Edward  Grey.  On 
n'a  pas  eu  de  peine  à  expliquer  à  Londres  qu'on  avait  pro- 
cédé avec  toute  la  diligence  compatible  avec  la  gravité  de 
la  question  et  que  le  Cabinet  britannique  avait  déféré  aux 
désirs  de  celui  de  Paris  avec  un  empressement  très  remar- 
quable si  l'on  se  rappelle  la  politique  traditionnelle  suivie 
par  l'Angleterre  en  Orient.  Il  était  incontestablement  dési- 
rable que  les  démarches  diplomatiques  concertées  fussent 
faites  d'urgence  sans  la  moindre  perte  de  temps.  Mais  il  est 
compréhensible  aussi  que  le  Cabinet  Asquith  ait  pris 
quelques  heures  de  réflexion  avant  de  donner  son  adhésion 
sans  réserve  à  une  démarche  qui  comportait  des  consé- 
quences aune  grande  portée.  De  plus,  Sir  Edward  Grey 
avait  peut-être  déjà  des  raisons  de  croire  à  l'inefficacité 
certaine  de  toute  démarche  diplomatique  et  jugeait  celle-ci 
superflue.  Toutefois,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'accord 
général,  il  s'est  rallié  finalement  à  toutes  les  formules  pro- 
posées. En  fait,  si  la  remise  de  la  note  collective  des  puis- 
sances a  éprouvé  un  léger  retard,  il  ne  paraît  pas  que  le 
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gouvernement  britannique  en  soit  responsable.  D'ailleurs, 
il  suffit  de  comparer  le  texte  de  cette  note,  tel  que  le  pu- 
blient les  journaux  de  ce  matin,  et  les  revendications  de  la 
Ligue  balkanique  pour  constater  que  l'acceptation  de  la 
note  par  la  Turquie  ne  modifierait  en  rien  la  situation. 
Alors  pourquoi  partir  en  campagne  contre  Sir  Edward 
Grey?  , 

De  nouveau,  aujourd'hui,  plusieurs  de  nos  confrères 
s'en  prennent  à  l'Angleterre.  Le  Matin  déclare  que  si  la 
guerre  éclate  «  ce  sera  l'Angleterre  qui  aura  la  plus  grande 
part  des  responsabilités  ».  Voilà  une  affirmation  catégorique 
qui  demanderait  à  être  expliquée.  Notre  confrère  se  borne 
à  rappeler  la  politique  orientale  de  Gladstone  qu'il  oppose 
à  celle  du  Cabinet  Asquith.  Les  Anglais  auraient  beaucoup 
à  répondre  à  propos  de  la  politique  du  greal  old  man,  qui 
a  engagé  son  pays  dans  des  voies  bien  dangereuses.  Mais 
les  circonstances  actuelles  n'ont  rien  de  commun  avec 
celles  de  1876.  Aujourd'hui,  la  guerre  est  provoquée  déli- 
bérément par  quatre  Etats  décidés  à  dépouiller  la  Turquie 
et  qui  ont  suscité  avec  préméditation  des  troubles  dans  les 
Balkans,  afin  de  s'en  prévaloir  contre  le  gouvernement 
ottoman.  Cette  guerre  es*"  déclarée  précisément  au  moment 
où  le  pouvoir  se  trouve  à  Constantinople  enfre  les  mains 
d'hommes  convaincus  de  la  nécessité  des  réfoimes  et  ré- 
solus à  les  entreprendre.  Il  suffit  de  lire  le  Matin  même 
pour  être  édifié.  Quelques  centimètres  au-dessus  de  l'ar- 
ticle où  l'Angleterre  est  rendue  responsable  de  la  guerre, 
on  lit  la  déclaration  suivante  d'un  ancien  président  du 
Conseil  bulgare  reproduite  en  tête  du  numéro  :  «  Si  la 
Turquie  accorde  le  minimum  de  ce  que  nous  lui  deman- 
dons, elle  se  suicide  ».  Il  faut  se  boucher  les  yeux  pour  ne 
pas  voir  que  la  Ligue  balkanique  n'acceptera  aucune 
concession  et  que  ses  exigences  croîtraient  indéfiniment 
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si  les  premières  étaient  admises.  Notre  confrère,  qui  est 
justement  fier  de  la  multiplicité  de  ses  informations,  trou- 
verait assez  facilement  les  véritables  responsabilités  de  la 
crise  s'il  prenait  la  peine  de  les  chercher.  Pourquoi  cherche- 
t-il  seulement  à  Londres  ? 

Dans  le  Figaro,  M.  Gabriel  Hanotaux  rappelle  que  Lord 
Salisbury  «  a  déposé  sur  la  table  du  congrès  de  Berlin  la 
proposition  qui  ouvrait  la  porte  à  la  Germanie  balkanique  ». 
Mais  M.  Hanotaux,  qui  est  historien  et  qui  a  été  plusieurs 
années  ministre  des  affaires  étrangères,  ne  sait-il  pas  que 
la  porte  dont  il  parle  a  été  ouverte  par  la  Russie  ?  A-t-;l 
oublié  que,  bien  avant  le  congrès  de  Berlin,  au  commence- 
ment même  du  conflit  russo-turc,  la  Russie  s'était  engagée 
à  Reichstadt  à  laisser  l' Autriche-Hongrie  occuper  la 
Bosnie-Herzégovine  ?  Par  une  contradiction  qui  n'est  pas 
unique  dans  l'histoire  de  la  diplomatie  pétersbourgeoise, 
la  Russie  avait,  avant  d'attaquer  la  Turquie  pour  affranchir 
les  frères  slaves,  abandonné  une  notable  partie  de  ces  frères 
slaves  à  la  monarchie  rivale.  Si  Lord  Salisbury  a  déposé 
sur  la  table  du  congrès  de  Berlin  la  proposition  qui  consa- 
crait une  acquisition  arrêtée  en  principe  au  début  de  la 
guerre,  c'est  parce  qu'il  avait  reçu  satisfaction  lui-même 
sur  d'autres  points  et  parce  que,  dans  les  congrès,  ces  sortes 
de  propositions  ne  sont  jamais  présentées  par  la  puissance 
la  plus  intéressée.  Pourquoi  donc  M.  Gabriel  Hanotaux 
donne-t-il  aujourd'hui  à  entendre  au  public  que  c'est  l'An- 
gleterre qui  a  livré  la  Bosnie-Herzégovine  à  la  «  Germanie 
balkanique  »  ? 

Dans  la  crise  qui  s'ouvre,  les  puissances  occidentales, 
un  peu  négligées  par  les  autres,  ont  des  intérêts  de  tout 
premier  ordre  à  défendre.  Elles  doivent  rester  unies  et  non 
récriminer  l'une  contre  l'autre. 
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LA  CRISE  ORIENTALE  ET  LE  DEVOIR  DE  LA  FRANCE. 


12  octobre  1912. 

Quoique  les  démarches  diplomatiques  tentées  près  des 
divers  Ëtafs  balkaniques  soient  destinées  à  échouer,  il  n'en 
est  pas  moins  intéressant  d'observer  l'attitude  des   per- 
sonnes près  de  qui  elles  sont  faites.  Le  gouvernement  otto- 
man délibère  et  c'est  bien  naturel  :  la  note  collective  remise 
avant-hier  à  la  Porte  au  nom  des  grandes  puissances  ne 
constitue  peint  un  ultimatum.  La  Turquie  n'a  commis 
aucun  acte  qui  justifie  de  la  part  des  grandes  puissances 
une  mise  en  demeure.  Il  est  de  son  intérêt  bien  entendu  de 
prendre  une  décision  dans  le  plus  bref  délai  et  de  conformer 
sa  réponse  à  ses  engagements  contractuels  antérieurs  ainsi 
qu'aux  besoins  reconnus  de  l'empire.  Mais  la  gravité  de  la 
situation  actuelle  ne  résulte  point  de  son  fait  et  elle  est  en 
droit  de  réfléchir  avant  de  répondre.  Quant  aux  membres 
de  la  Ligue  balkanique,  leur  conduite  est  de  plus  en  plus 
caractéristique.  Militairement,  ils  poussent  leurs  préparatifs 
avec  la  dernière  énergie  et  prennen*  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  envahir  le  territoire  ottoman  suivant  un 
plan  combine.  Diplomatiquement,  ils  se  gardent  avec  le 
plus  grana  soin  de  présenter  officiellement  leurs  demandes  ; 
ils  déclarent  la  guerre  à  la  Turquie  ou  se  préparent  à  la  lui 
déclarer  en  invoquant  hautement  des  griefs  qu'ils  négligent 
de  formuler.  Sous  prétexte  de  se  concerter  entre  eux  —  il 
y  a  beau  temps  qu'ils  l'ont  fait!  —  ils  attendent  que  les 


DÉCLARATIONS   DE   GUERRE   BALKANIQUES   209 

puissances  et  la  Porte  aient  elles-mêmes  parlé,  de  manière 
à  pouvoir  rédiger  une  formule  qui  s'éloigne  le  moins  pos- 
sible de  celle  des  puissances  tout  en  étant  inacceptable 
pour  la  Porte.  Ils  espèrent  ainsi  se  concilier  l'opinion  pu- 
blique. 

Malgré  ces  finesses,  malgré  le  savant  travail  exercé  sur 
l'opinion,  malgré  le  très  sincère  désir  des  Etats  occiden- 
taux de  voir  s'améliorer  réellement  la  condition  de  tous 
les  Macédoniens  sans  exception,  il  est  douteux  que  l'opi- 
nion approuve  finalement  ces  combinaisons  élaborées  de- 
puis longtemps  dans  le  secret  des  Cabinets.  Elle  constate 
chaque  jour  de  la  part  de  la  Bulgarie  la  volonté  préméditée 
d'allumer  la  guerre  dans  les  Balkans.  Nous  en  avons  déjà 
donné  des  preuves.  En  voici  une  nouvelle.  Un  membre  du 
gouvernement  de  Sofia  a  communiqué  au  correspondant 
du  Matin  le  minimum  des  réformes  exigées  par  la  Bulgarie, 
et  ce  minimum  comporte  la  division  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope en  zones  autonomes  administrées  quasi  souveraine- 
ment par  des  gouverneurs  neutres,  ce  que  le  gouvernement 
turc  n'admettra  jamais  de  bon  gré.  Mais  on  savait  déjà  cela. 
Ce  qui  donne  toute  sa  valeur  à  la  déclaration  du  ministre 
bulgare,  c'est  la  demande  de  garanties  qu'elle  contient  : 
«  Démobilisation  immédiate  de  l'armée  turque,  les  armées 
des  alliés  restant  mobilisées  jusqu'à  ce  que  les  réformes 
aient  reçu  un  commencement  d'exécution  ».  Ainsi,  la 
Turquie  devrait  désarmer,  tandis  que  les  alliés  resteraient 
sous  les  armes.  Il  est  difficile  de  pousser  plus  loin  le  cynisme 
politique  et  de  mieux  montrer  la  vérité  de  ce  qu'un  ancien 
président  du  Conseil  bulgare  disait  avant-hier  au  même 
correspondant  :  «  Si  la  Turquie  accorde  le  minimum  de  ce 
que  nous  demandons,  elle  se  suicide.  » 

Dans  ces  circonstances,  quel  est  le  devoir  de  la  France  ? 
La  France  a  largement  contribué  à  l'affranchissement  de 
Gujvain.  —  T.  IV.  14 
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l'Orient,  elle  a  consenti  pour  cela  de  gros  sacrifices  et, 
d'accord  avec  la  Turquie,  elle  est  arrivée  à  de  plus  grands 
résultats  que  ceux  obtenus  contre  la  Turquie  par  les  patrons 
officiels  des  nationalités  balkaniques.  On  doit  s'en  souvenir 
en  Roumanie  et  en  Serbie.  Mais,  en  Occident,  on  oublie 
trop  l'histoire.  Chez  nous,  il  semble  qu'on  fasse  de  la  po- 
litique au  jour  le  jour,  en  cédant  à  des  pressions  ou  à  l'ins- 
piration du  moment,  sans  s'attacher  à  coordonner  l'action 
de  la  France  au  dehors  suivant  des  traditions  qui  ne  sont 
point  de  la  routine,  mais  qui  correspondent  à  des  intérêts 
permanents.  Il  est  bien  fâcheux  qu'en  1878  la  France, 
encore  meurtrie,  n'ait  pas  été  en  mesure  de  prémunir 
l'Angleterre  contre  les  fautes  de  sa  diplomatie  d'alors  et  de 
coopérer  efficacement  à  la  reconstitution  logique  de  la 
Macédoine.  Elle  eût  ainsi  rendu  un  éminent  service  à 
l'Angleterre  elle-même,  qui  voit  mieux  aujourd'hui  ce 
qu'elle  aurait  dû  faire  ;  à  la  Russie  qui  fut  profondément 
déçue  ;  aux  peuples  balkaniques,  qui  eussent  enfin  joui  de 
la  paix  intérieure  ;  à  la  Turquie  enfin,  à  laquelle  auraient 
été  épargnées  des  secousses  mortelles  et  qui  aurait  pu 
consacrer  ses  ressources  naturelles  à  son  développement 
intérieur  en  concentrant  ses  efforts  là  où  ils  pouvaient 
réussir. 

Aujourd'hui  la  France,  dans  la  plénitude  de  ses  forces, 
est  en  situation  d'exercer  une  action  modératrice  du  même 
genre.  Sans  porter  atteinte  aux  droits  d'aucune  puissance, 
elle  peut  travailler  au  succès  de  solutions  balkaniques 
répondant  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe,  Balkans 
compris,  et  assurant  le  maintien  de  l'équilibre.  Il  est 
malheureusement  impossible,  à  l'heure  actuelle,  d'éviter 
un  conflit  armé  dans  les  Balkans.  Mais  il  faut  en  prévoir 
les  suites  et  combiner  dès  maintenant  son  action  de  façon 
que  le  conflit  local  ne  tourne  pas  à  la  conflagration  gêné- 
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raie.  Pour  cela,  tout  en  gardant  soigneusement  le  contact 
avec  les  puissances  de  l'autre  groupement,  il  importe  tout 
d'abord  de  rester  unis  dans  la  Triple-Entente.  Nous  disions 
hier  qu'on  incriminait  à  tort  et  bien  imprudemment  l'An- 
gleterre et  nous  sommes  heureux  de  voir  le  Figaro  d'au- 
jourd'hui défendre  lui-même  la  thèse  que  nous  soutenions 
hier  contre  M.  Hanotaux.  La  France  et  l'Angleterre  ont 
d'autant  plus  le  droit  de  ne  pas  s'associer  aux  excitations 
des  organes  panslavistes  que  la  crise,  dans  les  conditions 
où  elle  se  développe,  pourrait  bien  tourner  contre  certains 
Slaves.  Le  bel  avantage  d'avoir  déchaîné  la  guerre  dans  les 
Balkans  et  bouleversé  l'opinion  européenne  si,  en  fin  de 
compte,  l'agrandissement  de  la  Bulgarie  devait  être  payée 
d'un  nouveau  Drang  nach  Osten  de  la  Germanie! 


LES    NEGOCIATIONS    ITALO-TURQUES.  —   L  ATTITUDE    DE    LA 

BULGARIE. 


13  octobre  19 12. 

Le  bruit  a  couru  hier  soir  que  les  négociations  italo- 
turques  étaient  rompues  et  que  le  gouvernement  italien 
avait  donné  l'ordre  à  l'escadre  de  l'amiral  Viale  de  se  rendre 
immédiatement  dans  la  mer  Egée  pour  reprendre  les  hos- 
tilités avec  une  énergie  redoublée.  De  ce  côté,  la  situation 
n'est  pas  aussi  sombre.  Comme  il  arrive  fréquemment  en 
pareil  cas,  des  difficultés  o.nt  été  soulevées  au  dernier  mo- 
ment ;  chacune  des  parties  cherche  à  exploiter  le  désir  de 
l'autre  de  conclure  et  tente  un  dernier  effort  pour  arracher 
une  concession.  On  assure,  par  exemple,  que  les  délégués 
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ottomans,  sans  demander  la  modification  des  clauses  ar- 
rêtées en  principe,  auraient  voulu  subordonner  leur  exécu- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  Turquie,  à  la  ratification  du 
Parlement  ottoman.  Nous  ne  savons   si,  et  dans  quelle 
forme,  ce  désir  a  été  exprimé.  Mais,  dans  tous  les  pays 
constitutionnels,  les  traités  comportant  une  aliénation  de 
territoire  -sont  soumis  à  la  ratification  du  Parlement  et, 
puisque  la  Turquie  est  actuellement  sous  le  régime  consti- 
tutionnel, le  gouvernement  turc  ne  peut  se  dispenser  de 
réserver  cette  ratification.  Cette  réserve  même  n'avait  pas 
à  être  exprimée,  car  elle  est  de  droit.  Ce  qui  est  invraisem- 
blable,  c'est  que  les  délégués  ottomans  aient  demandé 
l'exécution  immédiate  des  clauses  engagant  l'Italie,  pays 
également  constitutionnel,  sans  avoir  qualité  pour  enga- 
ger la  Turquie  dans  la  même  mesure.  En  pareil  cas,  il  y  a 
certaines  clauses  immédiatement  exécutoires  de  la  part  des 
deux  belligérants  —  ce  sont  notamment  celles  qui  con- 
cernent les   opérations    militaires,   armistice,   etc.    —  et 
d'autres  dont  l'exécution  est  forcément  ajournée  à  la  si- 
gnature du  traité  définitif.  C'est  pourquoi  l'on  commence 
d'ordinaire  par  signer  des  armistices  et  des  préliminaires 
de  paix.  Il  ne  peut  s'agir  en  ce  moment,  entre  l'Italie  et  la 
Turquie,  que  de  préliminaires  de  paix.  Il  n'y  a  donc  rien 
d'extraordinaire  à  ce  que  des  divergences  de  vues  se  soient 
manifestées  au  dernier  moment  à  Ouchy  sur  les  mesures 
immédiatement  exécutoires  ;  chacun  des  belligérants  doit 
prendre  ses  précautions  pour  que  l'autre  ne  puisse  pas 
s'assurer  des  avantages  avant  l'échange  des  dernières  si- 
gnatures. 

Nous  continuons  de  signaler  au  jour  le  jour  les  petits 
faits  caractéristiques  de  la  politique  balkanique.  Après  avoir 
rendu  compte  d'une  conversation  tenue  hier  avec  M.  Gué- 
chof,  président  du  Conseil  bulgare,  le  correspondant  du 
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Matin  conclut  :  «  En  résumé,  le  peuple  bulgare,  décidé  à 
faire  la  guerre,  laisse  aux  puissances  toute  la  responsabilité 
de  la  rupture  de  la  paix.  »  Nous  avons  déjà  dévoilé  ce  calcul, 
mais  il  n'est  pas  indifférent  de  le  voir  avoué  avec  cette  net- 
teté. Toutefois,  M.  Guéchof  et  le  peuple  bulgare  se 
trompent  sur  ce  point  :  non,  toute  la  responsabilité  de  la 
rupture  de  la  paix  n'incombera  pas  aux  puissances.  Celles-ci 
sont  surtout  coupables  d'avoir  failli  àleur  mission  sous  le 
règne  d'Abdul  Hamid  et  d'avoir  laissé  grossir  toutes  les 
sources  de  conflit  au  lieu  de  s'attacher  à  les  tarir.  Mais  la 
crise  actuelle  a  été  volontairement  provoquée  par  les  Etats 
balkaniques,  la  Bulgarie  entre  autres,  qui  ont  voulu  à  tous 
risques  se  jeter  sur  la  Turquie  pendant  que  celle-ci  était  aux 
prises  avec  l'Italie,  et  sans  que  le  gouvernement  ottoman 
leur  ait  fourni  un  grief  sérieux.  On  peut  même  ajouter, 
sans  crainte  de  se  tromper,  que  les  Etats  balkaniques  s'in- 
géniaient à  entretenir  le  Cabinet  de  Constantinople  dans 
une  fausse  sécurité  avec  des  assurances  de  bon  vouloir  et 
d'amitié,  tandis  qu'ils  préparaient  déjà  leur  mobilisation. 
Bien  avant  qu'il  eût  été  question  d'une  mobilisation  par- 
tielle en  Thrace,  les  troupes  bulgares  se  concentraient  mé- 
thodiquement sur  la  frontière.  Le  correspondant  spécial 
du  Times  à  Sofia  donne  à  ce  sujet  des  détails  inédits  du  plus 
grand  intérêt  qu'il  termine  par  cette  réflexion  [:  «  La  Bul- 
garie avait  appris  la  leçon  que  le  secret  et  l'initiative,  qui 
dépend  beaucoup  du  secret,  sont  les  premières  conditions 
du  succès  dans  la  guerre.  »  M.  Guéchof  et  ses  alliés  ont 
bien  mis  à  profit  cette  leçon,  mais  ils  se  moquent  du  monde 
quand  ils  rejettent  sur  autrui  la  responsabilité  des  événe- 
ments. 
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ULTIMATUM  DE  LA   LIGUE  BALKANIQUE  A  LA  TURQUIE. 

14  octobre  191 2. 

Les  ministres  des  affaires  étrangères  des  États  de  la  Ligue 
balkanique  ont  remis  hier  soir  aux  représentants  de  l 'Au- 
triche-Hongrie et  de  la  Russie  la  réponse  de  leur  gouver- 
nement à  la  démarche  faite  dans  les  quatre  capitales  balka- 
niques au  nom  des  grandes  puissances.  En  même  temps,  ils 
ont  remis  aux  représentants  de  la  Turquie  une  note  conte- 
nant les  mêmes  conditions  et  qui  peut  être  considérée 
comme  un  ultimatum. Si  l'ultimatum  n'a  pas  été  adressé 
directement  à  Constantinople,  c'est  que  l'état  des  commu- 
nications télégraphiques  ne  le  permet  pas.  On  ne  connaît 
pas  encore  à  Paris,  à  l'heure  ou  nous  écrivons,  le  texte 
complet  de  ces  documents  qui  sont  assez  longs.  La  note 
aux  grandes  puissances  ne  sera  probablement  communiquée 
officiellement  que  dans  le  courant  de  cet  après-midi  à 
M.  Poincaré  par  les  ministres  des  puissances  balkaniques. 
Mais  on  en  possède  un  résumé  qui  suffit  à  l'apprécier. 

Après  des  remerciements  de  style  aux  grandes  puis- 
sances, dont  l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  ont  été  les 
interprètes,  pour  la  sollicitude  qu'elles  témoignent  en  fa- 
veur de  l'amélioration  de  la  situation  des  chrétiens  de  la 
Turquie  d'Europe,  la  note  formule  les  revendications  des 
alliés.  Ces  revendications  reproduisent  exactement  sur 
presque  tous  les  points  les  conditions  déjà  divulguées  et 
que  nous  avons  dites.  Elles  comprennent  : 

i°  L'autonomie  administrative  des  provinces  de  la 
Turquie  d'Europe  à  la  tête  de  chacune  desquelles  serait 
placé  un  gouverneur  général  chrétien,  belge  ou  suisse.  La 
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délimitation  de  ces  provinces  ne  serait  plus  celle  d'aujour- 
d'hui ;  elle  correspondrait  aux  conditions  ethniques  de 
chaque  région.  —  C'est-à-dire  que  chacun  des  quatre 
alliés  se  fixe  d'avance  une  part  d'héritage  qui  lui  serait 
attribuée  en  toute  souveraineté  à  la  première  occasion  fa- 
vorable. Peut-être  ce  calcul  n'est-il  pas  aussi  nettement 
conçu  dans  l'esprit  de  chacun  des  quatre  alliés  ;  mais  il  est 
impossible  à  tout  gouvernement  ottoman,  quel  qu'il  soit, 
de  voir  là  autre  chose  que  la  préface  d'un  démembrement. 

2°  L'institution  d'assemblées  provinciales  électives.  — 
Cette  revendication  ne  serait  point  inadmissible  puisqu'elle 
est  déjà  prévue  dans  le  projet  de  règlement  de  1880.  Mais 
il  s'y  ajoute  peut-être  des  articles  spéciaux  ayant  pour  but 
de  rendre  nul  en  fait  le  contrôle  du  pouvoir  central,  car  la 
note  contient  une  annexe  explicative  dont  les  dispositions 
ne  sont  pas  encore  publiées. 

30  La  réorganisation  de  la  gendarmerie.  —  Cette  de- 
mande est  en  soi  parfaitement  justifiée.  Il  est  extrêmement 
fâcheux  que  les  efforts  tentés  en  ce  sens  avant  la  révolution 
de  1908  aient  été  en  partie  détruits  sous  la  funeste  inspira- 
tion du  comité  Union  et  Progrès.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
les  grandes  puissances  seraient  certainement  disposées  à 
prêter  un  concours  efficace.  Les  instructeurs  européens 
de  la  gendarmerie  ottomane  devraient  être  investis  dans 
les  provinces  d'Europe  d'attributions  notablement  élargies. 

40  L'institution  de  l'enseignement  libre.  —  Cette  clause 
serait  également  acceptable  avec  quelques  réserves.  Depuis 
longtemps,  les  écoles  chrétiennes  sont  florissantes  dans 
l'empire  ottoman,  dont  les  autorités  ne  s'ingèrent  pas  dans 
l'administration  des  écoles  étrangères.  Sous  ce  rapport, 
les  difficultés  en  Macédoine  sont  plutôt  nées  des  rivalités 
entre  les  races  chrétiennes  elles-mêmes. 

50  L'organisation  de  milices  locales.  —  Ce  point  est  très 
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délicat.  La  ligue  balkanique  désire  un  recrutement  régional 
et  une  instruction  militaire  locale  qui  aboutiraient  en 
somme  à  la  formation  de  petites  armées  bulgare,  serbe  et 
grecque,  annexes  de  celles  des  petits  royaumes  indépen- 
dants et  prêtes  à  se  joindre  à  elles  au  moment  d'une  liqui- 
dation définitive.  La  Porte  ne  peut  admettre  une  pareille 
combinaison.  Dans  l'ordre  militaire,  elle  ne  pourrait  se 
rallier  qu'à  un  recrutement  européen  en  principe,  sans 
distinction  de  régions,  et  au  renforcement  d'une  gendar- 
merie avec  cadres  internationaux. 

6°  Application  des  réformes  confiées  à  un  conseil  su- 
périeur composé  de  chrétiens  et  de  musulmans  en  nombre 
égal,  sous  la  surveillance  des  ambassadeurs  des  grandes 
puissances  et  des  ministres  des  États  balkaniques  à  Cons- 
tantinople.  —  La  dernière  partie  de  la  phrase  est  la  princi- 
pale, celle  à  laquelle  la  Ligue  tiendrait  évidemment  le  plus 
si  la  discussion  était  sérieuse.  Les  quatre  petits  États  balka- 
niques, issus  de  démembrements  antérieurs  de  l'empire  otto - 
man,  émettent  la  prétention  d'exercer  un  contrôle  personnel 
sur  le  reste  de  la  Turquie  d'Europe.  Il  est  possible  qu'ils 
considèrent  ce  contrôle  comme  la  seule  garantie  véritable  de 
la  sincérité  de  l'application  des  réformes.  Mais  ils  doivent 
savoir  aussi  qu'une  pareille  exigence  constitue  un  outrage 
pour  la  Turquie  et  que, comme  l'ont  avoué  les  ministres  bul- 
gares, son  acceptation  par  la  Porte  équivaudrait  au  suicide. 

Telles  sont  les  conditions  proprement  dites  qui  sont 
développées  dans  l'annexe  dont  nous  ne  connaissons  point 
la  teneur.  Il  est  inutile  de  s'attarder  à  les  discuter  plus  lon- 
guement, et  les  gouvernements  qui  les  présentent  ne  s'at- 
tendent point  à  ce  qu'on  les  discute.  La  note  d'hier  est  un 
programme  dont  l'exécution  plus  ou  moins  large  ne  peut 
être  obtenue  que  par  la  force  des  armes.  Les  alliés  ne 
comptent  que  sur  la  force  pour  le  faire  adopter.  Ils  s'en 
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remettent  au  dieu  des  batailles  du  soin  de  décider  dans 
quelle  mesure  leurs  ambitions  nationales  séculaires  seront 
réalisées.  Toute  négociation  est  condamnée  à  échouer.  Les 
diplomates  peuvent  encore  accomplir  quelques  rites  et 
échanger  des  papiers  :  ils  s'y  sont  pris  beaucoup  trop  tard 
pour  prévenir  le  choc  armé  —  à  supposer  que  tous  se  soient 
vraiment  inspirés  de  l'esprit  de  conciliation.  Depuis  une 
semaine  au  moins,  aucun  doute  ne  pouvait  plus  subsister 
à  ce  sujet. 

C'est  aussi  la  conclusion  de  la  note.  Les  alliés  déclarent 
en  terminant  qu'ils  demandent  à  la  Sublime  Porte  d'ac- 
cepter les  conditions  sus-énoncées  et,  comme  preuve  de  son 
acceptation,  de  rapporter  immédiatement  toutes  les  me- 
sures de  mobilisation.  Aucun  délai  n'est  fixé.  Le  mot 
«  immédiatement  »  indique  assez  que  les  signataires  de  la 
note  n'attendent  pour  se  jeter  sur  la  Turquie  que  le  moment 
où  la  concentration  de  leurs  armées  sera  au  point.  Il  n'est 
même  plus  besoin  de  déclaration  de  guerre  :  la  sommation 
de  démobiliser  immédiatement,  sans  réciprocité,  est  un 
défi  suffisant.  On  peut  considérer  dès  maintenant  la  guerre 
comme  déclarée  dans  toute  la  péninsule  balkanique.  Saura- 
t-on  la  localiser  ? 


LA  RÉPONSE  TURQUE  AUX  PUISSANCES.  —  L'ANNEXION  DE  LA 
CRÈTE  PAR   LA   GRÈCE. 


15  octobre  1912. 

Le  gouvernement  ottoman  a  remis  hier  matin  à  l'am- 
bassadeur d'Autriche-Hongrie,  doyen  du  corps  diploma- 
tique, sa  réponse  à  la  note  collective  des  grandes  puissances 
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communiquée  le  10  octobre  à  la  Sublime  Porte.  Comme 

la  note  de  la  Ligue  balkanique,  celle  de  la  Turquie  n'aura 
aucune  influence  sur  la  marche  des  événements,  mais  elle 
est  également  caractéristique  d'un  état  d'esprit.La  Sublime 
Porte  a  toujours  possédé  des  rédacteurs  extrêmement  ha- 
biles dans  l'élaboration  des  notes  diplomatiques  et  dans  la 
recherche  des  points  faibles  de  l'argumentation  de  ses  inter- 
locuteurs. Cet  art  est  resté  souvent  stérile,  parce  que  les 
habiletés  de  rédaction  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  force 
des  faits.  Ce  sera  encore  le  cas  cette  fois,  mais  on  doit  re- 
connaître que  la  réponse  remise  hier  au  marquis  Pallavicini, 
tout  en  constituant  une  fin  de  non-recevoir,  est  en  somme 
ce  qu'elle  pouvait  être. 

On  peut  la  résumer  en  deux  phrases  :  en  premier  lieu, 
la  Porte  attribue  principalement  la  cause  du  retard  dans 
l'amélioration  de  la  situation  à  l'intérieur  des  vilayets 
d'Europe  à  l'état  de  trouble  et  d'insécurité  causé  par  les 
attentats  de  tous  genres  commis  par  les  Macédoniens  en 
vue  de  provoquer  une  intervention  soit  de  l'Europe,  soit 
des  États  balkaniques  ;  ensuite  la  Turquie  n'admet  pas 
qu'on  invoque  contre  elle  les  stipulations  d'un  article  spécial 
du  traité  de  Berlin  contenant  des  obligations  à  sa  charge 
alors  que  d'autres  articles  stipulant  en  sa  faveur  des  ga- 
ranties formelles  ont  été  impunément  violés.  Gabriel  Ef- 
fendi  Noradounghian  formule  ces  protestations  en  termes 
adoucis.  Mais  c'est  bien  là  qu'est  le  centre  du  débat.  Si  le 
conflit  actuel  devait  être  résolu  en  droit,  la  thèse  turque 
aurait  de  grandes  chances  d'être  consacrée  par  le  tribunal 
compétent.  Les  avocats  de  la  Sublime  Porte  n'auraient 
point  de  peine  à  énumérer  les  nombreuses  circonstances 
où  la  Turquie,  dont  l'entrée  dans  «  le  droit  public  euro- 
péen »  a  été  solennellement  proclamée  en  1856  au  congrès 
de  Paris,  a  été  traitée  comme  hors  la  loi  européenne.  Mal- 
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heureusement,  de  son  côté,  la  Turquie  a  commis  à  diffé- 
rentes reprises  des  actes  qui,  aux  yeux  du  public,  la  fai- 
saient retomber  au  rang  des  États  barbares.  Quoique  le 
gouvernement  actuellement  au  pouvoir  à  Constantinople 
soit  le  premier  à  le  déplorer,  les  faits  passés  n'en  sont  pas 
moins  de  redoutables  témoins  à  charge.  Peut-être,  en  rai- 
son de  la  situation  créée  par  l'ancien  régime,  un  gouver- 
nement qui  n'aurait  pas  à  compter  avec  l'opinion  publique 
aurait-il  accepté  dans  une  mesure  compatible  avec  le  res- 
pect de  son  indépendance  le  contrôle  des  représentants  de 
l'Europe  dans  l'application  des  réformes  en  Macédoine. 
Mais,  aujourd'hui,  cette  concession  n'eût  certainement  pas 
empêché  la  guerre  et  elle  eût  exaspéré  la  plus  grande  partie 
de  l'opinion  publique  dans  l'empire  à  un  moment  où  toute 
la  nation  unie  doit  faire  face  à  des  ennemis  coalisés. 

Gabriel  Effendi  Noradounghian  ne  pouvait  donc  qu'élu- 
der la  question  du  contrôle  en  invoquant  la  résolution  déjà 
prise  par  la  Porte  de  faire  sanctionner  et  appliquer  dans  le 
plus  bref  délai  le  projet  de  loi  de  1880  sur  les  réformes 
macédoniennes.  Il  n'a  pu  lui  échapper  toutefois  que  sa 
réponse  ne  résolvait  pas  la  difficulté  et  que  l'administration 
ottomane,  avec  sa  composition  actuelle,  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  d'assurer,  dans  les  vilayets  d'Europe,  l'ap- 
plication des  réformes.  Il  n'a  pas  voulu  s'en  préoccuper 
pour  l'instant  puisque  la  guerre  doit  décider.  Mais  cela  ne 
touche  pas  au  droit  des  puissances  de  continuer  de  s'inté- 
resser à  la  question.  Sauf  dans  le  cas  d'une  victoire  com- 
plète d'un  côté  ou  de  l'autre,  et  peut-être  même  en  ce  cas, 
elles  auront  à  intervenir  dans  le  règlement  des  affaires 
macédoniennes.  Il  est  de  leur  devoir  d'étudier  des  solu- 
tions toutes  prêtes  à  être  présentées  au  moment  oppor- 
tun. 
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Les  quarante  Cretois  élus  députés  à  la  Chambre  grecque 
y  sont  entrés  hier  au  milieu  des  acclamations.  M.  Venizélos 
les  a  salués  en  déclarant  que,  quels  que  soient  les  événe- 
ments, la  Grèce  et  la  Crète  auront  désormais  un  même 
Parlement.  Avec  une  finesse  ulysséenne,  il  a  ajouté  qu'il 
fallait  se  contenter  provisoirement  du  statut  international 
élaboré  par  les  grandes  puissances.  Ces  deux  déclarations 
sont  difficilement  conciliables.  Le  statut  international  ex- 
clut absolument  la  représentation  de  la  Crète  à  la  Chambre 
grecque.  En  réalité,  M.  Venizélos  a  proclamé  hier  l'an- 
nexion de  la  Crète  à  la  Grèce,  tout  en  protestant  de  son 
respect  pour  les  grandes  puissances  dont  il  violait  ouver- 
tement les  décisions.  On  ne  s'y  est  pas  trompé  à  Athènes, 
d'où  l'on  a  immédiatement  télégraphié  à  Candie  que  la 
Crète  venait  d'être  annexée  à  la  Grèce.  Il  n'est  pas  douteux 
que  l'île  de  Minos  figure  dans  la  part  attribuée  au  roi 
Georges  Ier  dans  le  programme  de  la  Ligue  balkanique.  La 
guerre  décidera. 


SIGNATURE  A  OUCHY  DES  PRELIMINAIRES  DE  PAIX  ENTRE 
L'ITALIE   ET   LA   TURQUIE. 

16  octobre  1912. 

Les  préliminaires  de  paix  entre  l'Italie  et  la  Turquie  ont 
été  signés  hier  soir,  à  six  heures,  à  Ouchy.  Comme  nous 
l'indiquions  lundi,  les  gestes  de  rupture  esquissés  par  les 
négociateurs  n'étaient  de  part  et  d'autre  qu'une  contenance 
destinée  à  intimider  l'adversaire  pour  l'amener  à  compo- 
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sition.  Il  ne  convenait  point  de  les  prendre  au  tragique  :  il 
en  est  ainsi  dans  les  tractations  diplomatiques  comme  dans 
les  affaires  privées.  Comme  on  ne  connaît  pas  encore  dans 
tous  leurs  détails  les  propositions  initiales  des  deux  parties 
et  les  clauses  finalement  adoptées,  il  n'est  pas  possible  de 
dire  qui,  de  l'Italie  ou  de  la  Turquie,  a  réussi  à  faire  pré- 
valoir sa  volonté.  D'après  ce  que  l'on  sait,  on  doit  conclure 
que  les  préliminaires  d'Ouchy  constituent  une  transaction 
et  que  cette  transaction  est  une  équivoque. 

Le  24  septembre  191 1,  le  gouvernement  italien  décidait 
le  rappel  de  la  classe  1883  ;  le  27,  il  signifiait  un  ultimatum 
à  la  Turquie  ;  le  29,  il  lui  déclarait  la  guerre.  Les  hostilités 
étaient  ouvertes  avant  même  l'expiration  du  délai  de  l'ulti- 
matum, tellement  on  était  d'avance  résolu  à  Rome  à  pousser 
l'affaire  jusqu'au  bout.  Le  4  octobre,  des  troupes  débar- 
quaient à  Tobrouk,  et  le  5  à  Tripoli.  Le  5  novembre,  un 
décret  royal  proclamait  la  souveraineté  de  l'Italie  sur  la 
Tripolitaine  et  la  Cyrénaïque.  Aussitôt  après  la  réunion  du 
Parlement,  ce  décret  était  converti  en  loi.  On  ne  sait  pas 
encore  très  bien  ce  qui  détermina  le  Cabinet  Giolitti  à 
couper  ainsi  les  ponts  derrière  lui.  Toutefois  il  est  certain 
que,  sans  cette  décision  malencontreuse  et  incompréhen- 
sible au  point  de  vue  international,  la  paix  aurait  été  conclue 
sans  peine  peu  de  temps  après  les  premières  opérations 
militaires.  Dans  l'impossibilité  de  faire  passer  dans  son 
vilayet  d'Afrique  des  secours  efficaces,  la  Turquie  était 
résignée  à  le  perdre  en  fait  pourvu  qu'elle  y  conservât  une 
suzeraineté  nominale  dont  le  maintien  officiel  lui  permet- 
trait de  dire  à  l'islam  qu'elle  n'avait  pas  livré  un  pays  mu- 
sulman à  un  État  chrétien.  Au  contraire,  sous  peine  de 
s'exposer  à  une  crise  politique  et  religieuse  mortelle  dans 
l'empire,  il  lui  était  impossible  de  reconnaître  la  souverai- 
neté de  l'envahisseur  avant  que  celui-ci  eût  effectivement 
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conquis  tous  les  territoires  cédés.  L'islam  s 'incline  devant  le 
fait  accompli  ;  il  ne  cède  rien  sans  y  être  contraint  par  la  force . 
Or,  malgré  un  déploiement  de  forces  très  considérables, 
l'Italie  ne  réussit  point  à  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la 
Libye.  Les  derniers  combats  livrés,  il  y  a  quelques  se- 
maines, se  sont  déroulés  à  portée  de  canon  des  escadres 
italiennes.  En  un  an,  les  progrès  ont  été  insignifiants  ; 
120.000  hommes,  appuyés  par  une  flotte  importante,  ont 
été  impuissants  à  dépasser  les  oasis  de  la  côte,  et  encore 
n'étaient-ils  point  maîtres  de  toute  la  côte.  Le  temps  s'écou- 
lait sans  qu'on  aperçût  la  probabilité  d'une  occupation 
effective.    Et    les    sacrifices    s'accumulaient.    Les    pertes 
d'hommes,  sans  être  considérables,  étaient  sérieuses  et 
pénibles.  Le  matériel  militaire  et  naval  s'usait.  Les  frais 
étaient  immenses  :  il  y  a  un  mois,  le  Cabinet  Giolitti  a 
accusé  une  dépense  de  403  millions  pour  les  seuls  minis- 
tères de  la  guerre  et  de  la  marine  jusqu'à  la  fin  de  cet  été. 
Mais  il  faut  y  ajouter  les  dépenses  des  autres  ministères 
ne  serait-ce  que  de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères, 
celles  qui  ont  été  l'objet  de  virements,  celles  engagées  dans 
ces  deux  derniers  mois,  et  enfin  les  frais  de  reconstitution 
du  matériel.  Au  total,  cela  doit  faire  un  bon  milliard.  C'est, 
d'ailleurs,  le  chiffre  donné  par  plusieurs  journaux  italiens. 
L'Italie  avait  donc  un  intérêt  majeur  à  traiter,  même  en 
dehors  de  toute  complication  européenne.  La  guerre  balka- 
nique, dont  elle  a  pu  se  servir  comme  d'un  moyen  de  pres- 
sion sur  l'ennemi,  l'engageait  encore  davantage  à  se  dégager 
du  guêpier  tripolitain  pour  avoir  les  mains  libres  en  Europe. 
Quelle  que  soit  l'intimité  de  ses  relations  avec  l'Allemagne 
et  l 'Autriche-Hongrie,  elle  ne  pouvait  se  défendre  de  cer- 
taines appréhensions  en  se  voyant  menacée  d'être  réduite 
à  l'inaction  en  Europe  au  moment  où  s'ouvrait  une  grande 
crise.  En  outre,  ses  deux  partenaires  de  la  Triplice  doivent 
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lai  avoir  exprimé  le  désir  qu'elle  ne  compliquât  pas,  en 
prolongeant  la  guerre,  la  situation  très  difficile  de  la 
Turquie.  Enfin,  dans  l'intérêt  de  la  paix  générale  que  la 
participation  d'une  grande  puissance  à  la  guerre  balka- 
nique aurait  gravement  compromise,  les  autres  grandes 
puissances,  la  France  entre  autres,  souhaitaient  la  réconci- 
liation italo-turque. 

La  Turquie  se  trouvait  dans  un  extrême  embarras  et 
partagée  entre  des  sentiments  divers.  Son  exaspération 
contre  les  États  balkaniques  la  poussait  à  conclure  avec 
l'Italie,  afin  de  ramasser  toutes  ses  forces  contre  ses  nou-  • 
veaux  ennemis,  incomparablement  plus  menaçants  que 
l'ancien.  Mais  sa  rancune  contre  l'Italie,  sa  crainte  de  l'opi- 
nion arabe  et  des  susceptibilités  militaires, le  sentiment  que 
des  complications  européennes  pourraient  la  servir  en  ce 
moment  la  faisaient  hésiter.  On  s'explique  aisément  ses 
répugnances  à  céder.  Elle  s'y  est  résolue  pourtant  et  fort 
sagement,  car  les  préliminaires  d'Ouchy  sont  parfaitement 
honorables  pour  elle. 

Sur  le  point  capital,  celui  de  la  souveraineté,  la  Porte  ne 
capitule  point.  L'Italie  maintient  unilatéralement  sa  loi 
d'annexion,  mais  la  Porte  ne  la  reconnaît  point.  Le  sultan 
proclame  seulement  l'indépendance  delà  Tripolitaine et  de 
la  Cyrénaïque,il  y  conserve  son  autorité  de  calife  et  un  re- 
présentant. Il  se  borne  à  s'engagera  rappeler  ses  officiers  et 
soldats  sans  se  porter  garant  de  la  cessation  de  la  résistance 
locale.  L'Italie  gagne  la  faculté  de  conquérir  le  pays  sans 
être  troublée  par  la  Turquie,et  c'est  à  peu  près  tout.  Après 
l'apurement  des  comptes,  beaucoup  d'Italiens  trouveront 
sans  doute   que  ce  n'est   pas    beaucoup.  L'impérialisme 
coûte  cher  et,  dans  le  cas  particulier^  ne  rapportera  guère. 
Les  îles  de  l'Egée  occupées  par  l'Italie  seront  restituées 
après  exécution  des  autres  clauses  de  l'accord  et  à  condition 
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que  les  habitants  bénéficient  de  la  plus  large  amnistie  :  c'est 
le  rétablissement  pur  et  simple  du  statu  quo  ante  bellum. 
C'était  prévu  ;  mais  ce  sera  une  désillusion  pour  l'opinion 
italienne  imprudemment  fanatisée  et  une  perte  de  prestige 
pour  l'Italie  dans  le  Levant. 

Les  autres  clauses  sont  accessoires  ;  En  somme,  l'Europe 
doit  se  féliciter  de  la  fin  d'une  guerre  entreprise  dans  des 
conditions  extraordinaires  et  qui  se  prolongeait  d'une 
façon  anormale.  Elle  doit  également  32  réjouir  de  la 
simplification  apportée  par  la  paix  dans  la  guerre  balka- 
nique. Quant  aux  deux  Etats  contractants, ils  éprouveront 
des  sentiments  mélangés,  qui  se  traduiront  par  des  ma- 
nifestations peut-être  houleuses  de  l'opinion  publique. 


PROJETS   DE   LOCALISATION   DE   LA   GUERRE   BALKANIQUE. 

17  octobre  1912. 

Les  dernières  informations  sur  les  intentions  des  puis- 
sances dites  les  plus  intéressées  dans  les  affaires  balka- 
niques sont  provisoirement  rassurantes.  Par  l'intermédiaire 
de  la  Nouvelle  Presse  libre  et  de  la  Rossia,  les  Cabinets  de 
Vienne  et  de  Pétersbourg  ont  fait  connaître  leurs  vues. 
Les  articles  de  ces  deux  journaux  peuvent  être  considérés 
comme  des  communiqués. 

Il  en  résulte,  du  côté  austro-hongrois,  que  le  gouverne- 
ment n'a  point  l'intention  de  saisir  l'occasion  d'incursions 
serbes  ou  monténégrines  dans  le  sandjak  de  Novi-Bazar 
pour  réoccuper  ce  territoire.  Les  Serbes  ont  déjà  donné 
l'assurance  que  leurs  troupes  n'entreraient  point  dans  cette 
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chasse  gardée.  Si  toutefois  les  circonstances  les  détermi- 
naient à  y  passer,  soit  pour  opérer  leur  jonction  avec  les 
Monténégrins,  soit  pour  toute  autre  raison,  le  Cabinet  de 
Vienne  n'interviendrait  pas,  à  condition  qu'il  s'agît  d'un 
simple  passage.  Au  contraire,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une 
installation,  d'une  prise  de  possession,  l'Autriche  réoccu- 
perait immédiatement  ;  elle  y  est  militairement  préparée. 
En  résumé,  l'Autriche  n'interviendra  pas  pendant  la  guerre 
tant  que  la  question  du  sandjak  restera  intacte  ;  après  la 
guerre,  elle  se  réserve  toute  liberté  suivant  les  circons- 
tances. Donc,  pendant  la  guerre,  il  n'y  aurait  pas  de  compli-' 
cations  du  fait  de  l'Autriche  si  les  Serbes  ou  les  Monténé- 
grins ne  prennent  point  des  initiatives  qui  en  fournissent 
l'occasion. 

A  Pétersbourg,  on  affirme  à  la  fois  les  sympathies  du 
gouvernement  et  de  la  nation  pour  les  peuples  ayant  «  une 
communauté  de  croyances  et  d'origine  »  avec  la  Russie,  la 
volonté  de  maintenir  la  paix  sans  sacrifier  toutefois  «  les 
intérêts  réels  et  positifs  du  pays  »,  la  solidité  des  liens  qui 
unissent  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre,  et  la  sincérité 
des  échanges  de  vues  entre  Vienne  et  Pétersbourg.  Ce 
dernier  point  est  essentiel.  «  C'est  avec  un  sentiment  de 
profonde  satisfaction,  dit  la  Rossia,  que  nous  ferons  remar- 
quer que  c'est  précisément  à  un  moment  où  la  crise  balka- 
nique s'envenimait  que  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Saint- 
Pétersbourg  ont  trouvé,  dans  leur  volonté  commune  de 
maintenir  la  paix,  un  terrain  pour  se  rapprocher  et  échanger 
en  toute  sincérité  leurs  vues  sur  la  situation.  On  ne  saurait 
attacher  trop  d'importance  à  ce  fait,  tant  au  point  de  vue 
du  maintien  de  la  paix  qu'à  celui  des  résultats  obtenus  au 
cours  du  séjour  de  M.  Sazonof  à  Londres,  à  Paris  et  à 
Berlin.  »  Il  ressort  de  là  que  les  Cabinets  de  Vienne  et  de 
Pétersbourg  se  sont  «  rapprochés  »  dès  le  moment  où  la 
Gauvain.  —  T.  IV.  15 
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crise  balkanique  s'envenimait,  avant  le  séjour  de  M.  Sazonof 
à  Londres,  Paris  et  Berlin.  Par  conséquent,  au  moment  où 
la  presse  signalait  en  termes  émus  la  nécessité  d'un  rap- 
prochement austro-russe  sur  le  terrain  balkanique,  ce  rap- 
prochement était  accompli.  D'ailleurs,  il  ne  convient  pas 
de  donner  pour  l'instant  à  ce  mot  de  rapprochement  un 
sens  trop  étendu.  Il  faut  comprendre  seulement  que  la 
Russie  et  l' Autriche-Hongrie,  ayant  reconnu  que  les  diffé- 
rends turco-balkaniques  devaient  fatalement  aboutir  à  un 
conflit  armé,  ont  décidé  de  laisser  les  choses  suivre  leur 
cours  en  observant  matériellement  la  neutralité.  Quant  à 
l'avenir,comme  le  dit  la  Rossia,«  les  relations  austro-russes 
constituent  pour  tous  les  amis  de  la  paix  un  baromètre  sûr 
pour  mesurer  les  risques  qu'il  y  a  de  voir  la  guerre  balka- 
nique dégénérer  en  guerre  européenne  ».  Le  baromètre 
sera  au  beau  si  la  Russie  et  l'Autriche  continuent  de  recon- 
naître l'importance  «  d'avoir  une  base  commune  d'entente  » 
suivant  l'expression  de  la  Rossia. 

On  doit  certainement  souhaiter,  dans  l'intérêt  de  la  paix, 
que  cette  base  commune  d'entente  soit  trouvée  et  main- 
tenue. Autrement,  suivant  la  tournure  que  prendraient  les 
événements  militaires  en  Macédoine,  la  paix  générale  serait 
très  compromise.  Toutefois,  il  y  a  un  intérêt  supérieur  à  la 
conclusion  de  l'entente  austro-russe,  c'est  celui  du  règle- 
ment de  la  crise  balkanique  dans  un  sens  vraiment  euro- 
péen. Les  puissances  voisines  de  la  péninsule  balkanique 
ne  sont  pas  les  seules  intéressées  et  n'ont  point  qualité 
pour  disposer  de  l'Orient.  La  question  d'Orient  n'est  pas 
une  question  austro-russe,  mais  une  question  européenne. 
Nous  croyons  aussi  que  le  devoir  des  puissances  occiden- 
tales est  de  faciliter  de  tout  leur  pouvoir  l'accord  austro- 
russe,  et,  pour  sa  part,  M.  Poincaré  n'a  épargné  ni  n'épar- 
gnera aucun  effort  en  ce  sens.  Mais  ce  concours  est  natu- 
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reilement  subordonné  à  la  garantie  que  l'équilibre  balka- 
nique ne  sera  modifié  sous  aucun  rapport  en  ce  qui 
concerne  les  grandes  puissances. 


LES   DÉCLARATIONS   DE   GUERRE   BALKANIQUES. 


18  octobre  1912. 

Les  derniers  rites  sont  accomplis.  Dans  la  journée  d'hier, 
la  Turquie  et  les  trois  puissances  balkaniques  qui  n'avaient 
pas  encore  déclaré  officiellement  la  guerre  ont  échangé  des 
notes  qui  constituent  des  déclarations  de  guerre.  11  est 
superflu  de  rechercher  de  quelle  capitale  ce  papier  a  été 
expédié  le  plus  tôt  et  qui,  protocolairement,  a  déclaré 
effectivement  la  guerre.  Nous  l'avons  déjà  dit,  la  guerre  a 
été  déclarée  en  fait  le  jour  où  les  quatre  alliés  ont  notifié  à 
Constantinople  la  mobilisation  simultanée  de  leurs  armées. 
Tout  ce  qui  a  suivi  était  la  conséquence  inévitable  de  cet 
acte,  certainement  prémédité.  Si  des  diplomates  ont  cru 
qu'il  s'agissait  simplement  d'un  geste  et  qu'on  pouvait,  au 
gré  des  chancelleries,  retenir  les  forces  balkaniques  une  fois 
déchaînées,  ils  ont  commis  une  erreur  inexcusable.  A  la 
vérité,  nous  ne  pensons  pas  qu'ils  soient  assez  ingénus  pour 
l'avoir  commise.  Derrière  les  événements  auxquels  nous 
assistons,  il  y  a  des  volontés  directrices  ou  consentantes. 

Mais,  si  certaines  volontés  ont  permis  la  guerre.il  n'est 
pas  sûr  qu'elles  concordent  au  sujet  de  ses  résultats.  Des 
•arrangements,  auxquels  il  est  impossible  de  croire  que  la 
Roumanie  n'ait  point  participé,  ont  certainement  été  envi- 
sagés. La  question  est  de  savoir  s'ils  pourront  recevoir  leur 
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exécution  ou  s'ils  ne  seront  pas  emportés  comme  des  fétus 
de  paille  dans  le  tumulte  des  batailles  et  si  les  ministres  qui 
qui  les  auront  conclus  ne  risqueront  pas  d'être  emportés 
avec  eux.  Les  grandes  puissances  déclarent  et  le  commu- 
niqué russe  paru  dans  la  Rossia  fait  état  de  ce  qu'elles  sont 
toutes  d'accord  pour  maintenir  le  statu  quo  dans  les  Bal- 
kans, quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre.  Il  est  excellent 
que  cet  accord  existe  et  soit  publié.  Seulement,  comment 
en  assurera-t-on  le  respect  ?  Monténégrins,  Bulgares  et 
Grecs  proclament  aujourd'hui,  quelques  jours  après  la 
remise  de  la  note  où  ils  affirmaient  rechercher  seulement 
des  garanties  pour  les  réformes  dans  la  Turquie  d'Europe, 
qu'aucune  considération  ne  leur  fera  abandonner  les  terri- 
toires conquis  et,  cette  fois,  ils  sont  sincères.  S'ils  sont 
battus,  la  question  ne  se  posera  pas  ;  mais  s'ils  sont  vain- 
queurs, qui  voudra  leur  faire  lâcher  prise  ?  Qui  s'en  char- 
gera ?On  avait  cru  jusqu'ici  que  cette  mission  était  réservée 
à  la  Roumanie. On  le  croyait  en  Roumanie  aussi, et  les  jour- 
naux roumains  qui  interprètent  la  pensée  des  chefs  de 
parti,  pour  la  plupart  anciens  ministres  ou  présidents  du 
Conseil,  avaient  exprimé,  aussitôt  après  l'ordre  de  mobi- 
lisation des  alliés,  leur  profond  étonnement  que  le  roi  n'or- 
donnât point  la  même  mesure.  Mais,  depuis,  les  hommes 
d'État  roumains  ont  dû  être  rassurés,  car  leurs  journaux 
ne  manifestent  plus  d'inquiétude.  Il  existe  donc  de  ce  côté 
des  arrangements  secrets  et  l'on  ne  peut  dire  quand  ni 
comment  sera  jetée  la  carte  roumaine  dans  le  jeu  sanglant 
des  Balkans. 
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CHAPITRE  VI 

LA  GUERRE  BALKANIQUE 

JUSQU'A  LA  CONCLUSION  DE  L'ARMISTICE  DE 

TCHATALDJA 


LA   SOUVERAINETÉ   ITALIENNE   EN   TRIPOLITAINE. 


20  octobre  19 12. 

Aussitôt  après  la  signature  des  préliminaires  de 
paix  entre  l'Italie  et  la  Turquie,  le  gouvernement 
russe  s'est  empressé  de  reconnaître  la  souveraineté  italienne 
en  Libye.  Les  Cabinets  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Londres 
avaient  fait  connaître  à  Rome,  avant  même" cette  signature, 
qu'ils  procéderaient  à  cette  reconnaissance  aussitôt  après 
la  conclusion  définitive  de  la  paix.  Il  semble  qu'à  Rome 
on  s'étonne  que  la  France  n'ait  point  encore  fait  une  décla- 
ration dans  le  même  sens  et  l'on  peut  se  demander  si  la 
manifestation  de  cet  étonnement  n'a  point  pour  objet  de 
pousser  le  Cabinet  de  Paris  à  donner  sans  plus  tarder  ce 
témoignage  de  sympathie  à  l'Italie. 

Le  Cabinet  de  Rome  ne  doit  pas  partager  l'étonnement 
que  nous  signalent  les  dépêches.  Il  sait  que  la  France  est 
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aussi  résolue  maintenant  qu'au  commencement  de  la  guerre 
tripolitaine  à  tenir  tous  ses  engagements  méditerranéens  à 
l'égard  de  l'Italie  et  qu'elle  ne  songe  pas  un  seul  instant  à 
contester  la  situation  nouvelle  acquise  par  l'Italie  en  Tripo- 
litaine et  en  Cyrénaïque  à  la  suite  de  la  signature  des  préli- 
minaires du  15  octobre  et  du  traité  du  18  octobre.  C'est 
précisément  parce    que  la  France  et  l'Italie  sont  liées  à  ce 
sujet  par  des  accords  antérieurs  que  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  point  à  faire  sans  délai  une  démarche  qui  se  com- 
prend de  la  part  d'autres  Etats  restés  jusqu'ici  libres  de 
tout  engagement.  Mais  le  voisinage  de  la  Tripolitaine  et 
de  la  Tunisie  oblige  les  Cabinets  de  Rome  et  de  Paris  à 
préciser  un  certain  nombre  de  points  visés  dans  leur  ac- 
cords précédents.  On  ne  comprendrait  ni  en  France,  ni  en 
Italie,  que  les  deux  gouvernements  ne  profitassent  pas  de 
l'occasion  actuelle  pour  régler  définitivement  les  questions 
de  voisinage  de  telle  façon  qu'aucun  malentendu  ne  puisse 
surgir  à  l'avenir.  Il  est  essentiel,  dans  l'intérêt  des  bons 
rapports  entre  l'Italie  et  la  France  dont  nous  sommes  de 
chauds  partisans,  de  ne  laisser  naître  aucun  prétexte  à 
malentendu.  Or,  si  certaines  questions  restaient  en  suspens 
et  si,  plus  tard,  quelques  personnes  moins  enclines  au 
maintien  de  l'amitié  franco-italienne  venaient  à  prendre 
une   influence   prépondérante    dans   leur   pays,   il   pour- 
rait   facilement    se    produire    des    froissements    regret- 
tables. 

La  question  des  frontières  est  en  ce  moment  assez 
simple.  Avant  la  guerre  tripolitaine,  un  arrangement  pra- 
tique était  intervenu  entre  le  gouvernement  tunisien  et  le 
vali  de  Tripoli  autorisé  à  cet  effet.  La  frontière  a  été  déli- 
mitée sur  place  sur  une  grande  étendue,  et  notamment 
dans  les  parages  autrefois  litigieux,  comme  ceux  de  Gha- 
damès.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  cette  frontière  soit 
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reconnue  également  par  l'Italie  et  que,  pour  les  parties  res- 
tant à  délimiter  matériellement,  on  prenne  des  décisions 
conformes  aux  engagements  des  deux  pays.  Ces  décisions 
ne  pourront  être  suivies  d'effets  pratiques  du  côté  italien 
pendant  quelque  temps,  puisque  les  troupes  italiennes  sont 
encore  très  loin  des  frontières  du  sud.  Mais  cette  difficulté 
momentanée  ne  dispense  nullement  les  gouvernements  de 
prévoir  dès  aujourd'hui  le  règlement  de  la  question  en 
principe. 

La  situation  des  Tripolitains  résidant  en  Tunisie  est 
chose  plus  délicate.  Ils  peuvent  prétendre  conserver  la 
nationalité  ottomane  qui  ne  leur  a  pas  été  formellement 
enlevée  .A  cet  égard,  l'équivoque  résultant  de  la  transaction 
consacrée  par  les  préliminaires  et  le  traité  de  Lausanne 
peut  devenir  une  source  d'embarras  sérieux  pour  nous. 
Les  Tripolitains  résidant  en  Tunisie  sont  très  nombreux,  il 
sont  engagés  dans  beaucoup  de  travaux  et  les  autorités 
tunisiennes  ont  de  fréquentes  occasions  d'intervenir  à  leur 
sujet.  Aussi  importe-t-il  que  les  Cabinets  de  Rome  et  de 
Paris  étudient  minutieusement  tout  ce  qui  concerne  leur 
statut  personnel  et  adoptent  d'un  commun  accord  une 
ligne  de  conduite  à  laquelle  ils  resteront  l'un  et  l'autre 
fidèles. 

La  Consulta  n'aura  sans  doute  pas  de  peine  à  faire  saisir 
ces  raisons  à  l'opinion  italienne,  et  celle-ci  comprendra 
que,  si  la  France  ne  se  hâte  point  de  reconnaître  officielle- 
ment la  souveraineté  italienne  en  Libye  avant  même  que 
le  traité  de  paix  lui  ait  été  notifié,  elle  s'inspire  dans  sa 
conduite  de  sentiments  d'une  parfaite  cordialité  pour 
l'Italie. 
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QUESTIONS   RELATIVES   A   LA   MER   NOIRE. 


22  octobre  1912. 

La  présence  de  la  flotte  ottomane  dans  la  mer  Noire  et 
les  opérations  militaires  auxquelles  elle  s'y  livre  semblent 
étonner  certains  correspondants  de  guerre  qui  se  de- 
mandent si  la  Russie  ne  va  pas  poser  devant  l'Europe  la 
question  de  la  neutralisation  de  cette  mer.  Ces  apprécia- 
tions, de  nature  à  troubler  le  public,  déjà  suffisamment 
déconcerté  par  les  événements,  doivent  être  rectifiées.  La 
question  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  ne  peut  plus 
être  posée  ;  elle  est  réglée. 

L'article  11  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  stipulait  : 
«  La  mer  Noire  est  neutralisée  ;  ouverts  à  la  marine  mar- 
chande de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont, 
formellement  et  à  perpétuité,  interdits  aux  pavillons  de 
guerre,  soit  des  puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre 
puissance.  »  Deux  exceptions  seulement  étaient  prévues. 
L'article  14,  complété  par  une  convention  spéciale  russo- 
turque  du  même  jour,  annexée  au  traité,  autorisait  la 
Russie  et  la  Turquie  à  entretenir  chacune  six  bâtiments 
à  vapeur  de  800  tonnes  au  maximum  et  quatre  bâtiments 
légers  à  vapeur  ou  à  voiles  de  200  tonnes  au  maximum. 
Aux  termes  de  l'article  19,  chacune  des  sept  puissances 
contractantes  acquérait  le  droit  de  faire  stationner,  en  tout 
temps,  deux  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Da-  ■ 
nube.  Enfin,  d'après  l'article  13,  le  maintien  ou  l'établisse- 
ment sur  le  littoral  de  la  mer  Noire  d'arsenaux  militaires 
maritimes  étaient  interdits. 
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Les  dispositions  de  l'article  19  sont  toujours  en  vigueur. 
Mais  la  «  perpétuité  »  prévue  pour  le  reste  par  l'article  11 
n'a  duré  que  jusqu'au  13  mars  1871.  A  cette  époque,  la 
Russie  jugea  le  moment  favorable  pour  se  libérer  de  la 
servitude  maritime  imposée  par  le  congrès  de  Paris,  et 
obtint  à  la  conférence  de  Londres  l'abrogation  des  ar- 
ticles il,  13  et  14  du  traité  du  30  mars  1856.  A  partir  du 
13  mars  1871,  les  puissances  riveraines  de  la  mer  Noire 
ont  donc  joui  de  la  faculté  d'y  entretenir  des  forces  navales 
à  leur  convenance.  Dans  le  cas  actuel,  le  droit  de  la  flotte 
ottomane  d'effectuer  des  opérations  de  guerre  sur  les  côtes 
ennemies  est  hors  de  toute  contestation  et  l'on  ne  s'imagine 
pas  la  Russie  prenant  l'initiative  de  demander  le  rétablis- 
sement de  la  neutralisation  supprimée  sur  sa  propo- 
sition. 

Quant  à  l'application  des  diverses  conventions  interna- 
tionales signées  en  1897  à  La  Haye,en  ce  qui  concerne  les 
règles  applicables  en  temps  de  guerre  sur  terre  et  sur  mer, 
les  Etats  qui  ont  ratifié  ces  conventions  peuvent  demander 
à  ceux  des  belligérants  actuels  qui  les  ont  également  rati- 
fiées de  se  conformer  à  leurs  engagements.  Mais  ils  auront 
fort  à  faire  s'ils  prétendent  assurer  le  respect  des  règles 
prescrites  à  La  Haye.  Depuis  le  commencement  de  la  crise, 
les  Etats  balkaniques  semblent  avoir  témoigné  pour  le 
droit  public  européen  une  parfaite  indifférence.  Il  est 
malheureusement  à  craindre  que  la  guerre  actuelle  soit 
l'occasion  d'excès  comparables  aux  pires  horreurs  du 
temps  où  le  monde  ne  connaissait  pas  encore  les  confé- 
rences de  la  paix. 
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VOYAGE   DU   COMTE   BERCHTOLD   EN    ITALIE. 

24  octobre  1912. 

Le  voyage  du  ministre  commun  des  affaires  étrangères 
d'Autriche-Hongrie  en  Italie  a  une  importance  politique 
de  premier  ordre.  On  ne  peut  pas  douter  que  le  comte 
Berchtold  ait  eu  à  San-Rossore  avec  Victor-Emmanuel  III, 
et  à  Pise  avec  le  marquis  de  San  Giuliano,des  entretiens 
dont  les  conséquences  se  feront  sentir  aussi  bien  dans  la 
politique  générale  européenne  que  dans  le  développement 
de  la  crise  balkanique.  Il  a  été  certainement  question  du 
renouvellement  de  la  Triple-Alliance  et  de  la  manière 
d'assurer  l'unité  de  la  politique  des  Cabinets  de  Rome  et 
de  Vienne  en  Orient. 

En  ce  qui  concerne  la  Triple-Alliance,  on  doit  la  consi- 
dérer comme  renouvelée,  au  moins  en  principe.  La  Con- 
sulta n'a  jamais  dissimulé  ses  intentions  à  cet  égard.  Lors 
de  la  visite  de  M.  de  Kiderlen-Waechter  à  Rome,  cet  hiver, 
avant  les  incidents  du  Carthage  et  du  Manouba,  les  inter- 
prètes officieux  du  marquis  de  San  Giuliano  ont  indiqué 
nettement  que  la  Triplice  serait  renouvelée.  Le  Popolo 
romano  tient  maintenant  un  langage  analogue  à  propos  de 
la  visite  du  comte  Berchtold  :  il  déclare  que  la  Triple- 
Alliance  reste  la  base  «  inaltérable  et  intangible  »  de  la  poli- 
tique internationale  de  l'Italie.  D'autre  part,  d'après  le 
Fremdenblatt,  organe  du  Ballplatz,  l'opinion  autrichienne 
voit  dans  les  honneurs  conférés  au  comte  Berchtold  «  une 
manifestation  précieuse  du  roi  d'Italie  en  faveur  des  tra- 
ditions de  l'alliance  qui  unit  les  deux  pays.  »  La  Nouvelle 
Presse  libre  est  plus  explicite  :  «  De  précieux  résultats  ont 
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été  obtenus, dit  le  moniteur  de  l'Austro- Allemagne, qui  déve- 
lopperont dans  un  sens  plus  favorable  encore  les  rapports 
des  deux  Etats.  L'entrevue  des  deux  ministres  des  affaires 
étrangères  d'Italie  et  d'Autriche-Hongrie  peut  être  consi- 
dérée comme  un  événement  important  pour  les  relations  aus- 
tro-italiennes.» La  même  impression  ressort  du  communi- 
qué suivant  publié  par  les  soins  des  deux  gouvernements  : 

Au  cours  de  la  visite  du  comte  Berchtold,  les  deux  ministres,  marquis 
de  San  Giuliano  et  comte  Berchtold,  se  sont  entretenus  longuement  sur 
la  situation  internationale  et  sur  différentes  questions  actuelles.  Ainsi 
qu'il  était  naturel,  la  crise  balkanique  a  été  la  partie  la  plus  importante  de 
leurs  conversations. 

Constatant  avec  satisfaction  la  parfaite  identité  de  vues  entre  les  deux 
gouvernements  italien  et  austro-hongrois  à  ce  sujet,  les  deux  hommes 
d'État  se  sont  trouvés  d'accord  dans  le  but  de  contribuer,  en  se  basant  sur 
les  liens  d'alliance  unissant  les  deux  gouvernements  et  celui  de  Berlin,  et  avec 
le  concours  des  autres  puissances,  au  rétablissement  de  la  paix  générale. 

L'harmonie  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister  entre  les  gouvernements 
d'Italie  et  d'Autriche-Hongrie  s'est  manifestée  une  fois  de  plus  au  cours 
de  ces  entretiens,  dont  les  résultats  ne  pourront  que  renforcer  l'étroite 
amitié  entre  les  deux  puissances  alliées. 

Sur  la  solution  de  la  crise  balkanique,  l'entente  n'a  pro- 
bablement pas  été  aussi  facile  que  sur  la  Triple-Alliance. 
Le  communiqué  ne  dit  point  que  les  deux  ministres  sont 
tombés  d'accord  à  ce  sujet;  il  constate  leur  accord  seule- 
ment sur  «  l'opportunité  de  se  tenir  en  contact  ».  L'union 
ne  résulte  pas  forcément  du  contact.  Entre  l'Italie  et  l' Au- 
triche-Hongrie, en  particulier,  le  contact  dans  les  Balkans 
est  plutôt  de  nature  à  produire  des  froissements.  En  1900, 
les  deux  pays,  représentés  par  le  marquis  Visconti-Venosta 
et  le  comte  Goluchowski,  ont  signé  un  accord  interdisant 
à  l'un  et  à  l'autre  de  prendre  une  initiative  en  Albanie. 
Aucun  des  deux,  en  effet,  ne  pourrait  prendre  en  Albanie 
une  influence  prépondérante  sans  léser  gravement  les 
intérêts  de  l'autre.  Toutefois  cela  n'est  exact  que  dans  le 
cas  où  les  Balkans  conserveraient  leur  physionomie  poli- 
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tique  actuelle.  Si  l'on  supposait  —  ce  n'est  qu'une  hypo- 
thèse —  une  grande  liquidation  balkanique  qui  donnerait 
à  l'Autriche-Hongrie  l'accès  de  Salonique,  les  objections 
du  Cabinet  de  Vienne  contre  l'influence  ou  l'occupation 
italienne  en  Albanie  ne  tiendraient  sans  doute  pas  long- 
temps. Il  n'est  donc  pas  interdit  de  croire  que  l'hypothèse 
a  été  examinée,  car  les  diplomates  autrichiens  et  italiens 
sont  de  ceux  qui  se  préoccupent  de  tout  prévoir,  même  les 
malheurs  qui  pourraient  arriver  à  leurs  amis. 

Provisoirement,  à  Rome  comme  ailleurs,  on  se  contente 
d'observer  le  cours  que  prennent  les  événements  militaires, 
car  tout  dépend  de  l'issue  de  la  guerre  balkanique.  Si  les 
Turcs  réussissent  à  repousser  leurs  agresseurs,  les  grandes 
combinaisons  orientales  s'évanouiront  et  l'on  jurera  qu'il 
n'en  a  jamais  été  question.  Si  les  Bulgares  triomphent, 
toutes  les  convoitises  se  donneront  carrière.  Il  en  serait 
autrement  si  toutes  les  grandes  puissances  consentaient  à 
signer  d'avance  un  protocole  de  désintéressement  incondi- 
tionnel. Mais  l'Autriche,  tout  en  protestant  de  son  désin- 
téressement absolu,  ne  croit  pas  pouvoir  engager  l'avenir. 
Elle  déclare  qu'elle  n'est  pas  responsable  de  la  crise  ac- 
tuelle et  qu'elle  ne  saurait  assister  avec   indifférence  à 
certaines  modifications  balkaniques.  Derrière  l'Autriche, 
il  y  a  l'Allemagne.  Y  aurait-il  aussi  l'Italie  ?  Le  Corriere 
délia  Sera  dit  aujourd'hui  que  le  programme  italien  se  for- 
mule ainsi  :  «  Les  Balkans  aux  peuples  balkaniques.  »  C'est 
un  beau  programme.  Mais  notre  confrère  de  Milan  assure 
qu'il  est  contraire  à  celui  de  l'Autriche  dont  le  principal 
article  est  la  descente  sur  Salonique,  et  les  ministres  des 
affaires  étrangères  des  deux  pays  viennent  de  se  renouveler 
la  promesse  de  marcher  d'accord.  Le  Corriere  délia  Sera 
ajoute  :  «  Il  est  nécessaire  de  réexaminer  les  intérêts  et  les 
exigences  de  chacune  des  puissances  de  la  Triplice  et  de 
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voir  quel  est  le  meilleur  moyen  de  les  satisfaire  en  mesure 
égale.  »  Comment  cette  triple  satisfaction  pourrait-elle  être 
obtenue  sinon  aux  dépens  d'un  tiers  ? 


VOYAGE   DE   M.    DE    HARTWIG   A   VIENNE.    —   LE   ROI    DE 
ROUMANIE    FELD-MARÉCHAL   RUSSE. 


26  octobre  1912. 

La  guerre  balkanique  n'a  pas  encore  abouti  à  des  résul- 
tats décisifs,  mais  les  succès  des  quatre  alliés  sont  déjà  tels 
qu'on  est  obligé  d'envisager  l'éventualité  de  leur  triomphe 
final.  Et,  dès  maintenant,  on  peut  constater  que,  dans  le 
cas  de  la  réalisation  de  cette  hypothèse,  le  principe  du 
maintien  du  statu  quo  territorial  dans  les  Balkans,  pris 
comme  base  des  dernières  combinaisons  diplomatiques, 
s'effondrera  devant  les  événements  militaires.  Dès  lors  que 
toutes  les  forces  militaires  balkaniques  armées  étaient 
mises  en  mouvement,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
statu  quo.  Les  propositions  contenues  dans  l'ultimatum 
des  alliés  avaient  seulement  pour  objet  de  donner  une  ap- 
parence de  modération  à  un  acte  destiné  à  provoquer  la 
guerre.  Mais,  dès  la  déclaration  de  guerre  et  avant  tout 
combat,  les  quatre  souverains  alliés  ont  solennellement 
proclamé  la  croisade  contre  le  Croissant,  et  leurs  ministres 
ont  affirmé  que  les  territoires  conquis  ne  seraient  pas  ren- 
dus. Si  toute  la  population  mâle  valide  de  Bulgarie,  de 
Serbie,  de  Monténégro  et  de  Grèce  donne  en  ce  moment 
l'assaut  à  la  Turquie,  ce  n'est  point  pour  obtenir  quelques 
réformes  administratives  dans  les  vilayets  macédoniens. 

Les  gouvernements  qui  ont  connu  les  conventions  mili- 
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taires  conclues  entre  les  quatre  royaumes  balkaniques  ont 
dû  prévoir  leurs  conséquences.  Les  uns  ont  peut-être 
escompté  la  victoire  turque,  et  les  autres  la  victoire  balka- 
nique. Mais  il  est  difficile  de  croire  que  les  uns  et  les  autres 
n'aient  pas  envisagé  les  deux  cas.  Si  les  succès  des  alliés 
continuent,  on  doit  donc  s'attendre  à  une  très  prochaine 
initiative  de  la  part  d'une  des  grandes  puissances.  Celles 
qui  se  seraient  réjouies  de  voir  les  petits  États  de  la  pénin- 
sule réduits  à  l'impuissance  ou  au  recueillement  pendant 
vingt  ou  quarante  ans  ne  voudront  sans  doute  pas  les 
laisser,  sans  compensation,  jouir  paisiblement  de  leurs 
conquêtes.  On  sait  que  le  gouvernement  de  Vienne  a  de 
nombreux  corps  de  troupes  mobilisés  sur  sa  frontière  bos- 
niaque ;  des  informations  sûres  indiquent  qu'ils  sont  prêts 
à  marcher  au  premier  signal.  Ce  signal  sera  probablement 
donné  dès  que  la  fortune  des  armes  se  sera  définitivement 
prononcée  en  Thrace,  à  moins  qu'un  accord  préalable  in- 
tervienne avec  Belgrade. 

L'accord,  d'ailleurs,  n'est  pas  impossible.  M.  de  Hart- 
wig,  ministre  de  Russie  à  Belgrade,  qui  a  joué  un  rôle  per- 
sonnel dans  la  conclusion  de  la  convention  serbo-bulgare, 
a  été  cette  semaine  à  Vienne  où  il  a  conféré  avec  le  comte 
Berchtold  et  M.  de  Giers.  La  signification  de  ce  voyage 
insolite  semble  assez  claire  :  M.  de  Hartwig  a  dû  aller 
porter  à  Vienne  les  propositions  de  M.  Pachitch,  président 
du  Conseil  serbe,  relatives  aux  moyens  de  conclier  l'occu- 
pation du  sandjak  de  Novi-Bazar  par  la  Serbie  et  la  préten- 
tion de  l'Autriche  que  la  voie  de  Salon ique  lui  reste  ou- 
verte. S'il  n'existait  que  cette  difficulté  entre  Vienne  et 
Belgrade,  une  transaction  serait  relativement  aisée,  car  la 
Serbie  prendrait  probablement  volontiers  l'engagement, 
en  ce  qui  la  concerne,  d'assurer  en  tout  temps  la  liberté  des 
communications  commerciales  entre  la  Germanie  et  la  mer 
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Egée.  Mais  il  y  a  la  question  de  la  jonction  du  Monténégro 
et  de  la  Serbie,  du  contact  direct  de  ces  deux  Etats  slaves, 
de  la  formation  d'un  bloc  slave  indépendant  contigu  à  la' 
Slavie  autrichienne.  On  ne  tardera  plus  beaucoup  main- 
tenant à  savoir  si  l'Autriche-Hongrie  tient  seulement, 
comme  elle  l'assure  officiellement,  à  assurer  la  liberté  de 
ses  communications  commerciales  avec  Salonique  ou  si 
elle  a  des  visées  politiques  et  territoriales. 

Le  rôle  de  la  Roumanie  va  également  se  dessiner.  Un 
grand-duc  est  allé  porter  au  roi  de  Roumanie,  à  Sinaïa   le 
bâton  de  feld-maréçhal  de  l'armée  russe.  Il  s'appliquera 
probablement  à  convaincre  Charles  1er  de  s'abstenir  de 
procéder  à  une  mobilisation  qui  pourrait  être  suivie  d'une 
mobilisation    russe    en     Bessarabie.     Seulement,    pour 
obtenir  que  le  roi  Charles  continue  d'observer  la  neutralité, 
il  faudra  lui  assurer  quelque  chose.  Ce  quelque  chose  est-il 
déjà  fixé?   Sera-t-il   proportionné  aux  acquisitions   bul- 
gares éventuelles?  C'est  le  secret  des  diplomates  qui  ont 
conduit  l'affaire  balkanique.  Suivant  les  décisions  qui  vont 
être  prises  à  Vienne  et  à  Bucarest,  on  saura  si  ces  diplo- 
mates sont  des  hommes  d'Etat  qui  ont  vu  très  loin  ou  des 
hommes  à  courte  vue  qui  se  sont  engagés  dans  une  entre- 
prise vitale  sans  savoir  où  ils  allaient. 

DISCOURS  DE  M.  POINCARÉ  A  NANTES.  -  LES  BALKANS  AUX 
BALKANIQUES.   —   LE   RÔLE   DE   LA  FRANCE. 

27  octobre  191 2. 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  aujourd'hui  à  Nantes 
le  président  du  Conseil  a  consacré  à  la  politique  extérieure 
une  place  correspondant  à  la  gravité  de  la  situation  inter- 
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nationale.  La  discrétion  diplomatique  et  l'incertitude  qui 
règne  encore  sur  les  résultats  définitifs  de  la  guerre  balka- 
nique ne  permettaient  pas  à  M.  Poincaré  d'exposer  en 
détail  l'état  des  négociations  en  cours,  ni  de  présenter  une 
solution  du  problème  oriental.  Mais  le  chef  du  gouverne- 
ment français  a  très  nettement  indiqué  dans  quel  esprit 
les  négociations  étaient  conduites  et  dans  quelles  condi- 
tions seraient  examinées  les  diverses  solutions  possibles. 
Après  les  étranges  écarts  de  quelques  publicistes  qui  se 
plaisent  à  affirmer  leur  parfaite  communauté  de  vues  avec 
lé  gouvernement,  ces  déclarations  n'étaient  pas  inutiles. 

M.  Poincaré  n'a  pas  dissimulé  que  la  crise  orientale 
allait  poser  «  dans  un  prochain  avenir  »  des  problèmes  d'une 
grande  complexité,  et  dont  la  solution  pacifique  se  heurte- 
rait à  «  d'inévitables  contradictions  d'intérêt  ».  Jusqu'ici 
tous  ses  efforts  ont  tendu  à  circonscrire  les  hostilités  et  à 
maintenir  le  contact  entre  les  grandes  puissances  de  manière 
à  favoriser  une  médiation.  M.  Poincaré  a  cru  pouvoir 
donner  à  entendre  que  le  jour  de  cette  médiation  pacifiante 
est  plus  proche  qu'on  pourrait  supposer.  Il  doit  avoir  rai- 
son s'il  veut  dire  que  certaines  puissances  doivent  prochai- 
nement proposer  une  médiation.  Malheureusement,  per- 
sonne ne  peut  affirmer  en  ce  moment  que  ces  propositions 
seront  acceptables  pour  les  belligérants,  ni  même  qu'elles 
seront  présentées  dans  un  esprit  désintéressé.  Essayer 
d'arrêter  les  belligérants  à  un  moment  où  aucun  d'eux 
n'a  encore  pris  d'avantage  décisif  serait  une  entreprise 
risquée  de  la  part  de  la  puissance  qui  l'entreprendrait 
et  probablement  contraire  aux  intérêts  généraux.  La 
guerre  balkanique  s'est  engagée  dans  des  conditions  déplo- 
rables du  point  de  vue  international.  Mais,  puisqu'on  l'a 
laissée  éclater  et  que  les  ennemis  sont  aux  prises,  il  faut 
que  le  sort  des  armes  règle  une  bonne  fois  ce  que  les  négo- 
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ciations  n'ont  pu  résoudre.  Si  une  médiation  européenne 
tentait  d'arrêter  les  opérations  militaires  avant  une  bataille 
décisive,  l'Europe  se  trouverait  jetée  dans  des  embarras 
inextricables.  Elle  serait  prise  entre  des  contradictions 
d'intérêts  telles  qu'une  conflagration  générale  sortirait 
vraisemblablement  de  cette  immixtion  prématurée. 

Ce  qui  est  plutôt  désirable,  c'est  que  les  grandes  puis- 
sances désintéressées  s'unissent  résolument  pour  prévenir 
l'intervention  intéressée  d'autres  puissances.  Actuellement, 
la  Turquie,  laissée  à  ses  seules  forces,  ne  peut  plus  être  as- 
sez victorieuse  pour  empêcher  l'introduction  de  réformes 
fondamentales  dans  ses  possessions  d'Europe.  En  tout 
cas,  ces  réformes  se  feront  donc  et  l'Europe  peut  attendre 
le  dénouement  des  opérations  militaires.  Mais,  dans  l'hy- 
pothèse d'un  triomphe  complet  des  alliés,  il  doit  être  bien 
entendu  que  les  Balkans  resteront  aux  peuples  balkaniques 
et  qu'aucune  grande  puissance,  sous  prétexte  de  modérer 
les  vainqueurs,  n'assouvira  des  convoitises  particulières. 
Si  les  puissances  désintéressées  restent  en  contact  et  bien 
d'accord  sur  ce  point,  elles  peuvent  agir  de  façon  que  la 
guerre  actuelle  soit  suivie  d'une  longue  période  de  paix  en 
Orient.  Si,  au  contraire,  elles  se  désunissent,  elles  favorise- 
ront des  solutions  boiteuses  qui  rendront  fatales  de  pro- 
chaines collisions. 

S'il  ne  dépend  que  de  M.  Poincaré,  l'union  dont  nous 
parlons  sera  étroitement  maintenue.  A  plusieurs  reprises 
et  sous  diverses  formes,  toutes  extrêmement  heureuses,  le 
président  du  Conseil  a  déclaré  que  la  France  restait  attachée 
à  la  Russie  alliée  et  à  l'Angleterre  amie  «  par  des  liens  entre- 
lacés et  indestructibles  ».  La  France,  a-t-il  dit,  ne  cherche 
point  d'amitiés  de  rechange  ;  elle  est  incapable  d'incons- 
tance et  d'infidélité,  elle  examinera  les  solutions  du  pro- 
blème oriental  avec  ses  alliés  et  amis  «  dans  un  esprit  de 
Gauvain.  —  T.  IV.  l6 
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confiance  entière  et  d'indéfectible  amitié  ».  C'est,  en  effet, 
ce  qu'il  fallait  dire,  et  le  moment  était  venu  de  le  dire.  Rien 
ne  serait  plus  funeste  à  la  paix  générale,  comme  aux  inté- 
rêts de  la  France,  que  de  laisser  supposer  un  seul  instant 
que  la  France,  séduite  par  une  prétendue  communauté 
d'intérêts  locaux  avec  telle  ou  telle  autre  puissance,  serait 
disposée  à  faire  avec  elle  un  tour  de  valse  orientale.  La 
France  ne  songe  point  à  porter  la  plus  légère  atteinte  aux 
droits  d 'autrui  ;  mais  elle  doit  poursuivre  la  satisfaction  de 
ceux  de  la  communauté  européenne  et  des  siens  propres 
sans  se  laisser  détourner  de  sa  voie  traditionnelle  par  aucune 
sirène.  Unie  et  résolue,  la  Triple  Entente  est  assez  forte 
pour  réprimer  toute  velléité  d'empiétement.  Elle  doit  donc 
éviter  avec  le  plus  grand  soin  toute  initiative  de  nature  à 
compromettre  sa  solidarité.  Si  la  Russie,  l'Angleterre  et  la 
France  ont  des  intérêts  spéciaux  qui  ne  concordent  point 
exactement  dans  toutes  les  parties  de  l'Orient,  toutes  trois 
sont  d'accord  pour  empêcher  que  les  remaniements  balka- 
niques rompent  l'équilibre  européen.  Cela  suffit  pour  qu'en 
s'inspirant  des  idées  directrices  si  brillamment  exposées 
aujourd'hui  par  M.  Poincaré,  elles  remplissent  avec  succès 
le  rôle  qu'elles  se  sont  assigné  dans  le  monde  pour  le  bien 
général. 


COMBINAISONS    MACEDONIENNES.    —    LES    PRETENTIONS 
DE  L'AUTRICHE. 


28  octobre  191 2. 

S'il  reste  quelques  doutes  aux  personnes  qui  n'admet- 
taient pas  la  vraisemblance  de  grands  projets  de  liquidation 
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orientale,  il  leur  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  jour- 
naux allemands  et  autrichiens  de  ces  deux  derniers  jours. 
Nos  confrères  de  Vienne  et  de  Berlin  qui,  jusqu'aux  pre- 
mières défaites  turques,  se  posaient  en  champions  du  statu 
quo  balkanique,  ont  brusquement  tourne  casaque  après  la 
prise  d'Uskub  et  de  Kirk-Kilissé,  et  aujourd'hui,  ils  parlent 
du  partage  de  la  Turquie  aussi  naturellement  que  s'ils  y 
avaient  toujours  pensé.  Mais,  dans  leur  esprit,  il  ne  s'agit 
pas  du  partage  des  possessions  ottomanes  d'Europe  entre 
les  alliés  vainqueurs  ;  il  s'agit  d'appeler  à  la  curée  les 
grandes  puissances,  et  en  premier  lieu  celles  de  l'Europe 
centrale.  A  diverses  reprises,  nous  avions  fait  allusion  à  ces 
convoitises  éventuelles  ;  aujourd'hui,  ces  convoitises 
s'étalent  au  grand  jour  avant  même  que  le  sort  des  armes 
ait  définitivement  prononcé  dans  les  plaines  de  Thrace. 

Il  est  aussi  probable  qu'une  chose  peut  l'être  que  les 
Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  comptaient  sur  la  victoire 
turque.  C'est  dans  l'espoir  que  les  puissances  balkaniques 
seraient  finalement  battues  et  sortiraient  épuisées  d'une 
longue  lutte  qu'ils  ont  permis,  on  pourrait  presque  dire 
encouragé  la  guerre  actuelle.  Il  eût  dépendu  de  l'Autriche- 
Hongrie  d'arrêter  l'initiative  serbo-bulgare,  soit  en  faisant 
une  démonstration  devant  Belgrade,  soit  en  invitant  la 
Roumanie  à  mobiliser,  conformément  à  des  arrangements 
antérieurs.  La  Bulgarie  n'aurait  pas  lancé  toutes  ses  forces 
sur  la  Thrace  si  une  armée  roumaine  avait  menacé  ses  fron- 
tières du  nord,  et  la  Serbie  ne  se  fût  pas  exposée  à  voir 
Belgrade  prise  tandis  que  ses  troupes  descendaient  sur 
Uskub.  La  neutralité  ou  plutôt  l'expectative  autrichienne 
n'avait  rien  de  bienveillant  pour  ceux  qui  en  bénéficiaient 
provisoirement.  Mais,  si  l'on  attendait  de  la  défaite  des 
alliés  balkaniques  le  triomphe  du  prestige  austro-allemand 
à  Constantinople,  on  avait  prévu  également  l'hypothèse 
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inverse.  On  avait  joué  à  qui  perd  gagne.  Après  tout,  s'était- 
on  dit  à  Vienne  et  à  Berlin,  si  nos  excellents  amis  turcs 
sont  battus,  malgré  leurs  canons  Krupp  et  leurs  officiers 
instruits  par  le  maréchal  von  der  Goltz,  il  y  aura  une  masse 
partageable  à  répartir  et  ce  sera  pour  nous  le  moment  de 
donner  satisfaction  aux  besoins  d'expansion  de  nos  peuples. 
Aujourd'hui  ces  aspirations  se  manifestent  ouvertement. 

Le  Berliner  Tageblatt  reconnaît  la  difficulté  de  concilier 
les  ambitions  territoriales  des  Etats  balkaniques  avec  la 
prétention  de  l'Autriche  de  se  réserver  la  voie  de  Salonique 
et  il  demande  :  «  La  seule  chose  possible  n'est-elle  pas  que 
chacun  reçoive  sa  part  ?...  Qu'on  donne  aux  Serbes  la  bande 
de  terre  qu'ils  réclament  si  on  ne  peut  les  satisfaire  d'autre 
façon  et  qu'on  découpe  résolument  pour  l'Autriche-Hon- 
grie  le  sandjak  ou  un  morceau  meilleur  encore  de  la  succes- 
tion  turque.  »  La  Nouvelle  Presse  libre  de  Vienne  intitule 
«  Le  partage  de  la  Turquie  »  la  dépêche  de  son  correspon- 
dant de  Berlin  sur  la  situation  balkanique.  Le  correspon- 
dant du  Berliner  Tageblatt  à  Vienne  télégraphie  :  «  L'Au- 
triche-Hongrie a  des  droits  d'héritage  dans  les  Balkans 
comme  la  France  au  Maroc...  Si  les  puissances  abandonnent 
le  programme  du  statu  quo  territorial,  elle  ne  se  considérera 
pas  comme  liée  et,  à  la  place  de  la  politique  européenne  (  ?) 
qu'elle  pratiquait,  elle  est  fermement  décidée  à  inaugurer 
la  politique  des  intérêts  autrichiens...  Dans  le  cas  où  l'on 
ne  tiendrait  pas  compte  de  ces  intérêts,  elle  est  fermement 
résolue  à  intervenir  activement  dans  les  événements  des 
Balkans.  »  Le  Fremdenblatt  est  moins  menaçant,  quoique 
aussi  suggestif.  Cet  organe  officieux  au  premier  chef  assure 
que  la  paix  ne  court  aucun  danger  «  parce  que  les  puis- 
sances sont  d'accord  pour  s'efforcer  d'éviter  des  compli- 
cations internationales  ».  Mais  les  puissances  connaissent 
les  prétentions  autrichiennes  et,  si  l'Autriche  est  d'accord 
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avec  elles  pour  une  solution  amiable  du  conflit,  quelle  est 

la  base  de   l'accord  ? 
Pour  répondre  à  cette  question,  il  ne  faut  jamais  perdre 

de  vue  que  l'Allemagne  est  derrière  l'Autriche-Hongrie  et 

que,  si  celle-ci  reçoit  une  satisfaction,  celle-là  voudra  en 
prendre  une  aussi,  et  non  la  moindre.  Le  Cabinet  de  Berlin 
se  tient  provisoirement  dans  une  réserve  absolue,  d'abord 
parce  que  le  dénouement  de  la  guerre  est  encore  douteux, 
ensuite  parce  qu'il  préfère  que  les  suggestions  correspon- 
dant à  ses  propres  désirs  émanent  des  tiers.  Mais  il  a  cer- 
tainement un  plan  pour  le  cas  où  les  Turcs  seraient  battus 
et  ce  plan  peut  être  très  compréhensif.  Si  l'on  songe  à  la 
diminution  de  prestige  et  d'influence  en  Orient  que  l'ef- 
fondrement de  la  puissance  ottomane  entraînerait  pour 
l'Allemagne,  on  doit  se  convaincre  que  le  Cabinet  de  Berlin 
a  déjà  réfléchi  aux  moyens  d'asseoir  cette  influence  d'une 
manière  définitive  dans  certaines  régions.  C'est  une  raison 
de  plus  pour  la  Triple-Entente  de  resserrer  les  liens  «  in- 
destructibles »  dont  M.  Poincaré  parlait  hier  à  Nantes. 


DÉCLARATION  FRANCO-ITALIENNE  SUR  LE  MAROC  ET  LA  LIBYE. 
—  RECONSTITUTION   DU  MINISTÈRE   ROUMAIN. 


29  octobre  19 12. 

Comme  le  faisait  prévoir  la  note  annonçant  la  reconnais- 
sance officielle  de  la  souveraineté  italienne  en  Libye  par  la 
France,  les  Cabinets  de  Paris  et  de  Rome  se  sont  mis  d'ac- 
cord pour  traiter  simultanément  toutes  les  questions  se 
rattachant  à  l'établissement  de  la  France  au  Maroc  et  à 
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celui  de  l'Italie  en  Libye.  A  cet  effet,  M.  Poincaré  et 
M.  Tittoni  ont  signé  hier  une  déclaration  dont  voici  le 
texte   : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  royal 
d'Italie,  désireux  d'exécuter  dans  l'esprit  le  plus  amical  leurs  accords  de 
1902,  confirment  leur  mutuelle  intention  de  n'apporter  réciproquement 
aucun  obstacle  à  la  réalisation  de  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  op- 
portun d'édicter,  la  France  au  Maroc  et  l'Italie  en  Libye. 

Ils  conviennent  de  même  que  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
sera  réciproquement  assuré  à  la  France  en  Libye  et  à  l'Italie  au  Maroc  : 
ledit  traitement  devant  s'appliquer  de  la  manière  la  plus  large  aux  natio- 
naux, aux  produits,  aux  établissements  et  aux  entreprises  de  l'un  et 
l'autre  État  sans  exception. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  déclaration  calmera  les 
susceptibilités  qui  s'étaient  manifestées  prématurément 
en  Italie  à  la  nouvelle  que  le  gouvernement  français  n'avait 
pas  notifié  sa  reconnaissance  de  la  souveraineté  italienne 
en  Libye  dès  la  première  nouvelle  de  la  signature  du  traité 
de  Lausanne.  Cette  reconnaissance  n'a  pas  été  une  seule 
minute  en  question.  Mais  encore  fallait-il  constater  que  les 
deux  gouvernements  étaient  bien  d'accord  sur  le  mode 
d'application  de  leurs  arrangements  de  1902  et  sur  leurs 
conséquences.  Dès  que  cette  constatation  fut  faite,  la  re- 
connaissance fut  notifiée.  La  déclaration  d'hier  est  la  consé- 
cration de  l'accord  verbal  intervenu  précédemment.  Elle 
donne  pleine  satisfaction  aux  Italiens  ;  aussi,  après  cette 
nouvelle  marque  d'amitié  et  après  le  discours  de  Nantes, 
qui  contient  un  passage  si  cordial  à  leur  adresse,  espérons- 
nous  qu'ils  voudront  bien  reconnaître  la  parfaite  correction 
du  gouvernement  français  à  leur  égard. 


Le  ministère  roumain  est  enfin  reconstitué.  A  vrai  dire, 
il  était  en  travail  de  reconstitution  depuis  le  mois  de  mars. 
A  cette  époque,  son  chef,  M.  Carp,  qui  était  en  même 
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temps  chef  du  parti  conservateur,  avait  dû  quitter  le  pou- 
voir en  raison  de  son  impuissance  manifeste  à  diriger  son 
propre  parti  et  des  manifestations  organisées  contre  lui 
par  les  conservateurs  démocrates  et  les  nationaux  libéraux 
coalisés.  Dès  le  mois  de  mars,  on  avait  annoncé  la  concen- 
tration des  conservateurs    proprement    dits,  c'est-à-dire 
de  l'ancien  parti  de  Lascar  Catargi  fusionné  avec  les  an- 
ciens junimistes  de  M.  Carp,  avec  les  conservateurs  démo- 
crates dirigés  par  M.  Take  Jonesco.  Plusieurs  fois  même, 
on  déclara  formé  un  nouveau  ministère  établi  sur  cette  base. 
Mais,  chaque  fois,  la  combinaison  craqua  par  suite  de 
l'impossibilité  de  concilier  les  conditions  de  M.  Carp  et 
celles  de  M.  Take  Jonesco.  Il  a  fallu  la  guerre  balkanique 
pour  mettre  fin  à  ces  tergiversations.  Aussitôt  les  hostilités 
ouvertes  dans  les  Balkans,  le  roi  Charles  a  marqué  sa  vo- 
lonté de  voir  se  constituer  un  ministère  jouissant  de  la  . 
confiance  publique.  Il  a  donc  invité  les  chefs  de  parti  à  se 
mettre  d'accord.  Finalement  M. Carp, déjà  éliminé  comme 
président  du  Conseil,  a  donné  sa  démission  de  chef  du  parti 
conservateur,  et  M.  Take  Jonesco  a  consenti  à  entrer, 
comme  ministre  de  l'intérieur,  dans  le  ministère  présidé 
par  M.  Majoresco.  La  fusion  ne  s'est  point  opérée  entre  les 
deux  groupes  conservateurs  ;  chacun  d'eux  a  le  même 
nombre  de  représentants  dans  le  nouveau  Cabinet  et  doit 
avoir  la  même  part  d'influence  dans  l'administration.  Il  y 
a  non  pas  réconciliation,  mais  collaboration,  et  cette  colla- 
boration est  acceptée  pour  des  raisons  patriotiques,  eu 
égard  à  la  gravité  de  la  situation  extérieure. 

Le  portefeuille  des  affaires  étrangères  reste  entre  les 
mains  de  M.  Majoresco,  président  du  Conseil,  c'est-à-dire 
que  le  roi  continue  de  diriger  personnellement  la  politique 
étrangère.  Visiblement,  le  roi  Charles  est  très  préoccupé 
de  la  situation  créée  à  la  Roumanie  par  les  premiers  succès 
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bulgares.  Il  n'a  pu  s'empêcher,  dans  l'allocution  qu'il  a 
prononcée  après  la  prestation  de  serment  des  ministres,  de 
parler  de  l'augmentation  du  prestige  et  de  l'importance 
du  rôle  nouveau  de  la  Bulgarie.  Comme  il  a  ajouté  aussitôt 
après  que  la  situation  politique  de  la  Roumanie  était  diffi- 
cile, mais  que  sa  force  militaire  permettrait  d'y  faire  face, 
il  est  permis  de  conclure  que  les  événements  balkaniques 
ne  suivent  pas  un  cours  répondant  à  ses  désirs  et  qu'il 
songe  aux  moyens  de  compenser  l'accroissement  de  pres- 
tige bulgare.  On  a  même  annoncé  que  l'ordre  de  mobiliser 
l'armée  roumaine  avait  été  donné.  C'eût  été  très  grave, 
car  cette  mobilisation  en  eût  provoqué  une  autre  et  les 
pires  complications  eussent  été  à  craindre.  Heureusement 
la  nouvelle  est  démentie.  La  Roumanie  ne  pourrait  prendre 
une  initiative  de  ce  genre  que  d'accord  avec  le  Cabinet  de 
Vienne  et  avec  la  certitude  d'être  soutenue  par  lui  jusqu'au 
bout.  Mais,  à  Vienne  aussi,  on  est  déconcerté  par  les  évé- 
nements et  l'on  attend  l'issue  de  la  grande  bataille  de 
Thrace.  On  ne  tardera  plus  longtemps  à  savoir  si  des 
arrangements  secrets  ont  été  conclus  avant  la  guerre. 


REMPLACEMENT    DE     GHAZI    MOUKTAR    PACHA    PAR    KIAMIL 
PACHA.   —   LE   RÔLE   DE   LA   ROUMANIE. 

30  octobre  191  >,. 

La  grande  bataille  turco-bulgare  est  engagée  depuis  hier 
ou  avant-hier  entre  Kirk-Kilissé  et  les  lignes  de  Tchataldja. 
L'intérêt  de  tous  les  autres  événements  disparaît  devant 
le  choc  décisif  de  ces  deux  armées.  Comme  on  peut  d'un 
instant  à  l'autre  apprendre  le  résultat,  il  serait  vain  de  faire 
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des  pronostics.  Il  suffit,  en  attendant,  de  noter  les  événe- 
ments secondaires. 

En  d'autres  circonstances,  le  changement  de  Cabinet  en 
Turquie  aurait  eu  une  importance  considérable.  Mais, 
comme  la  situation  militaire  prime  tout  le  reste,  le  rempla- 
cement de  Ghazi  Mouktar  Pacha  par  Kiamil  Pacha  n'a  pas 
une  signification  très  marquée.  Il  a  été  provoqué  beaucoup 
moins  par  le  désir  du  sultan  de  donner  une  nouvelle  orien- 
tation à  la  politique  ottomane  que  par  l'embarras  où  la  triste 
déroute  du  fils  du  grand-vizir  à  Kirk-Kilissé  jetait  celui-ci. 
Ghazi  Mouktar  Pacha  ne  s'est  plus  senti  l'autorité  néces- 
saire pour  diriger  le  gouvernement  dans  des  conjonctures 
aussi  difficiles,  et  Mahomet  V  a  saisi  cette  occasion  de  rap- 
peler au  pouvoir  Kiamil  Pacha  qui  passe  pour  jouir  en  Eu- 
rope de  sympathies  précieuses.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
pour  l'instant,  c'est  que,  si  les  événements  militaires  per- 
mettent à  Kiamil  Pacha  de  conserver  le  pouvoir,  il  suivra 
une  politique  absolument  contraire  à  celle  de  l'Union  et 
Progrès.  L'entrée  de  Férid  Pacha  dans  le  nouveau  ministère 
est  une  autre  indication  dans  le  même  sens. 

L'attitude  de  la  Roumanie  préoccupe  en  ce  moment 
toute  l'Europe,  car  c'est  d'elle  que  peut  dépendre  le  dé- 
clenchement de  la  grande  crise.  On  sait  qu'avant  l'ouver- 
ture des  hostilités  dans  les  Balkans,  le  roi  Charles  a  conféré 
avec  le  comte  Berchtold,  qu'il  a  reçu  le  bâton  de  feld-ma- 
réchal  russe  et  qu'il  a  fait  tenir  à  Sofia  un  langage  permet- 
tant de  croire  qu'il  observerait  la  neutralité.  Il  est  sûr  qu'il 
a  connu  les  projets  balkaniques  et  ne  les  a  point  contre- 
carrés. Néanmoins  il  semble  aujourd'hui  fort  ennuyé  par 
la  tournure  que  prennent  les  opérations  militaires  et  il  or- 
donne toutes  les  mesures  préparatoires  d'une  intervention. 
Cela  donnerait  à  croire  qu'il  n'a  pas  conclu  d'arrangement 
ferme  avec  le  roi  des  Bulgares  et  qu'il  appréhende  une  dé- 
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ception  de  ce  côté.  Peut-être  espérait-il  tirer  de  plus  grands 
avantages  d'une  guerre  balkanique  longue  et  indécise  que 
d'un  accord  précis.  Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que 
la  Roumanie  se  réservait  de  demander  à  la  Bulgarie,  en 
compensaton  d'agrandissements  de  celle-ci  au  Sud,  la 
cession  d'une  bande  de  territoire  bulgare  entre  la  Do- 
broudja  et  la  ligne  Roustchouk- Varna.  Probablement, 
si  le  Cabinet  de  Sofia  avait  été  interrogé  à  ce  sujet  avant  la 
guerre,  aurait-il  consenti  à  payer  d'engagements  formels 
une  garantie  de  neutralité.  Mais  si,  de  part  et  d'autre,  on 
s'est  contenté  d'assurances  vagues,  la  brouille  peut  éclater. 
La  Roumanie  ne  voudra  sans  doute  pas  attendre  le  dénoue- 
ment de  la  guerre  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

Si  elle  se  contentait  d'une  bande  de  territoire  partant 
d'un  point  de  la  rive  du  Danube  en  amont  de  Silistrie  et 
aboutissant  sur  la  mer  Noire  sensiblement  au-dessus  de 
Varna,  les  Bulgares  feraient  probablement  sans  trop  de 
répugnance  le  sacrifice  de  ce  territoire  habité  par  une  po- 
pulation en  bonne  partie  musulmane.  Seulement,  les 
Roumains  parlent  d'annexer  tout  le  quadrilatère  Roust- 
chouk-Silistrie-Mangalia-Varna  et  ils  trouvent  que  ce  ne 
serait  encore  guère  en  comparaison  des  agrandissements 
bulgares  éventuels  en  Thrace  et  en  Macédoine.  Géogra- 
phiquement,  c'est  exact.  Mais  la  question  est  de  savoir  si 
la  Roumanie,  qui  n'a  rien  risqué,  est  en  mesure  de  réclamer 
le  même  prix  que  si,  comme  la  Bulgarie,  elle  avait  mis  son 
existence  enjeu  dans  une  grande  lutte.  Elle  aurait  mauvaise 
grâce  à  se  plaindre  aujourd'hui  de  la  rupture  de  l'équilibre 
balkanique  alors  qu'elle  n'a  pas  fait  un  geste  pour  prévenir 
cette  rupture.  De  plus,  le  quadrilatère  convoité  n'est  rou- 
main ni  de  langue,  ni  de  mœurs,  ni  de  traditions  et  son 
acquisition  ne  se  justifierait  par  aucune  considération 
ethnique.  La  Roumanie  assumerait  donc  une  lourde  res- 
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ponsabilité  si  elle  ne  se  contentait  point  d'un  agrandisse- 
ment qui  assurerait  une  excellente  frontière  à  la  Do- 
broudja  et  si  elle  intervenait  militairement  à  un  moment 
où  les  Bulgares  sont  engagés  à  fond  à  l'autre  extrémité  des 
Balkans.  N'ayant  rien  mis  au  jeu,  elle  doit  limiter  ses  exi- 
gences dans  le  partage  des  gains.  En  cas  de  conflit,  si  la 
fortune  des  armes  venait  à  lui  être  contraire,  elle  ne  pour- 
rait pas  compter  sur  les  sympathies  de  l'Europe. 


LA   QUESTION   MACÉDONIENNE. 


31  octobre  1912. 

La  grande  bataille  livrée  entre  Kirk-Kilissé  et  Tcha- 
taldja  ne  semble  pas  avoir  été  décisive.  Les  informations 
parvenues  à  Paris  sont  vagues  et  contradictoires.  Mais, 
d'une  façon  générale,  les  succès  des  quatre  alliés  balka- 
niques sont  si  marqués  et  leurs  progrès  sont  si  rapides  que 
toutes  les  chancelleries  considèrent  comme  irréalisable  le 
rétablissement  de  la  domination  turque  en  Macédoine. 
Même  à  Berlin,  on  a  perdu  tout  espoir  dans  le  triomphe 
final  des  élèves  du  maréchal  von  der  Goltz  ;  M.  Schiemann 
lui-même  écrit  dans  la  Gazette  de  la  Croix  :  «  Une  Macé- 
doine autonome  et  réformée  sous  la  suzeraineté  turque 
serait  la  seule  solution  rationnelle.  »  Mais,  si  l'on  est  d'ac- 
cord sur  l'impossibilité  de  maintenir  le  statu  quo  dans  la 
Turquie  d'Europe,  on  diffère  sur  la  manière  de  résoudre 
le  problème  oriental. 

La  solution  proposée  par  M.  Schiemann  est  celle  qui 
répond  le  mieux  aux  intérêts  des  puissances  non  balka- 
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niques  qui  voudraient  sauver  leur  influence  dans  l'empire 
ottoman  et  se  ménager  des  occasions  pour  l'avenir.  Une 
grande  Macédoine  autonome  serait  un  terrain  merveilleux 
pour  l'intrigue.  Avec  un  peu  de  savoir-faire,  des  agents 
bien  stylés  réussiraient  sans  peine  à  y  créer  une  confusion 
inextricable  et  à  y  brouiller  toutes  les  nationalités  aujour- 
d'hui unies  dans  un  effort  commun.  Une  combinaison  de 
ce  genre  eût  présenté  des  avantages  avant  la  guerre,  car 
elle  eût  été  préférable  à  l'anarchie  régnant  alors.  Aujour- 
d'hui, elle  ne  se  comprendrait  que  si  les  Turcs  venaient  à 
remporter  de  tels  succès  que  les  alliés  dussent  renoncer  à 
satisfaire  leurs  ambitions.  Or,  la  réalisation  de  cette  hypo- 
thèse est  invraisemblable.  Dans  l'état  actuel  des  opérations 
militaires  et  en  supposant  que  les  Bulgares  ne  parviennent 
point  à  forcer  les  lignes  de  Tchataldja,  les  quatre  alliés 
tiendront  absolument  à  la  répartition  de  leurs  conquêtes 
en  quatre  zones  distinctes  dont  ils  acquerraient  la  souve- 
raineté ou  le  contrôle  suivant  les  circonstances.  Cette  so- 
lution, si  les  Turcs  sont  hors  d'état  de  s'y  opposer,  est  infi- 
niment préférable  à  celle  de  M.  Schiemann.  En  effet,  elle 
répond  au  vœu  des  populations,  elle  met  fin  au  provisoire 
et  aux  compétitions,  elle  permet  de  donner  un  statut  défi- 
nitif à  des  multitudes  ballottées  depuis  des  siècles  entre 
des  influences  diverses,  et  elle  ne  trouble  point  l'équilibre 
européen.  La  Turquie  elle-même  y  aurait  avantage,  car 
toute  combinaison  boiteuse  deviendrait  pour  elle  une 
source  de  nouveaux  embarras  sans  le  moindre  avantage 
correspondant.  Pour  garder  un  semblant  d'autorité  en 
Macédoine,  elle  risquerait  de  perdre  aussi  l'Asie,  l'Asie 
qui  est  l'objet  de  secrètes  convoitises. 

Une  solution  franche  serait  donc  la  meilleure,  à  deux 
conditions  pourtant.  Il  faudrait  tout  d'abord  que  tous  les 
intérêts  européens  fussent  pleinement  sauvegardés  et  que 
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les  bénéficiaires  du  changement  de  statut  en  Macédoine 
assumassent  toutes  les  charges  ou  servitudes  dont  ces  ter- 
ritoires sont  aujourd'hui  grevés  comme  formant  partie 
intégrante  de  l'empire  ottoman.  Il  faudrait  ensuite  que 
l'équilibre  européen  ne  fût  réellement  modifié,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  c'est-à-dire  que  toutes  les  grandes 
puissances  restassent  exactement  sur  leurs  positions  d'au- 
jourd'hui. En  effet,  le  programme  «  Les  Balkans  aux  Etats 
balkaniques  »  peut  se  réaliser,  ce  grand  remaniement  local 
peut  s'accomplir  sans  que  les  forces  respectives  des  grandes 
puissances  en  soient  modifiées.  Si  la  répartition  des  con- 
quêtes des  alliés  s'effectue  exclusivement  entre  eux,  suivant 
leurs  convenances  personnelles,  l'équilibre  général  ne  sera 
pas  rompu.  Mais  il  en  serait  autrement  si  une  quelconque 
des  grandes  puissances  s'attribuait  une  part,  sous  une  forme 
quelconque. 

C'est  précisément  ce  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  en  ce  mo- 
ment. Des  négociations  très  confidentielles  se  poursuivent 
à  Vienne  depuis  une  semaine.  Elles  sont  rassurantes  en  ce 
sens  que  le  gouvernement  austro-hongrois  semble  avoir 
abandonné,  provisoirement  du  moins,  ses  projets  d'inter- 
vention militaire  sous  forme  d'occupation  du  sandjak  de 
Novi-Bazar  et  qu'il  cherche  à  s'entendre  à  l'amiable  avec 
la  Serbie.  On  est  encore  plus  rassuré  en  voyant  ces  tracta- 
tions se  dérouler  sous  les  auspices  de  la  Russie  et  la  Rou- 
manie ajourner  également  sa  mobilisation  sur  la  frontière 
bulgare.  Mais  les  inquiétudes  se  réveillent  lorsqu'on  entend 
parler  de  l'attribution  à  l'Autriche  d'une  bande  macédo- 
nienne d'Uvatz,  sur  la  frontière  bosniaque,  à  Salonique, 
ou  bien  d'un  partage  de  l'Albanie  entre  l'Autriche  et 
l'Italie,  ou  encore  de  l'entrée  de  la  Serbie  danis  le  Zollverein 
austro-hongrois.  Il  ne  s'agit  plus  là  des  Balkans  aux  Etats 
balkaniques,  mais   d'un   partage  général  de   la   Turquie 
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d'Europe,  du  déplacement  de  l'équilibre  balkanique  au 
profit  d'une  grande  puissance  ou  d'un  groupe  de  puissances. 
Les  puissances  occidentales  peuvent  bien  ratifier  en  Orient, 
après  une  guerre  heureuse,  un  remaniement  territorial 
effectué  au  profit  exclusif  des  petits  États  balkaniques  ; 
elles  ne  sauraient  favoriser,  ni  approuver  des  combinaisons 
tendantes  à  troubler  l'équilibre  européen.  Dans  la  phase 
actuelle  de  la  crise,  le  rôle  de  la  France  consiste  à  faire  pré- 
valoir une  politique  de  désintéressement. 


LE  PROGRAMME  :  LES  BALKANS  AUX  ETATS  BALKANIQUES. 


2  novembre  191 2. 

La  situation  diplomatique  semble  s'être  améliorée  sensi- 
blement depuis  deux  ou  trois  jours.  A  mesure  que  les 
succès  des  alliés  balkaniques  se  confirment  et  s'étendent, 
on  voit  mieux  l'impossibilité  pour  la  Turquie  de  jamais 
reprendre  pied  en  Macédoine.  En  admettant  même  l'in- 
vraisemblable, en  supposant  que  la  grande  bataille  de 
Thrace,  sur  l'issue  de  laquelle  on  n'est  pas  encore  parfaite- 
ment fixé,  ne  tourne  pas  finalement  en  faveur  des  Bulgares 
et  que  les  alliés  ne  soient  pas  à  même  d'imposer  leurs  condi- 
tions à  la  Sublime  Porte,  on  doit  reconnaître  que  la  Macé- 
doine, parcourue  en  tous  sens  pendant  des  semaines  par 
les  armées  chrétiennes  victorieuses,  ne  voudra  plus  sup- 
porter la  sujétion  ottomane.  Avant  la  guerre,  alors  que  le 
prestige  de  la  puissance  militaire  turque  était  encore  intact, 
la  Macédoine  était  déjà  ingouvernable.  Comment  réussi- 
rait-on à  y  restaurer  sous  une  forme  quelconque  l'autorité 


LA      GUERRE      BALKANIQUE  255 

du  sultan,  maintenant  que,  pour  ia  première  fois  depuis 
quatre  siècles,  des  autorités  chrétiennes  viennent  de  s'y 
établir  ? 

On  ne  saurait  songer  à  faire  en  191 2  ce  qu'on  n'a  pas  osé 
même  en  1878.  En  effet,  si  l'armée  russe  était  parvenue 
sur  la  mer  de  Marmara,  elle  n'occupait  alors  aucune  partie 
de  la  Macédoine.  Si  le  congrès  de  Berlin  a  disloqué  le 
traité  de  San  Stefano,  il  a  consacré  les  victoires  russes  en 
conférant  l'indépendance  de  fait  aux  régions  effectivement 
conquises  sur  le  sultan.  Il  n'a  rien  repris  aux  Grecs  qui 
n'avaient  rien  conquis.  Il  a  seulement,  très  maladroitement 
d'ailleurs,  fait  avorter  un  plan  de  remaniement  général  qui 
avait  de  gros  défauts,  mais  qui  aurait  pu  être  amélioré.  On 
dépasserait  donc  le  congrès  de  Berlin  en  incohérence,  en 
imprévoyance  et  en  iniquité  si  l'on  prétendait  maintenant 
priver  la  Macédoine  du  bénéfice  légitime  des  derniers  évé- 
nements. La  Turquie  elle-même  n'émettra  plus  cette  pré- 
tention, car  elle  se  rend  bien  compte  que  son  autorité  est 
irrémédiablement  ruinée  dans  le  bassin  du  Vardar.  Alors, 
pourquoi  d'autres  puissances  s 'emploieraient-elles  à  per- 
pétuer le  provisoire  dans  ce  malheureux  pays  ?  Si  elles  in- 
tervenaient en  ce  sens,  ce  serait  uniquement  pour  en  tirer 
des  profits  personnels.  Mais,  en  ce  cas,  comme  nous  le  di- 
sions avant-hier,  il  s'agirait  non  plus  d'équilibre  balkanique 
mais  d'équilibre  européen,  et  les  puissances  occidentales 
auraient  le  devoir,  d'accord  avec  la  Russie  dont  les  intérêts 
sont  identiques  sur  ce  point  essentiel,  de  s'opposer  à  cette 
main-mise  sur  une  partie  de  l'Orient. 

Heureusement  les  puissances  à  qui  la  tentation  d'inter- 
venir a  pu  se  présenter  paraissent  revenues  ou  acquises  à 
des  combinaisons  plus  modérées.  La  Roumanie,  où  l'on  a 
pu  croire  un  jour  que  l'ordre  de  mobiliser  allait  être 
donné,   observe   provisoirement   une   sage   réserve.   Soit 
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qu'elle  apprécie  mieux  l'intérêt  national  de  conserver  de 
bons  rapports  avec  les  Slaves  des  Balkans,  soit  qu'elle  es- 
time l'occasion  passée  ou  qu'elle  ait  reçu  de  Vienne  des 
conseils  de  modération,  elle  reste  dans  l'expectative.  On 
ne  saurait  trop  l'encourager  à  persévérer  dans  une  prudence 
qui  lui  procurera  certainement  des  bénéfices  immédiats, 
quoique  modestes,  et  qui  lui  vaudra  la  reconnaissance  très 
précieuse  de  ses  voisins  slaves. 

A  Vienne  aussi,  la  modération  prévaut  pour  l'instant. 
Elle  tient  à  diverses  raisons.  On  a  été  déconcerté  par  l'im- 
portance et  la  rapidité  des  succès  des  alliés  balkaniques.  On 
espérait  intervenir,  après  une  longue  lutte,  en  arbitre  ou 
en  courtier,  et  l'on  se  trouve  en  présence  de  peuples  victo- 
rieux décidés  à  ne  pas  lâcher  des  conquêtes  pour  lesquelles 
ils  ont  risqué  leur  existence.  L'Autriche  se  trouve  donc 
devant  ce  dilemme  :  ou  bien  faire  la  guerre,  une  guerre  qui 
ne  serait  plus  localisée,  ou  bien  s'arranger  à  l'amiable.  La 
guerre  présente  de  tels  dangers  pour  la  monarchie  austro- 
hongroise  que  l'empereur  François-Joseph  ne  peut  l'auto- 
riser sans  s'y  croire  contraint  par  raison  d'honneur  ou  par 
nécessité  politique.  Or,  l'application  du  programme  «  les 
Balkans  aux  Etats  balkaniques  »  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l'honneur  ni  aux  intérêts  vitaux  austro-hongrois.  Elle  peut 
se  réaliser  dans  des  conditions  qui  sauvegardent  intégrale- 
ment tous  les  intérêts  économiques  de  la  monarchie.  La 
Serbie  consentira  très  certainement  à  donner  toutes  les 
garanties  désirables  pour  les  commodités  du  trafic  par  voie 
ferrée  vers  Salonique  ;  elle  ne  mettra  aucune  entrave  à  la 
construction  de  la  ligne  de  raccordement  Uvatz-Mitro- 
vitza  ;  elle  assurera  l'égalité  des  tarifs  de  transport  pour 
toutes  les  marchandises  de  même  nature  sans  distinction 
de  provenance.  Sous  ce  rapport  l' Autriche-Hongrie  ob- 
tiendra sans  peine  les  mêmes  garanties  que  si  les  lignes 
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macédoniennes  étaient  internationalisées  ;  loin  d'éprouver 
le  moindre  préjudice,  son  commerce  verra  s'ouvrir  de  nou- 
veaux débouchés  dans  des  régions  appelées  à  la  prospérité. 
S'il  ne  nourrit  pas  d'arrière-pensées,  le  Cabinet  de 
Vienne  n'ajionc  aucune  raison  légitime  d'empêcher  les 
Serbes  de  recueillir  le  prix  de  leurs  très  lourds  sacrifices 
S'il  prétendait  empêcher  l'accès  des  Serbes  à  la  mer  Adria- 
tique, ce  serait  non  point  pour  sauvegarder  ses  intérêts 
propres  qui  n'en  seraient  lésés  en  rien,  mais  pour  nuire  aux 
Serbes,  pour  les  tenir  sous  sa  dépendance,  pour  rétablir 
cette  sorte  de  servitude  que  le  roi  Milan  avait  acceptée 
moyennant  salaire.  Mais  ce  qui  était  possible  sous  Milan 
ne  l'est  plus  maintenant.  A  aucun  prix,  le  peuple  serbe  ne 
se  résignera  dorénavant  à  pareil  abaissement.  Il  faudrait 
le  mater  par  la  force,  et  l'emploi  de  la  force  contre  les  Slaves 
provoquerait  en  Autriche-Hongrie  même  de  telles  diffi- 
cultés que  François-Joseph  Ier  hésiterait  à  y  recourir.  Le 
vieux  souverain  ne  se  déciderait  pas  à  une  guerre  balkanique 
qui  entraînerait  fatalement  une  guerre  européenne,  s'il  ne 
sentait  pas  toutes  les  forces  nationales  de  la  monarchie 
unies  avec  lui  dans  cette  grande  entreprise.  Or,  dans  le  cas 
présent,  ces  forces  seraient  divisées,  très  divisées.  Les 
Yougoslaves,  tous  les  Slaves  du  sud  de  la  monarchie  sont 
en  ce  moment  de  cœur  avec  les  Serbes  et  fêtent  leurs  vic- 
toires. Les  Tchèques  envoient  des  secours  à  Belgrade. 
Comment,  dans  ces  conditions,  le  Cabinet  de  Vienne  ris- 
querait-il une  aventure  ?  Quel  prétexte  saisirait-il  ?  Com- 
ment obtiendrait-il  des  peuples  vivant  sous  le  sceptre  des 
Habsbourg  l'effort,  l'élan  indispensable  pour  triompher 
dans  une  guerre  moderne  ?  Il  suffit  qu'il  sache  que  le 
peuple  russe,  aussi  puissant  que  la  diplomatie,  est  derrière 
les  Slaves  des  Balkans  pour  qu'il  se  prête  à  un  accommo- 
dement d'ordre  économique. 

Gauvain.  —  T.  IV.  i7 
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LE    PROGRAMME    ROUMAIN.    —    LES    SYMPATHIES    TCHÈQUES 
POUR  LES   BALKANIQUES. 


3  novembre  191 2. 

La  grande  bataille  de  Thrace  n'est  toujours  pas  terminée 
et  les  chancelleries  continuent  d'échanger  des  vues.  II  ré- 
sulte de  ces  consultations  diplomatiques  que  les  Cabinets 
ressentent  une  confiance  limitée  les  uns  pour  les  autres  et 
répugnent  à  prendre  des  engagements  fermes.  La  proposi- 
tion de  désintéressement  général  de  toutes  les  grandes  puis- 
sances, comme  condition  préalable  d'une  médiation,  a  reçu 
un  accueil  très  froid  à  Vienne  et  à  Berlin.  Au  Ballplatz 
comme  à  la  Wilhelmstrasse  on  déclare  n'avoir  aucune  pré- 
tention territoriale,  mais  la  persistance  dans  ce  désintéres- 
sement provisoire  est  subordonnée  aux  événements  ;  on 
réserve  l'avenir  en  se  tenant  prêt  à  toutes  les  éventualités. 
Cette  situation  ne  changera  point  tant  -qu'un  résultat  mili- 
taire décisif  ne  sera  point  obtenu. 

La  Roumanie  semble  réellement  décidée  à  ne  pas  risquer 
d'initiative.  Après  un  instant  d'hésitation,  elle  est  revenue 
au  programme  que  nous  avons  exposé  le  9  octobre,  d'après 
un  correspondant  très  bien  informé,  et  qui  se  résumait 
ainsi  :  à  moins  d'un  mandat  européen,  c'est-à-dire  austro- 
russe,  le  roi  Charles  restera  neutre  et  ce  ne  sera  qu'à  la  fin 
des  hostilités  qu'il  s'efforcera  d'obtenir  des  compensations, 
si  la  Bulgarie  agrandit  notablement  son  territoire.  Nous 
trouvons  dans  les  journaux  roumains  d'aujourd'hui  la 
confirmation  de  cette  politique  ;  conservateurs  et  nationaux 
libéraux  s'expriment  dans  le  même  sens,  mais  l'article  de 


LA      GUERRE      BALKANIQUE  259 

La  Roumanie,  organe  du  nouveau  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Take  Jonesco,  chef  des  conservateurs  démocrates,  est 
particulièrement  intéressant.  D'après  notre  confrère  buca- 
restois,  la  politique  roumaine  dans  la  crise  actuelle  s'ins- 
pire de  trois  idées»  En  premier  lieu,  pour  la  Roumanie, 
consciente    de   la    force    que    lui    donne    une   armée   de  . 
300.000  hommes  prête  à  entrer  en  campagne,  bien  outillée 
et  bien  commandée,  la  paix  n'est  pas  une  nécessité,  mais 
un  choix.  Ensuite,  tout  en  n'étant  pas  un  Etat  balkanique 
dans  le  sens  géographique  et  historique  du  mot,  la  Rou- 
manie a  parmi  les  peuples  des  Balkans  une  clientèle  nom- 
breuse, celle  des  Armons  ou  Koutzo-Valaques,  frères  de 
race  et  de  langue,  du  sort  desquels  elle  ne  pourra  se  désin- 
téresser quand  on  réglera  définitivement  le  sort  des  Balkans. 
Enfin,  ajoute  notre  confrère,  «  tout  changement  dans  la 
configuration  des  États  chrétiens  de  la  péninsule  ne  pouvant 
se  faire  qu'avec  le  mot  de  l'Europe,  nous  prétendons  que 
nous  aussi,  les  voisins,  avons  à  dire  notre  mot.  »  En  dernière 
analyse,  on  peut  formuler  ainsi  la  conclusion  de  cet  exposé  : 
la  Roumanie,  qui  aurait  pu  empêcher  l'initiative  bulgare, 
continuera  d'observer  une  stricte  neutralité  vis-à-vis  des 
Etats  chrétiens  des  Balkans  ;  mais  si,  après  la  victoire,  la 
Bulgarie  refusait  de  lui  accorder  la  compensation  sur  laquelle 
le  roi  Charles  croit  pouvoir  compter,  la  Roumanie  n'hési- 
terait point  à  faire  valoir  ses  prétentions  ;  elle  agirait  pour 
son  propre  compte  ou  comme  mandataire  de  l'Europe.  A 
Bucarest,  en  effet,  on  prévoit  en  même  temps  l'hypothèse 
où  la  Bulgarie  refuserait  les  compensations  promises  ou 
espérées  et  celle  où  elle  exigerait  de  la  Turquie  des  condi- 
tions inadmissibles.  Dans  ce  dernier  cas,  on  agirait  en  vertu 
d'un  mandat  européen,  avec  un  minimum  de  risques.  Plus 
la  guerre  se  prolonge  et  plus  la  Bulgarie,  épuisée  en  hommes 
et  en  ressources,  doit  se  montrer  traitable. 
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En  Autriche-Hongrie,  le  mouvement  de  sympathie  en 
faveur  des  alliés  balkaniques  s'accentue  chaque  jour.  Le 
club  des  Jeunes-Tchèques  a  adressé  au  président  du 
Conseil  bulgare  une  dépêche  enthousiaste  où  il  faut  relever 
cette  phrase  :  «  Les  glorieux  exploits  des  Etats  balkaniques 
alliés  nous  donnent  le  ferme  espoir  que  personne  n'essayera 
de  priver  ces  héroïques  nations  du  fruit  de  leurs  victoires 
remportées  avec  tant  de  sacrifices.  »  Comme  nous  le  disions 
hier,  l'attitude  actuelle  du  Cabinet  de  Vienne  est  donc  due 
autant  à  des  craintes  de  complications  intérieures  qu'à  un 
sincère  esprit  de  modération. 

Tout  le  monde  attend  donc  le  dénouement  de  la  grande 
bataille  de  Thrace  pour  prendre  position.  On  parle  beau- 
coup en  ce  moment  de  proposer  un  armistice  aux  belligé- 
rants dès  que  les  armes  auront  décidé.  Nous  craignons  que 
cette  proposition,  si  elle  se  borne  là,  soit  déclinée  par  le 
vainqueur.  Celui-ci,  en  effet,  ne  saurait  accepter  un  armis- 
tice qui  permettrait  au  vaincu  de  préparer  un  nouvel  effort 
militaire  en  dehors  de  tout  contrôle,  sans  que  des  préli- 
minaires, contenant  les  conditions  essentielles  de  la  paix,, 
soient  en  même  temps  signés.  C'est  la  garantie  de  l'accep- 
tation de  ces  conditions  essentielles  donnée  par  les  puis- 
sances médiatrices  qui  seule  pourra  déterminer  le  vainqueur 
à  s'arrêter.  En  conséquence,  si  une  demande  de  médiation 
est  adressée  aux  grandes  puissances  ou  à  certaines  d'entre 
elles,  celles-ci  devront  être  préalablement  autorisées  par 
le  vaincu  à  transmettre  au  vainqueur  des  assurances  caté- 
goriques sur  certaines  conditions  de  la  paix.  Il  appartient 
aux  puissances  dont  les  bons  offices  seront  réclamés  de 
prévoir  dès  aujourd'hui  cette  éventualité  et  de  se  concerter 
à  cet  effet. 
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DEMANDE  DE  LA  TURQUIE  AUX  PUISSANCES  D  INTERVENIR  EN 
VUE  D'UN  ARMISTICE.  —  LA  QUESTION  DE  L'ARMISTICE. 


4  novembre  1912. 

L'armée  turque  a  évacué  Rodosto,  Tchorlou  et  toutes 
les  positions  au  nord  de  Tchataldja  ;  elle  est  en  pleine  re- 
traite et  l'on  se  demande  si,  dans  l'état  de  démoralisation 
où  elle  se  trouve,  elle  pourra  tenir  derrière  les  lignes  de 
Tchataldja  qui,  défendues  par  des  troupes  européennes, 
constitueraient  une  barrière  formidable.  Le  gouvernement 
ottoman  a  un  sentiment  si  net  du  danger  que  court  Cons- 
tantinople  qu'il  a  prié  les  grandes  puissances  d'intervenir 
près  des  États  balkaniques  alliés  en  vue  de  faire  cesser  les 
hostilités.  Il  s'avoue  donc  battu.  Les  alliés  tiennent  la  vic- 
toire et  se  préparent  à  en  profiter. 

L'intérêt  certain  de  l'Europe  serait  que  les  hostilités 
s'arrêtassent  devant  Constantinople  et  qu'une  suspension 
d'armes  fût  conclue  le  plus  rapidement  possible.  Mais, 
comme  nous  l'indiquions  hier,  un  armistice  ne  peut  être 
accepté  par  les  vainqueurs  que  s'il  implique  le  consente- 
ment définitif  du  vaincu  à  certains  sacrifices.  Le  moment 
est  donc  venu  pour  la  Turquie  de  se  décider  et  de  déclarer 
aux  puissances  dont  elle  sollicite  l'intervention  quelle  est 
l'étendue  des  sacrifices  auxquels  elle  est  résignée.  Aussi 
longtemps  qu'elle  n'aura  pas  communiqué  ses  intentions 
à  ce  sujet,  les  puissances  le  plus  favorablement  disposées 
à  son  égard  devront  décliner  toute  mission  d'intervention. 
Il  est  évident  que  plus  elle  tardera,  plus  elle  courra  de 
risques.  Si  elle  attend  que  Constantinople  soit  prise,  il  se 
posera  inévitablement  des  questions  qui  dépasseront  de 
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beaucoup  le  programme  balkanique.  C'est  le  moment  pour 
elle  de  se  souvenir  qu'aux  yeux  de  certaines  puissances  elle 
constitue  une  masse  partageable  où  tout  le  monde  peut 
finalement  trouver  des  satisfactions  qui  s'équilibrent.  Si  le 
sultan  veut  sauver  l'Asie,  il  faut  qu'il  renonce  franchement 
à  l'Europe,  en  exceptant  Constantinople  et  la  région  des 
Détroits.  La  Macédoine  et  la  Thrace  sont  perdues,  bien 
perdues.  Elles  avaient  autrefois  été  conquises  par  la  force 
et  n'ont  été  conservées  que  par  la  force.  Cette  force  vient 
de  s'effondrer  et  aucune  combinaison  diplomatique  ne  sau- 
rait désormais  en  tenir  lieu.  La  Turquie  semble  l'avoir 
reconnu  en  demandant  un  armistice  ;  elle  agira  prudem- 
ment en  tirant  la  conclusion  logique  de  cet  aveu  et  en  ac- 
cordant sans  retard  aux  vainqueurs  les  bénéfices  de  leur 
victoire. 

Si  catégoriques  qu'aient  été  avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités les  déclarations  de  désintéressement  territorial  des 
alliés,  il  est  évident  qu'ils  ne  se  contenteront  plus  aujour- 
d'hui de  la  réalisation  de  leur  programme  officiel  de  la 
première  quinzaine  d'octobre.  Il  fallait  un  extraordinaire 
aveuglement  pour  croire  à  la  possibilité  du  maintien  du 
statu  quo  territorial  après  des  victoires  balkaniques.  L'Eu- 
rope, qui  a  été  si  imprévoyante,  ne  doit  pas  commettre 
une  nouvelle  erreur  :  il  lui  faut  admettre  aujourd'hui  qu'il 
n'est  ni  possible,  ni  même  désirable  de  conserver  une  appa- 
rence de  statu  quo,  et  que  sa  mission  consiste  à  favoriser 
dans  les  Balkans  l'établissement  d'un  ordre  de  choses  défi- 
nitif. Les  crises  du  genre  de  celle  que  nous  traversons  sont 
trop  périlleuses  pour  qu'on  s'expose  à  en  voir  surgir  une 
autre  dans  quelques  années.  Les  pires  choses  ont  leur  bon 
côté  ;  puisque  guerre  il  y  a,  l'intérêt  général  exige  que  la 
paix  à  conclure  règle  une  bonne  fois  toutes  les  questions 
en  suspens. 
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La  seule  solution  pratique,  équitable,  ayant  un  carac- 
tère définitif,  consiste  dans  l'attribution  de  la  Macédoine 
et  de  la  Thrace,  soit  en  pleine  souveraineté,  soit  sous  forme 
de  protectorat,  aux  quatre  États  balkaniques,  à  l'exclusion 
formelle  de  toutes  les  grandes  puissances.  L'Albanie  seule 
serait  réservée  ;  constituant  un  bloc  à  part  que  ne  reven- 
dique aucun  des  quatre  alliés,  elle  serait  érigée  en  province 
autonome  s 'administrant  à  sa  guise.  Quant  à  la  délimitation 
des  zones  bulgare,  serbe,  grecque  et  monténégrine,  il  ap- 
partiendrait aux  quatre  intéressés  d'y  procéder  eux-mêmes 
si  ce  n'est  déjà  fait.  L'Europe  n'a  point  à  intervenir  dans 
ce  partage  d'influences  ;  elle  aurait  seulement  à  se  préoc- 
cuper de  ce  que,  conformément  aux  vœux  légitimes  de 
l 'Autriche-Hongrie,  des  garanties  fussent  stipulées  pour  la 
liberté  du  trafic  commercial  sur  les  voies  descendant  de 
Bosnie  et  de  Hongrie  vers  Salonique.  Peu  importe  à  l'Eu- 
rope que  la  Bulgarie  ou  la  Serbie  s'attribue  un  morceau 
plus  ou  moins  gros  de  Macédoine  ;  l'essentiel  est  que  les 
quatre  alliés  soient  d'accord  et  que  leur  accord  assure  la 
paix  balkanique.  Cet  équilibre  local  sera  la  meilleure  sau- 
vegarde de  l'équilibre  européen. 

Toute  autre  combinaison  serait  une  source  de  désordres. 
On  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  songer,  comme  il  semble 
qu'on  le  fait  en  ce  moment  à  Berlin,  à  créer  deux  nouveaux 
États  à  la  tête  desquels  seraient  placés  des  princes  étran- 
gers. En  dehors  des  Albanais,  il  y  a  quatre  principales  na- 
tionalités en  Macédoine  et  c'est  entre  les  quatre  États 
actuels  les  représentant  que  le  partage  doit  se  faire  exclusi- 
vement. Pourquoi  constituerait-on  de  toutes  pièces  de 
nouveaux  États  artificiels  qui  seraient  des  mosaïques  de 
peuples  en  qui  subsisteraient  tous  les  germes  de  conflits  ? 
On  ne  peut  avoir  qu'un  but  en  suggérant  de  semblables 
propositions,  celui  de  perpétuer  le  désordre  et  de  se  mé- 
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nager  des  occasions  de  profits.  Il  est  du  devoir  de  la  Triple 
Entente  de  s'opposer  à  toute  combinaison  de  ce  genre,  de 
même  qu'à  tout  démembrement  des  possessions  ottomanes 
d'Asie.  Sur  le  terrain  du  désintéressement  territorial  où 
elle  s'est  placée,  elle  est  très  forte.  Elle  doit  s'y  maintenir. 
Elle  aura  pour  elle  la  conscience  publique,  les  Etats  balka- 
niques et  même  la  Turquie.  Ce  sont  de  gros  atouts  dans  la 
partie  qui  se  joue. 


PROPOSITION  FRANÇAISE  DE  DECLARATION  DE  DESINTERESSE- 
MENT TERRITORIAL  DE  TOUTES  LES  GRANDES  PUISSANCES. 


5  novembre  191 2. 

La  réponse  des  puissances  de  la  Triple  Alliance  à  la 
dernière  proposition  du  gouvernement  français  est  arrivée 
ce  matin  à  Paris.  Cette  proposition,  datée  du  31  octobre  et 
émise  d'accord  avec  le  Cabinet  de  Pétersbourg,  avait  pour 
objet  d'inviter  les  puissances  à  s'entendre  en  vue  d'une 
médiation  entre  la  Turquie  et  les  États  balkaniques  coalisés 
et  de  déclarer  que  cette  médiation  aurait  pour  base  le  désin- 
téressement territorial  de  toutes  les  grandes  puissances. 
Elle  était  parfaitement  logique  et  les  deux  parties  avaient 
un  lien  naturel.  Dès  lors  qu'il  était  question  de  médiation, 
il  importait  de  préciser  dans  quel  esprit  elle  aurait  lieu. 
MM.  Sazonof  et  Poincaré  avaient  pensé  qu'une  déclara- 
tion préalable  de  désintéressement  territorial  des  média- 
trices était  la  meilleure  préface  de  toute  intervention. 

C'est  cette  partie  de  la  proposition  qui  a  soulevé  un 
orage  dans  la  presse  austro-allemande.  Les  Cabinets  de 
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Vienne  et  de  Berlin  n'y  ont  pas  répondu  par  écrit  ;  le  comte 
Berchtold  s'est  borné  à  dire  à  M.  Dumaine  que  le  gouver- 
nement austro-hongrois  ne  voulait  pas  s'engager,  et  il  n'est 
pas  fait  allusion  au  désintéressement  territorial  dans  la 
note  parvenue  ce  matin  au  quai  d'Orsay.  Il  était  facile  de 
prévoir  cette  fin  de  non-recevoir.  Malgré  toutes  les  pro- 
testations de  la  presse  de  Vienne,  nous  avons  toujours  dit 
ici  que  l 'Autriche-Hongrie  ne  renonçait  nullement  à  ses 
ambitions  balkaniques.  Néanmoins,  il  n'était  pas  inutile 
de  le  constater.  En  somme,  la  proposition  Poincaré  tendait 
simplement   à    prendre    acte    des  assurances  prodiguées 
depuis  une  semaine  par  les  principaux  journaux-austro- 
hongrois.  Les  interprètes  ordinaires  de  la  pensée  du  Bail- 
platz  affirmaient  que,  suivant  le  mot  bien  connu  du  comte 
d'Aehrenthal,  l 'Autriche-Hongrie  était  «  saturée  »  et  ne 
voulait  d'agrandissement  d'aucune  sorte.  Pourquoi,  dès 
lors,  l'explosion  d'indignation  de  ces  deux  derniers  jours 
contre  une  proposition  de  désintéressement  général  des 
puissances  ?  C'est  qu'elle  a  touché  un  point  seusible  à 
Vienne  et  qu'elle  a  dissipé  l'obscurité  dont  on  s'y  enve- 
loppait. Elle  a  dévoilé  des  ambitions  qu'on  ne  peut  qualifier 
de  secrètes,  car  elles  sont  bien  connues,  mais  qu'on  tenait 
à  désavouer  publiquement.  Aujourd'hui,  la  presse  vien- 
noise avoue  qu'elle  considère  tous  les  Balkans  comme  une 
colonie    austro-hongroise    :    «    L'Autriche-Hongrie    doit 
conquérir  tout  le  Balkan  au  point  de  vue  économique  », 
écrit  la  Nouvelle  Presse  libre,  et  notre  confrère  précise  en 
réclamant  en  même  temps  un  «  parrainage  politique  ». 
C'est  donc  bien  d'une  tutelle  qu'il  s'agit,  et  ce  que  Vienne 
demande  en  ce  moment  à  Belgrade,  c'est  le  retour  à  cet 
arrangement  de  1881  qui  équivalait  à  un  protectorat.  A  ce 
prix,  on  laisserait  la  Serbie  s'agrandir.  Mais  les  Serbes  ont 
chassé  Milan  et  fait  disparaître  Alexandre  Ier  pour  recon- 
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quérir  leur  indépendance  ;  comment  l'aliéner  aient-ils  au- 
jourd'hui qu'ils  sont  entrés  vainqueurs  à  Uskub  et  à 
Prizrend  ?  La  question  austro-serbe  domine  le  conflit 
actuel.  Il  ne  servirait  de  rien  de  se  boucher  les  yeux  pour 
ne  pas  la  voir  :  elle  s'impose  à  la  diplomatie  et  il  faudra  la 
résoudre. 

Sur  'la  seconde  partie  de  la  proposition  Poincaré,  les 
puissances  de  la  Triple  Alliance  donnent  une  réponse 
satisfaisante.  Elles  reconnaissent  l'utilité  d'une  médiation, 
mais  font  remarquer  qu'elle  doit  être  demandée  tout 
d'abord  par  un  des  belligérants.  Cette  condition  est  natu- 
relle. Une  médiation  qui  ne  serait  point  sollicitée  consti- 
tuerait une  intervention  et,  pour  l'instant,  aucune  puis- 
sance ne  se  soucie  d'intervenir  entre  les  belligérants.  Or, 
la  démarche  faite  avant-hier  par  la  Turquie  n'était  point 
une  demande  de  médiation  ;  la  Sublime  Porte  demandait 
une  intervention  tendant  à  imposer  un  armistice  aux  vain- 
queurs. Il  faudra  donc,  pour  que  se  produise  la  médiation 
dont  les  grandes  puissances  reconnaissent  unanimement 
l'utilité,  que  la  Turquie  fasse  une  nouvelle  démarche.  Les 
alliés  balkaniques,  en  effet,  ne  pensent  qu'à  pousser  leurs 
avantages  militaires  de  manière  à  être  en  possession  de 
tous  les  territoires  qu'ils  convoitent  au  moment  où  les  négo- 
ciations des  préléminaires  de  paix  s'engageront. 

En  toute  hypothèse,  il  convient  de  prévenir  dès  mainte- 
nant un  malentendu.  D'après  des  informations  de  Vienne, 
transmises  par  le  Times,  la  Triple  Alliance  attendrait  «  des 
propositions  du  gouvernement  français  en  vue  d'une  mé- 
diation qui  tiendrait  compte  des  intérêts  balkaniques  de 
toutes  les  puissances  ».  Si  cela  veut  dire  que  le  gouverne- 
ment français  doit  tenir  compte  des  intérêts  balkaniques 
de  toutes  les  puissances,  c'est  exact  et  légitime  ;  M.  Poin- 
caré a  eu  et  aura  toujours  les  plus  grands  égards  pour  ces 
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intérêts,  pourvu  qu'ils  ne  revêtent  point  une  forme  exclu- 
sive ;  en  particulier,  il  ne  peut  oublier  les  intérêts  de  la 
France  qui  datent  de  bien  des  siècles  et  sont  considérables. 
Mais,  si  Ton  désire  que  les  propositions  françaises  définissent 
les  intérêts  balkaniques  de  chacune  des  puissances,  c'est 
une  autre  affaire.  Le' gouvernement  français  reste  inébran- 
lablement  attaché  au  principe  du  désintéressement  terri- 
torial et  à  l'égalité  en  matière  économique.  Si  d'autres  gou- 
vernements partent  d'autres  principes  et  revendiquent  des 
privilèges,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'exposer  les  uns  et 
les  autres. 


DEMANDE    DE    LA    TURQUIE    AUX    GRANDES    PUISSANCES   POUR 
UNE  MÉDIATION   COLLECTIVE. 


6  novembre  1912. 

Le  gouvernement  ottoman  a  compris  qu'il  s'était  placé 
sur  un  mauvais  terrain  en  demandant  dimanche  aux  puis- 
sances d'intervenir  près  de  la  Ligue  balkanique  pour  lui 
imposer  un  armistice.  Sans  perdre  de  temps  —  il  n'en  a 
pas  à  perdre  —  il  a  immédiatement  transformé  sa  demande 
primitive  dans  le  sens  que  semblait  lui  avoir  indiqué 
M.  Poincaré.  Les  ambassadeurs  de  Mahomet  V  près  des 
grandes  puissances  ont  remis  hier  aux  gouvernements  près 
desquels  ils  sont  accrédités  une  demande  officielle  de  «  mé- 
diation collective  en  vue  de  la  cessation  immédiate  des 
hostilités  et  de  la  fixation  des  conditions  de  la  paix  ». 

Sous  cette  nouvelle  forme,  les  puissances  et  la  France 
en  particulier  ne  peuvent  qu'accueillir  favorablement  la 
requête  de  la  Turquie.  Cette  démarche  ne  peut  pas  conduire 
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tout  de  suite  à  des  résultats  définitifs  ;  ce  n'est  qu'un 
premier  pas  vers  la  paix  et,  avant  d'aboutir  à  une  solution, 
il  reste  un  long  chemin  à  parcourir.  Mais  c'est  le  commen- 
cement de  négociations  officielles  destinées  à  rétablir  la 
paix  et,  à  ce  titre,  c'est  déjà  beaucoup.  De  la  part  de  la 
Turquie,  c'est  l'aveu  public  de  sa  défaite  et  l'indication  de 
sa  résignation  à  certains  sacrifices.  Les  puissances  doivent 
donc  prendre  acte  avec  empressement  d'une  initiative  qui 
permet  d'engager  des  pourparlers  utiles  avec  les  quatre 
membres  de  la  Ligue.  Après  avoir  constaté  leur  accord 
unanime  sur  ce  point,  il  leur  faudra  entreprendre  la  média- 
tion proprement  dite,  c'est-à-dire  qu'elles  devront  s'en- 
quérir près  de  tous  les  belligérants  des  conditions  auxquelles 
ils  sont  disposés  à  conclure  un  armistice  d'abord,  et  la  paix 
ensuite.  Comme  nous  le  disions  lundi,  la  conclusion  d'un 
armistice,  dans  l'état  actuel  des  opérations  militaires,  im- 
plique nécessairement  le  consentement  de  principe  du 
vaincu  à  des  sacrifices  déterminés  que  les  négociateurs 
de  la  paix  auraient  à  fixer  plus  tard.  En  effet,  les  vainqueurs 
ne  sauraient  arrêter  leur  marche  victorieuse  avant  d'avoir 
la  certitude  que  le  principal  but  de  la  guerre  sera  atteint. 
D'autre  part,  ils  ne  suspendront  pas  les  hostilités  avant 
d'être  en  possession,  soit  par  la  force,  soit  par  une  remise 
volontaire,  des  places  dont  l'occupation  est  indispensable 
à  leurs  yeux  pour  la  sauvegarde  de  leurs  armées.  La  place 
d'Andrinople  est  dans  ce  cas.  C'est  ainsi  que  la  Russie  et  la 
Turquie  ont  procédé,  lors  de  _leur  dernière  guerre,  avant 
les  négociations  de  San  Stefano. 

Le  premier  travail  d'enquête  peut  être  mené  assez  rapi- 
dement. Si  la  Turquie  désire  vraiment  voir  cesser  le  plus 
tôt  possible  l'effusion  du  sang  avec  toutes  les  horreurs  de 
cette  guerre,  elle  peut  sans  inconvénient  déléguer  ses  pleins 
pouvoirs  aux  puissances  médiatrices  pour  la  signature  de 
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l'armistice.  Elle  connaît  assez  la  situation  diplomatique 
pour  être  assurée  que  ses  intérêts  seront  sous  ce  rapport  dé- 
fendus par  certains  diplomates  étrangers  mieux  que  par  ses 
propres  plénipotentiaires  .11  y  a  même  plutôt  sujet  de  craindre 
que  quelques-unes  des  médiatrices  se  montrent  moins 
traitables  que  le  principal  intéressé.  Mais  on  se  plaît  à  es- 
pérer que  ces  puissances  voudront  bien  mettre  provisoire- 
ment les  intérêts  de  l'humanité  au-dessus  de  leurs  ambitions, 
et  qu'elles  s 'emploieront  loyalement  à  faciliter  un  armistice. 
Si  l'on  réussit  à  suspendre  les  hostilités,  on  passera  à 
la  seconde  partie,  de  beaucoup  la  plus  ardue,  de  l'œuvre 
de  médiation  :  la  fixation  des  conditions  de  la  paix.  Ici, 
malheureusement,  on  ne  se  heurtera  plus  seulement  aux 
intérêts  opposés  des  belligérants,  mais  à  ceux  des  média- 
trices elles-mêmes.  Par  sa  réponse  à  la  proposition  de  dé- 
sintéressement présentée  par  la  Triple-Entente,  par  les 
déclarations  d'hier  du  comte  Berchtold  à  la  Délégation 
autrichienne,  par  le  langage  de  ses  journaux,  de  ses  envoyés 
officieux  et  de  ses  représentants  officiels,  l'Autriche- 
Hongrie  a  clairement  indiqué  qu'elle  s'opposera  à  un  traité 
turco-balkanique  où  il  serait  disposé  des  territoires  balka- 
niques suivant  les  convenances  des  signataires.  Elle  ne 
nourrit  aucun  mauvais  dessein  contre  la  Bulgarie  ni  contre 
la  Grèce.  Mais  elle  n'admet  pas  la  création  d'une  Serbie 
agrandie  vraiment  indépendante.  Elle  déclare  ne  vouloir 
autoriser  l'agrandissement  de  la  Serbie  que  contre  la  ga- 
rantie de  son  amitié  perpétuelle.  Elle  lui  interdit  à  la  fois 
l'accès  à  l'Adriatique  et  la  contiguïté  avec  le  Monténégro. 
Elle  la  voudrait  ligottée  ou  vassale.  Ce  sont  de  grandes 
prétentions  ;  le  Cabinet  de  Vienne  ne  pourra  les  soutenir 
jusqu'au  bout.  Les  Balkans  ne  sont  pas  une  colonie  afri- 
caine ou  asiatique.  Toute  l'Europe  reconnaîtra  très  volon- 
tiers les  intérêts  économiques  de  l'Autriche-Hongrie,  les 
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seuls  qu'elle  mît  en  avant  il  n'y  a  pas  plus  d'une  semaine  ; 
mais  elle  ne  tolérera  pas  la  main-mise  d'une  grande  puis- 
sance quelconque  sur  la  péninsule  balkanique.  Salonique 
doit  devenir  un  port  européen,  non  autrichien. 

A  la  réflexion,  le  sang-froid  ne  peut  manquer  de  revenir 
à  Vienne.  On  y  constatera  que  toutes  les  grandes  puis- 
sances, spécialement  la  France,  sont  animées  des  intentions 
les  plus  amicales  à  l'égard  de  la  monarchie  et  que  la  Triple 
Entente,  en  particulier,  loin  de  songer  à  porter  la  plus  lé-, 
gère  atteinte  aux  intérêts  légitimes  de  l 'Autriche-Hongrie, 
recherche  uniquement  le  maintien  de  l'équilibre  général. 
Avec  le  temps,  on  pourra  trouver  des  solutions  acceptables 
pour  tout  le  monde.  Aussi,  croyons-nous,  la  seconde  partie 
des  négociations  de  paix  devra-t-elle  être  menée  prudem- 
ment, sans  précipitation,  sans  à-coup,  sans  indiscrétions 
quotidiennes,  comme  il  sied  entre  hommes  d'État  plus 
désireux  d'aboutir  que  de  remporter  des  succès  diploma- 
tiques aux  yeux  du  public. 


LA   QUESTION   DE   CONSTANTINOPLE. 

7  novembre  1912. 

Il  ne  peut  plus  être  question  maintenant  pour  la  Turquie 
de  sauver  la  Macédoine  et  la  Thrace.  Il  s'agit  seulement 
de  savoir  si  elle  pourra  sauver  Constantinople  et  les  Dé- 
troits. L'armée  ottomane  semble  être  en  complète  déroute, 
sans  direction,  sans  chefs,  sans  munitions  ni  approvision- 
nements. On  se  demande  si  elle  est  en  état  de  présenter 
une  résistance  sérieuse  sur  les  lignes  de  Tchataldja  et  si  les 
Bulgares  céderont  à  la  tentation  de  forcer  ces  lignes  pour 
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entrer  à  Constantinople.  Il  est  certain  que  la  prise  de 
Constantinople  n'était  pas  comprise  dans  le  plan  de  la 
Ligue  balkanique  et  qu'au  début  des  hostilités  les  alliés 
n'avaient  pas  envisagé  l'éventualité  de  l'entrée  de  leurs 
troupes  dans  la  capitale  ottomane.  Leurs  prétentions  res- 
taient bien  en  deçà.  Elles  se  sont  sensiblement  accrues  à  la 
suite  de  leurs  immenses  succès,  mais  il  n'est  pas  probable 
que  même  maintenant  elles  visent  Constantinople.  Tout 
au  plus  les  gouvernements  alliés  pensent-ils  à  donner  une 
satisfaction  à  leurs  troupes  en  leur  permettant  de  défiler 
sur  la  place  de  l'Hippodrome  de  l'ancienne  Byzance.  Et 
encore  les  Bulgares  seraient-ils  seuls  à  rechercher  cette 
satisfaction  d'amour-propre,  car  les  Serbes  n'y  tiennent 
pas  et  les  Grecs  s'estimeront  déjà  heureux  d'entrer  à  Salo- 
nique.  Enfin,  autant  qu'on  en  peut  juger  d'après  les 
confidences  anciennes  et  récentes  des  hommes  d'Etat  des 
Bilkans,  l'entrée  des  alliés  à  Constantinople,  si  elle  avait 
lieu,  serait  une  simple  parade  militaire  non  suivie  d'occu- 
pation. On  est  assez  pratique  à  Belgrade  et  à  Sofia  pour  ne 
pas  soulever  sans  nécessité  absolue  une  des  questions  les 
plus  ardues  qui  puissent  troubler  l'Europe.^ 

Dans  ces  circonstances,  il  est  curieux  de  constater  que 
la  presse  allemande  encourage  les  Bulgares  à  prendre  et  à 
garder  Constantinople.  M.  Schiemann,  qui  emprunte  une 
bonne  part  de  son  autorité  de  publiciste  aux  très  hautes 
relations  qu'on  lui  suppose,  le  dit  aujourd'hui  en  propres 
termes  :  «  Nous  tenons  pour  impossible  que  le  prix  de  la 
victoire,  Constantinople,  s'ils  le  conquièrent,  puisse  être 
repris  aux  Bulgares.  Nous  ne  voyons  pas  non  plus  de  qui 
l'intérêt  bien  entendu  serait  de  s'y  opposer.  »  Et  M.  Schie- 
mann expose  que  cet  agrandissement  imprévu  de  la  Bul- 
garie —  Gallipoli  et  les  Détroits  compris  —  permettrait  à 
la  Bulgarie  de  considérer  sans  envie  les  agrandissements 
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de  la  Serbie,  du  Monténégro,  de  la  Grèce...  et  de  la  Rou- 
manie. On  croyait  que  les  quatre  alliés  s'étaient  entendus 
préalablement  sur  le  partage  de  leurs  conquêtes  et  qu'au- 
cune envie  ne  les  animait  les  uns  contre  les  autres.  Mais 
M.  Schiemann  se  plaît  à  escompter  cette  envie  et  il  ne  serait 
pas  étonné  sans  doute  que  l'annexion  de  Constantinople 
et  des  'Détroits  par  la  Bulgarie  rencontrât  une  forte  résis- 
tance à  Pétersbourg. 

Pour  apprécier  les  suggestions  allemandes,  il  faut  se 
rappeler  que  le  marquis  de  San  Giuliano  est  en  ce  moment 
à  Berlin  et  qu'il  y  signe  le  renouvellement  de  la  Triple 
Alliance.  On  doit  tenir  pour  acquis  que  les  trois  membres 
de  la  Triple  Alliance  se  sont  mis  d'accord  sur  la  question 
balkanique.  Le  langage  des  officieux  de  Vienne  et  de  Berlin 
nous  aide  à  deviner  le  plan  qui  vient  d'être  adopté  après  les 
entrevues  de  San-Rossore,  de  Pise  et  de  Berlin.  Sans  avoir 
la  prétention  de  le  découvrir  tout  entier,  on  peut  dès  main- 
tenant en  indiquer  quelques  traits. 

L'Autriche  et  l'Italie,  d'accord  avec  l'Allemagne,  ont 
décidé  de  ne  permettre  à  aucun  tiers  l'accès  à  l'Adriatique. 
Elles  ne  veulent  pas  que  la  Serbie  ait  un  débouché  direct  à 
Saint- Jean  de  Medua.  Pour  elles,  l'Adriatique  est  mare 
clausum,  l'Albanie  est  une  chasse  gardée.  L'Italie  recon- 
naîtra la  confiance  que  la  Serbie  a  constamment  mise  en 
elle  en  aidant  l'Autriche  à  lui  fermer  l'accès  de  la  mer  la 
plus  proche,  sur  des  rives  autrefois  slaves.  Cela  posé,  on 
espère  diviser  la  Ligue  balkanique  en  obligeant  Ferdi- 
nand Ier  à  choisir  entre  ses  engagements  formels  envers  ses 
alliés  et  les  arrangements  secrets  pris  à  Vienne  avant  la 
déclaration  de  guerre.  A  cet  atout  dans  le  jeu  de  la  Triplice, 
on  en  ajoute  un  autre  en  aiguillant  le  peuple  bulgare  sur 
Constantinople  et  les  Détroits  ;  l'opposition  ou  l'irritation 
russe  serait  une  nouvelle  chance  pour  le  Ballplatz  d'em- 
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pêcher  la  réalisation  du  plan  de  la  Ligue.  Enfin,  en  invitant 
Ferdinand  Ier  à  ceindre,  à  Sainte-Sophie,  la  couronne  des 
empereurs  d'Orient,  on  espère  triompher  de  ses  objections 
contre  une  cession  notable  de  territoire  bulgare  à  la  Rou- 
manie. Il  va.  sans  dire  que  le  mécontentement  de  l'Angle- 
terre est  prévu  et  qu'il  n'arrête  point  la  Triplice.  Peut-être 
lui  réserve-t-on,  à  elie  aussi,  une  satisfaction  qui  permet- 
trait à  l'Allemagne  d'en  obtenir  une.  Quant  à  la  Serbie, on 
accepterait  qu'elle  eût  un  débouché  sur  la  mer  Egée  à 
Cavalla,  au  moyen  d'un  triangle  taillé  dans  la  part  bulgare 
primitive.  Le  germe  de  dissentiments  futurs  entre  les  deux 
alliés  d'aujourd'hui  constitue  un  autre  avantage  de  la 
combinaison  austro-allemande. 

En  somme,  il  s'agit  de  prendre  davantage  à  la  Turquie 
pour  satisfaire  plus  d'ambitions  tout  en  facilitant  pour 
l'avenir  l'application  du  grand  principe  :  diviser  pour  ré- 
gner. Dès  le  commencement  de  la  crise  et  même  bien  au- 
paravant, on  pouvait  être  assuré  que,  du  jour  où  l'Alle- 
;  magne  serait  convaincue  de  l'impossibilité  de  soutenir  la 
puissance  ottomane,  elle  pousserait  résolument  à  une 
grande  liquidation  plutôt  que  de  se  résigner  à  une  liqui- 
dation restreinte  où  elle  n'aurait  rien  à  gagner.  Ce  ne  peut 
être  là  l'objet  de  la  politique  de  la  Triple  Entente. 


LES  DIFFICULTÉS  ENTRE  L'AUTRICHE-HONGRIE  ET  LA  SERBIE. 
L'ACCÈS  DE  LA  SERBIE  A  L'ADRIATIQUE. 

9  novembre  191 2. 

Les  négociations  orientales  sont  entrées  dans  une  phase 
critique.  Les  «  contradictions  d'intérêts  »  dont  M.  Poincaré 
Gauvain.  —  T.  IV.  18 
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parlait  à  Nantes  se  manifestent  maintenant  au  grand  jour. 
Il  n'en  pouvait  être  autrement,  car,  dans  toute  crise  grave, 
et  celle-ci  est  d'une  exceptionnelle  gravité,  les  tensions 
sont  inévitables.  Dès  lors  que  les  intérêts  sont  différents 
et  que  chacun  des  intéressés  tient  à  faire  valoir  ses  préten- 
tions, il  arrive  fatalement  un  moment  où  le  conflit  devient 
aigu.  S'il  est  vrai,  comme  on  l'assure  ce  matin,  que  le  mi- 
nistre d'Autriche-Hongrie  à  Belgrade  doive  déclarer  au- 
jourd'hui au  président  du  Conseil  serbe  que  son  gouver- 
nement n'admettra  pas  l'accès  de  la  Serbie  à  l'Adriatique 
et  que  les  relations  austro-serbes  doivent  être  rétablies  sur 
le  pied  de  la  convention  de  1881,  un  conflit  diplomatique 
est  certain.  Cela  ne  signifie  pas,  toutefois,  qu'il  en  résultera 
forcément  une  rupture. 

L'Autriche  a  dans  les  Balkans  des  intérêts  divers  que  per- 
sonne ne  méconnaît  et  que  la  proposition  de  désintéresse- 
ment territorial  émanant  de  la  Triple-Entente  ne  méconnais- 
sait nullement, quoi  qu'en  disent  les  journaux  de  Pest  et 
de  Vienne  qui  cherchent  à  créer  une  émotion  factice  dans 
la  monarchie  afin  de  contrebalancer  les  sympathies  des 
Tchèques  et  des  Yougoslaves  pour  les  États  balkaniques. 
Le  comte  Berchtold  est  assuré  du  concours  de  Berlin  et  de 
Rome  dans  la  mesure  où  il  poursuivra  la  défense  d'inté- 
rêts reconnus  légitimes.  Mais  dès  qu'il  voudra  franchir 
cette  limite  pour  imposer  à  Belgrade  des  conditions  incom- 
patibles avec  l'indépendance  serbe,  l'appui  de  ses  alliés 
faiblira  et  il  ne  sera  plus  en  mesure  de  soutenir  ses  préten- 
tions. Il  s'agit  donc  de  savoir  ce  que  l'Autriche  peut  rai- 
sonnablement demander  sans  refroidir  le  zèle  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Italie  en  sa  faveur  et  sans  provoquer  dans 
l'intérieur  même  de  la  monarchie,  chez  ses  propres  popu- 
lations slaves,  une  opposition  sérieuse. 

Tout  d'abord,  il  ne  peut  plus  être  question  d'empêcher 
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l'agrandissement  de  la  Serbie  jusqu'aux  nouvelles  zones 
bulgare  et  grecque,  à  l'est  et  au  sud  de  la  Macédoine.  Les 
agrandissements  ne  seront  contestés  que  des  deux  côtés 
albanais  et  monténégrin.  S'ils  le  sont  des  deux  côtés  à  la 
fois,  si  l'Autriche  n'admet  ni  la  jonction  avec  le  Monté- 
négro, ni  l'accès  à  l'Adriatique,  elle  se  heurtera  à  une  résis- 
tance dont  elle  ne  pourra  triompher  que  par  la  force.  La 
Serbie  n'a  pas  couru  les  dangers  énormes  d'une  guerre 
avec  la  Turquie  pour  consentir  à  rester  coupée  de  toute 
communication  avec  la  mer  Adratique  et  le  Monténégro. 
Elle  préférerait  jouer  son  va  tout,  à  tout  risque,  et  l'Au- 
triche se  trouverait  en  mauvaise  posture  pour  la  mater, 
car  l'obstination  du  Cabinet  de  Vienne  témoignerait  à 
l'égard  des  Slaves  des  Balkans  de  tels  sentiments  que  tout 
le  monde  slave  se  considérerait  comme  provoqué.  D'autre 
part,  il  ne  semble  pas  que  le  gouvernement  italien  soit  en- 
gagé à  se  prêter  à  une  coercition  sur  les  Serbes  en  vue 
d'arrêter  leur  expansion  dans  la  Macédoine  proprement 
dite,  et  l'opinion  italienne  est  plutôt  favorable  à  la  Ligue 
balkanique.  Il  est  permis  de  conclure  sur  ce  point  que  les 
efforts  autrichiens  tendront  finalement  à  exclure  la  Serbie 
de  l'Albanie  seulement. 

Sur  ce  terrain,  le  comte  Berchtold.sera  beaucoup  plus, 
fort  et  Ton  s'étonne  que  M.  Pachitch,  d'ordinaire  très 
maître  de  l'expression  de  sa  pensée,  se  soit  laissé  aller  à 
d'imprudentes  déclarations.  Le  président  du  Conseil  serbe 
est  en  droit  de  croire  qu'une  Albanie  indépendante  ne 
serait  pas  viable  et  deviendrait  un  nid  de  troubles  de  toute 
sorte.  Mais  la  solution  qu'il  préconise  n'offre  pas  plus  de 
garanties  et  ne  correspond  point  aux  arrangements  conve- 
nus avant  la  guerre.  On  n'aperçoit  vraiment  pas  comment 
les  Albanais  deviendraient  moins  turbulents  sous  la  do- 
mination serbe  et  quels  avantages  la  Serbie  retirerait  de 
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la  possession  théorique  de  régions  habitées  par  des  étran- 
gers rebelles  à  toute  domination.  Ce  serait  une  étrange 
erreur  de  vouloir  recommencer  pour  le  compte  de 
Pierre  Ier  les  malheureuses  expéditions  des  généraux  de 
Mahomet  V  chez  les  Skipétars.  Les  meilleurs  amis  de  la 
Serbie  ne  lui  souhaitent  point  de  sujets  albanais.  M.  Pa- 
chitch  était  mieux  inspiré  lorsqu'il  revendiquait  le  simple 
accès  à  l'Adriatique.  Cet  accès  peut  être  obtenu  de  diffé- 
rentes façons  ;  l'important  est  qu'il  le  soit.  M.  Pachitch 
ferait  œuvre  patriotique  en  débarrassant  le  terrain  diplo- 
matique de  la  question  albanaise  et  en  se  bornant,  en  cette 
matière,  à  fixer  une  bonne  frontière  entre  la  Serbie  agrandie 
et  l'Albanie  indépendante  ou  autonome.  Il  donnerait  prise 
à  l'Autriche  et  s'aliénerait  les  sympathies  occidentales  en 
allant  plus  loin. 

Par  contre,  il  est  assuré  d'être  énergiquement  soutenu 
si  l'on  cherche  à  imposer  à  son  pays  un  protectorat  déguisé. 
L'Europe  trouve  naturel  et  légitime  que  l'Autriche  désire 
garantir  pour  ses  transports  une  parfaite  égalité  de  traite- 
ment sur  les  lignes  macédoniennes  actuelles  et  futures  et, 
en  général,  défendre  tous  ses  intérêts  économiques  dans 
la  péninsule.  Mais  s'il  s'agit  de  privilèges  perpétuels  et  non 
plus  d'égalité,  le  point  de  vue  change.  On  lit  depuis 
quelques  jours,  dans  les  journaux  qui  sondent  le  terrain 
pour  le  compte  autrichien, que  l'Autriche  entend  réclamer 
un  traité  de  commerce  lui  conférant  des  faveurs  spéciales 
dans  tout  le  bassin  du  Vardar,  avec  des  tarifs  de  douane 
protégeant  particulièrement  son  commerce  et  son  industrie, 
en  somme  «  un  accord  commercial  et  industriel  très  intime, 
très  complet  »,  on  a  même  dit  un  Zollverein.  Cette  union 
douanière  constituerait  déjà  une  sorte  de  protectorat,  et  il 
est  bien  curieux  qu'il  en  soit  question,  alors  que  la  Hongrie 
revendique  ouvertement  son  indépendance  douanière  en 
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deçà  de  la  Leitha.  Nous  ferons  remarquer  en  outre  que 
même  au  Maroc,  puisque  les  journaux  de  Vienne  ont 
assimilé  les  Balkans  au  Maroc,  la  puissance  protectrice  n'a 
obtenu  aucun  traitement  de  faveur  et  que  l'égalité  écono- 
mique y  a  été  exigée  par  les  puissances  de  l'Europe  centrale 
avec  une  âpreté  dont  on  n'a  pas  perdu  le  souvenir.  Enfin, 
l'union  douanière  entraînerait  fatalement  la  conclusion 
d'une  convention  militaire,  et  c'est  probablement  ce  que 
l'on  escompte  à  Vienne. 

Dans  ces  conditions,  non  seulement  l'équilibre  balka- 
nique, mais  encore  l'équilibre  européen  serait  rompu.  Il 
deviendrait  alors  impossible  aux  puissances  les  plus  paci- 
fiques de  rester  indifférentes  devant  une  pareille  transfor- 
mation. 


PRISE  DE  SALONIQUE  PAR   LES   GRECS.   —  LES  BULGARES 
DEVANT   TCHATALDJA. 

11  novembre  19 12. 

Salonique  entre  les  mains  des  Grecs  avec  25.000  pri- 
sonniers, Andrinople  sur  le  point  de  succomber  sous  les 
assauts  des  Bulgares,  les  lignes  de  Tchataldja  en  partie 
enfoncées,  tel  est  le  bilan  des  opérations  militaires  de  ces 
derniers  jours.  La  situation  diplomatique  se  ressent  forcé- 
ment des  progrès  incessants  des  armées  alliées  :  il  devient 
de  plus  en  plus  certain  que  les  vainqueurs  ne  lâcheront 
point  leurs  conquêtes,  et  l'opinion  européenne  en  général 
se  prononce  de  plus  en  plus  en  leur  faveur.  M.  Asquith  a 
reconnu  ce  fait  en  déclarant  avant-hier  au  banquet  du  lord- 
maire  qu'on  est  unanime  à  penser  en  Europe  que  les  vain- 


278  L'EUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 

queurs  ne  doivent  pas  être  dépouillés  des  fruits  de  leur 
victoire.  En  conséquence,  les  diverses  combinaisons  écha- 
faudées  les  premiers  jours  de  la  guerre  sur  la  base  d'une 
grande  Macédoine  autonome  ou  de  la  division  de  la 
Turquie  d'Europe  en  principautés  nouvelles  se  sont  écrou- 
lées. Tout  le  monde  sent  qu'il  faut  cette  fois  créer  du  défi- 
nitif et  l'opinion  européenne,  pas  plus  que  les  Etats  en 
cause,  n'admettrait  qu'on  adoptât  des  solutions  bâtardes, 
provisoires,  sources  de  nouveaux  conflits.  C'est  ce  senti- 
ment qui  rend  la  situation  diplomatique  plus  délicate,  car 
les  contradictions  d'intérêts  s'accusent  davantage  quand  il 
s'agit  de  solutions  définitives. 

Toutefois,  aucune  de  ces  contradictions  n'est  irréduc- 
tible. Deux  d'entre  elles  seulement  ont  une  importance 
de  premier  ordre.  La  fixation  des  frontières  communes 
des  territoires  macédoniens  des  quatre  États  alliés  peut 
s'effectuer  sans  grande  peine.  L'attribution  et  le  régime 
de  Salonique  ne  présentent  pas  non  plus  de  difficulté  in- 
surmontable. Un  arrangement  bulgaro-roumain  peut  aussi 
se  conclure  à  la  satisfaction  des  deux  parties.  Mais  il  reste 
la  question  austro-serbe  et  celle  de  Constantinople. 

En   ce   qui   concerne   la   première,   l'Autriche-Hongrie 
n'est  peut-être  pas  encore  dans  un  état  d'esprit  qui  lui  per- 
mette de  l'envisager  de  sang-froid.  Les  résultats  de  la 
guerre  balkanique  ont  été  si  différents  de  ce  qu'on  avait 
prévu  à  Vienne,  ils  ont  produit  de  tels  bouleversements 
politiques  dans  la  péninsule  et  un  tel  émoi  dans  la  monar- 
chie dualiste  que  le  Cabinet  de  Vienne  se  trouve  encore 
sous  l'influence  du  choc  des  événements.  Il  est  déconcerté, 
déçu,  et  les  avis  les  plus  divers  se  font  jour  dans  les  conseils 
du  gouvernement  ;  les  propositions  les  plus  raisonnables 
sont  accueillies  sans  bienveillance.  Ce  sont  de  mauvaises 
conditions   pour   discuter.   Aussi   serait-il   désirable   que 
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d'aucun  côté  on  ne  prît  maintenant  des  positions  im- 
muables. A  la  réflexion,  des  solutions  transactionnelles 
qui  semblent  aujourd'hui  inadmissibles  à  une  partie  de 
l'opinion  de  l'un  des  deux  pays  apparaîtront  comme  accep- 
tables. Puisque  les  faits  sont  maintenant  accomplis  en 
Macédoine  et  que  les  Turcs  sont  acculés  aux  rives  du 
Bosphore,  le  Cabinet  de  Vienne  peut  attendre  pacifique- 
ment le  règlement  de  comptes  définitif.  Il  n'a  pas  cru 
devoir  intervenir  au  début  de  la  crise  ;  personne  ne  com- 
prendrait plus  qu'il  intervînt  maintenant. 

Dans  l'intervalle,  il  serait  bon  d'éclaircir  deux  points  de 
la  controverse.  En  premier  lieu,  quand  on  parle  du  partage 
de  la  Turquie  d'Europe,  il  conviendrait  d'en  excepter 
l'Albanie.  L'Albanie  est  un  pays  si  particulier,  habité  par 
une  population  de  langue,  de  race  et  de  mœurs  si  spéciales, 
qu'on  ne  saurait  ni  l'annexer  en  entier,  ni  la  partager.  Elle 
devrait  donc  être  appelée  à  l'autonomie  sous  une  forme  à 
déterminer  et  le  plus  urgent  serait  d'en  fixer  les  limites. 
Personne,  croyons-nous,  n'aura  la  prétention  d'y  faire 
entrer  toutes  les  régions  habitées  par  des  Albanais  ;  ceux- 
ci  ont  essaimé  en  trop  d'endroits.  D'autre  part,  tout  le 
monde  semble  admettre  que  la  Grèce  s'étende  en  Épire 
dans  la  direction  de  Janina  et  que  le -Monténégro  prenne 
Scutari  et  ses  environs.  L'Albanie  n'est  point  un  tout  cir- 
conscrit et  défini  ;  c'est  une  région  à  laquelle,  en  tout  cas, 
on  sera  obligé  de  donner  des  frontières.  Par  conséquent, 
une  transaction  est  toujours  possible  sur  ce  terrain. 

Ensuite,  on  ne  peut  prendre  au  sérieux  l'argument 
viennois  consistant  à  dire  que,  si  les  Serbes  veulent  abso- 
lument un  port  sur  l'Adriatique,  l'Autriche  se  résignera 
à  en  mettre  un  à  leur  disposition  sur  la  côte  dalmate.  Cette 
prétendue  concession  constituerait  plutôt  pour  la  Serbie 
une  aggravation  de  la  situation  actuelle.  Une  nouvelle  voie 
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commerciale  serbe  à  travers  le  territoire  autrichien  serait 
une  nouvelle  servitude  pour  la  Serbie.  Elle  serait  à  peu 
près  inutile  aux  Serbes  quand  ils  seraient  en  bons  rapports 
avec  l'Autriche-Hongrie  puisque  leur  principal  débouché 
est  de  l'autre  côté  de  la  Save.  Par  contre,  lorsqu'ils  seraient 
fâchés  avec  le  Ballplatz,  on  leur  fermerait  le  port  adriatique 
sous  un- prétexte  ou  sous  un  autre.  S'ils  venaient  à  être  en 
conflit  ou  en  guerre  avec  une  puissance  quelconque,  ce 
port  leur  serait  fermé  plus  rigoureusement  encore  et  ils 
ne  pourraient  recevoir  de  nulle  part  des  approvisionne- 
ments de  guerre.  Ils  seraient  à  la  merci  du  gouvernement 
austro-hongrois  ;  ils  ne  seraient  point  un  peuple  indépen- 
dant. Le  Cabinet  de  Vienne  ne  saurait  donc  refuser  l'accès 
de  la  Serbie  à  un  port  absolument  libre  en  temps  de  guerre 
comme  de  paix  sans  avouer  implicitement  qu'il  lui  re- 
fuse le  droit  à  l'indépendance. 


VOYAGE  DE  M.  DANEF  A   BELGRADE  ET  A  BUDAPEST.   —  LES 
GARANTIES   DE   L'AUTRICHE. 

12  novembre  191 2. 

La  mission  de  M.  Danef,  président  du  Sobranié  bul- 
gare, à  Belgrade  et  à  Budapest,  est  l'occasion  pour  la 
presse  austro-hongroise  de  préciser  les  prétentions  du 
Cabinet  de  Vienne.  On  est  heureux  de  remarquer  que 
l'interdiction  à  la  Serbie  d'acquérir  un  port  sur  l'Adria- 
tique n'est  plus  formulée  aussi  nettement  que  la  semaine 
dernière  ;  sur  ce  peint,  le  Cabinet  de  Vienne  se  conten- 
terait pour  l'instant  de  demander  à  Belgrade  des  explica- 
tions et  de  réserver  son  approbation  au  sujet  de  la  répar- 
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tition  future  des  territoires.  Par  contre,  les  interprètes  du 
Ballplatz  insistent  sur  la  création  d'une  Albanie  indépen- 
dante ou  autonome.  Les  principaux  journaux  italiens  s'ex- 
priment au  fond  dans  le  même  sens  tout  en  témoignant 
pour  les  Etats  balkaniques  une  sympathie  plus  ou  mcins 
vive.  Il  est  permis  de  conclure  de  là  qu'une  transaction 
austro-serbe  au  sujet  du  port  sur  l'Adriatique  devient  pos- 
sible. Si  la  Serbie,  fidèle  au  principe  des  nationalités,  qui 
est  la  raison  d'être  de  la  Ligue  balkanique ,  renonce  à  in- 
corporer une  partie  de  l'Albanie  proprement  dite,  il  de- 
viendra extrêmement  difficile  à  l'Autriche  de  lu'  refuser 
l'accès  à  l'Adratique.  D'ailleurs,  à  Rome  et  même  à  Berlin, 
on  semble  n'élever  aucune  objection  contre  la  jonction  du 
Monténégro  et  de  la  Serbie  et  par  conséquent  contre  la 
construction  de  chemins  de  fer  condu:sant  à  la  mer  à  tra- 
vers le  territoire  des  deux  pays. 

Quoiqu'on  en  parle  moins,  le  point  le  plus  noir  de  la 
situaton  est  celui  que  nous  avions  déjà  signalé  à  plusieurs 
reprises,  à  savoir  les  «  garanties  »  demandées  à  Belgrade 
sur  les  rapports  futurs  de  la  Serbie  avec  l 'Autriche-Hongrie. 
En  quoi  peuvent  bien  consister  ces  garanties  ?  On  n'ose 
plus  le  dire  ouvertement  à  Vienne,  où  l'on  proférerait  s'ex- 
pliquer en  tête-à-tête  avec  la  Serbie.  Mais  la  Serbie  décline 
un  tête-à-tête  au  cours  duquel  lui  seraient  posées  des  ques- 
tions trop  embarrassantes.  Elle  voit  qu'on  veut  encore  la 
traiter  en  petite  fille  et  elle  se  sent  majeure.  Une  conversa- 
tion à  deux  risquerait  de  tourner  tout  de  suite  à  l'aigre.  Il 
vaut  infiniment  mieux  que  M.  Danef,  qui  est  un  homme 
de  tact  et  de  sang-froid,  serve  d'intermédiaire.  On  ne  sait 
rien  encore  du  résultat  de  ses  conversations  avec  les 
hommes  d'État  austro-hongrois  et  avec  M.  Pachitch  ; 
mais  c'est  déjà  quelque  chose  que  le  ton  de  la  presse  ait 
baissé. 
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La  presse,  en  effet,  peut  beaucoup  pour  faciliter  la 
conclusion  pacifique  de  ces  très  délicates  négociations.  Si 
elle  présentait  les  choses  de  façon  que  le  dénouement,  quel 
qu'il  fût,  dût  être  une  victoire  ou  une  revanche  pour  les 
uns  et  un  échec  pour  les  autres,  elle  aggraverait  sensible- 
ment les  difficultés  de  la  situation.  La  crise  actuelle  domine 
de  très  Haut  toutes  les  questions  personnelles.  Il  s'agit  pour 
l'Europe  de  s'adapter  à  un  nouvel  état  de  choses  créé  par 
un  des  événements  les  plus  considérables  de  l'histoire. 
C'est  une  tâche  déjà  suffisamment  pénible  sans  qu'on  la 
complique  encore  de  rivalités  diplomatiques.  La  recherche 
des  succès  diplomatiques  est  un  véritable  fléau  pour  les 
peuples.  L'Autriche-Hongrie  ne  doit  pas  être  bien  fière 
en  ce  moment  de  celui  qu'elle  a  remporté  au  printemps  de 
1909  sous  le  couvert  de  «  l'armure  étincelante  »  de  l'Alle- 
magne. Le  bouleversement  balkanique  actuel  en  est  la 
conséquence  directe  .Si  le  comte  d'Aehrenthal  vivait  encore, 
il  aurait  un  beau  sujet  de  méditation  sur  le  retour  des  choses 
d'ici-bas. 

Le  comte  Berchtold  ne  voudra  pas  sans  doute  ceindre  les 
mêmes  lauriers.  La  monarchie  austro-hongroise  est  arrivée 
aujourd'hui  à  un  carrefour  :  il  lui  faut  choisir  entre  la  paix 
ou  la  guerre  avec  les  peuples  slaves.  Son  attachement 
obstiné  au  centralisme  germanique  lui  a  fait  perdre,  au 
cours  du  siècle  dernier,  à  la  fois  la  prépondérance  en  Alle- 
magne et  l'équilibre  intérieur.  Elle  a  créé  un  dualisme 
artificiel  où  toutes  les  nationalités  vivent  mal  à  l'aise,  s'en- 
trechoquant  à  tout  moment.  Elle  a  opprimé  ses  Yougo 
slaves  au  lieu  de  se  servir  d'eux  comme  d'aimants  pour  les 
Slaves  voisins.  Elle  a  divisé  ses  sujets  en  citoyens  de  pre- 
mière, de  deuxième  et  de  troisième  classe.  Les  Tchèques 
ont  déjà  su  se  pousser  au  premier  rang  ;  les  Slaves  du  Sud, 
maintenus  au  troisième,  veulent  monter  à  leur  tour.  Si  le 
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gouvernement  austro-hongrois  persiste  à  vouloir  opprimer 
les  Croates  et  tenir  la  Serbie  en  tutelle,  il  se  prépare  un 
avenir  bien  dangereux.  Les  observateurs  les  plus  impar- 
tiaux ont  en  ce  moment  le  sentiment  très  net  que  l'intérêt 
certain  de  la  monarchie  dualiste  est  de  s'accommoder  des 
remaniements  balkaniques  et  de  reconnaître  de  bonne 
grâce  le  droit  de  la  Serbie  à  l'indépendance  sans  aucune 
restriction. 


DEMANDE  D  ARMISTICE  PAR  LA  TURQUIE. 


14  novembre  1912. 

Les  décisions  prises  à  Budapest  à  la  suite  de  délibérations 
d'une  importance  exceptionnelle  entre  le  souverain,  l'ar- 
chiduc-héritier  et  les  Conseils  de  la  Couronne  n'ont  pas  été 
suivies  de  la  tension  que  l'on  redoutait.  La  mission  de 
M.  Danef  dans  la  capitale  hongroise  semble  avoir  produit 
un  effet  apaisant.  En  effet,  de  Pétersbourg  où  le  comte  de 
Pourtalès  a  fait  une  démarche  près  de  M.  Sazonof,  de  Bel- 
grade où  le  ministre  d'Autriche -Hongrie  a  vu  le  président 
du  Conseil,  de  Riéka  où  le  représentant  de  François-Joseph 
a  rendu  visite  au  roi  Nicolas,  du  quartier  général  bulgare 
enfin,  il  n'est  arrivé  hier  soir  et  ce  matin  aucune  nouvelle 
inquiétante.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  les  prétentions 
autrichiennes  sont  conciliables  avec  celles  de  la  Ligue  bal- 
kanique, de  la  Serbie  en  particulier.  Il  n'est  plus  sérieuse- 
ment question  à  Belgrade  de  répartir  les  territoires  albanais 
entre  les  quatre  alliés  et  l'on  commence  à  trouver  naturel 
à  Berlin  que  la  Serbie  ait  accès  à  l'Adriatique  à  travers  un 


284  L'EUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 

territoire  non  autrichien.  De  là  à  supposer  que  le  gouver- 
nement austro-hongrois  se  ralliera  à  une  transaction  com- 
portant la  cession  à  la  Serbie  d'un  port  entre  la  frontière 
monténégrine  et  Durazzo  et  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  reliant  le  réseau  serbe  à  ce  port,  il  n'y  a  pas  loin.  Si 
cette  solution  est  bien  celle  vers  laquelle  on  s'achemine, 
un  grand  pas  aura  été  fait  vers  la  pacification  générale.  Il 
restera  bien  encore  à  régler  un  grand  nombre  de  questions 
de  première  importance,  celle  de  Constantinople  entre 
autres  ;  mais,  provisoirement,  l'essentiel  est  de  prévenir 
un  conflit  austro-serbe,  qui  déchaînerait  à  coup  sûr  une 
conflagration  g'énérale. 

A  Constantinople  aussi,  les  nouvelles  sont  meilleures 
en  ce  sens  que  la  Sublime  Porte  s'est  décidée  à  demander 
officiellement  un  armistice  aux  alliés.  La  démarche  simul- 
tanée que  les  représentants  des  puissances  devaient  faire 
hier  près  des  belligérants  pour  leur  demander  à  quelles 
conditions  ils  accepteraient  une  suspension  d'armes  paraît 
n'avoir  pas  été  effectuée,  par  suite  du  défaut  d'instructions 
des  représentants  de  l'Allemagne.  Mais  le  gouvernement 
ottoman  a  eu  le  courage  de  prendre  une  initiative  dont  il 
convient  de  le  féliciter.  Malgré  les  criailleries  de  quelques 
membres  incorrigibles  de  l'Union  et  Progrès, qui  continuent 
de  vivre  dans  l'état  d'esprit  de  membres  du  Comité  de 
Salut  public,  Kiamil  Pacha  a  prié  M.  Popof,  premier  drog- 
man  de  la  légation  de  Bulgarie  resté  à  Constantinople  pour 
assister  l'ambassade  de  Russie  chargée  de  la  protection  des 
intérêts  bulgares,  de  s'entremettre  près  du  roi  Ferdinand 
pour  la  conclusion  d'un  armistice.  Le  roi  Ferdinand  est  en 
ce  moment  à  Kirk-Kilissé.  Après  avoir  consulté  ses  alliés, 
il  peut  rapidement  faire  parvenir  une  réponse  à  Kiamil- 
Pacha.  Probablement  cette  réponse  contiendra  des  condi- 
tions, telles  que  la  remise  d'Andrinople  ou  la  continuation 
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du  siège  de  cette  place,  qui  seront  très  désagréables  au 
sultan.  Néanmoins,  croyons-nous,  la  Turquie  aura  intérêt 
à  les  accepter.  La  résistance  de  ses  troupes  dans  ces  der- 
niers jours  a  sauvé  son  honneur.  Il  lui  faut  maintenant 
sauver  Constantinople  et  l'Asie.  Si  la  guerre  continue,  que 
les  lignes  de  Tchataldja  soient  forcées  et  que  la  capitale  soit 
occupée,  il  deviendra  très  difficile  de  conserver  ensuite 
Constantinople  à  l'empire  ottoman. 

La  question  de  Constantinople  est  beaucoup  plus  com- 
plexe qu'on  ne  l'imagine.  L'Europe  et  l'Asie  ne  sont  point 
séparées  sur  ce  point  du  globe  par  une  frontière  naturelle 
constituant  une  barrière.  Le  Bosphore  ressemble  beaucoup 
plus  à  un  fleuve  qu'à  un  bras  de  mer  et  tes  cités  bâties  sur 
ses  deux  rives  ont  une  vie  commune  depuis  des  siècles.  Le 
propriétaire  de  la  rive  du  Nord  serait  fatalement  amené  à 
occuper  la  rive  du  Sud.  De  la  mer  Noire  aux  Dardanelles, 
la  distinction  entre  l'Europe  et  l'Asie  est  purement  géo- 
graphique ;  elle  n'est  pas  politique.  Il  faut  donc  que  le 
sultan  conserve  la  région  de  Constantinople  pour  qu'un 
partage  de  la  Turquie  d'Asie  ne  suive  pas  à  plus  ou  moins 
bref  délai  celui  de  la  Turquie  d'Europe. 


LA    QUESTION   ALBANAISE. 


15  novembre  1912. 

Quoique  une  certaine  amélioration  dans  la  situation  di- 
plomatique se  soit  manifestée  depuis  quelques  jours,  il  se- 
rait imprudent  de  s'imaginer  que  tout  danger  ait  disparu. 
Il  faut  tout  d'abord  être  bien  convaincu  que,  si  une  rupture 
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ne  se  produit  pas  prochainement,  la  crise  actuelle  durera 
plusieurs  mois  et  que,  durant  ce  long  intervalle,  il  pourra 
se  produire  chaque  jour,  ici  où  là,  des  incidents  de  nature 
à  compromettre  la  paix.  A  supposer  même  qu'un  armistice 
turco-balkanique  soit  prochainement  conclu  et  que  la  paix 
entre  les  belligérants  actuels  s'ensuive  dans  un  délai  rai- 
sonnable, il  restera  tant  de  questions  en  suspens  que  leur 
règlement,  avec  ou  sans  congrès,  ne  peut  pas  devenir  défi- 
nitif avant  191 3.  Par  conséquent  la  paix  générale  courra 
des  risques  pendant  longtemps  encore.  Le  public  doit  se 
persuader  que  rien  d'aussi  grave  que  les  événements  actuels 
ne  s'est  passé  depuis  plusieurs  générations.  Si,  certains 
jours,  on  est  heureux  de  constater  une  détente,  il  faut  se 
garder  d'en  conclure  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  craindre.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire  aujourd'hui,  c'est  que  des  négociations 
régulières  sont  engagées  d'une  part  entre  la  Turquie  et  la 
Ligue  balkanique,  d'autre  part  entre  les  belligérants  et  les 
puissances  médiatrices. 

A  elle  seule,  la  question  albanaise  est  une  source  de  dif- 
ficultés inextricables.  Il  faut  se  réjouir  que  la  Serbie  et  la 
Grèce  semblent  résignées  à  ne  point  se  partager  cette 
région,  car  leur  modération  sur  ce  point  fait  disparaître 
un  danger  immédiat.  Mais  l'Autriche-Hongrie  n'en  per- 
siste pas  moins  à  réclamer  l'autonomie  et  «  l'intégrité  de 
l'Albanie  »,  et  personne  au  monde  en  ce  moment  n'est  ca- 
pable de  dire  en  quoi  consiste  cette  Albanie  intégrale.  Les 
divisions  administratives  turques  ne  correspondent  nulle- 
ment à  des  circonscriptions  nationales.  Qui  dira  où  com- 
mence et  où  finit  l'Albanie  ?  A  en  juger  par  diverses  dé- 
marches récentes  des  représentants  de  l'Autriche-Hongrie, 
on  devrait  croire  que  le  Cabinet  de  Vienne  fait  rentrer  dans 
l'Albanie  tout  le  pays  compris  au  Nord  et  au  Sud  entre  la 
Grèce  et  le  Monténégro  actuels,  à  l'Est  et  à  l'Ouest  entre 
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l'Adriatique  et  le  méridien  de  Prizrend.  Cette  délimitation 
ne  sera  acceptée  par  personne.  En  dehors  de  la  question 
du  port  serbe  sur  l'Adriatique,  le  Monténégro  tient  abso- 
lument à  prendre  Scutari  et  ses  environs,  et  la  Grèce  veut 
annexer  l'Epire  qui,  d'ailleurs,  lui  avait  été  déjà  promise 
en  1878.  Quant  à  la  frontière  de  l'Est,  sa  fixation  serait 
une  œuvre  terriblement  ardue  et  la  Commission  qui  serait 
éventuellement  chargée  de  ce  travail  serait  fort  à  plaindre. 
Il  n'a  jamais  existé  rien  qui  ressemblât  à  une  frontière 
politique  entre  l'Albanie  et  la  Macédoine.  Les  Albanais 
intrigants,  soutenus  par  l'Autriche,  ne  manqueront  pas  de 
réclamer  des  territoires  considérés  comme  serbes  par  la 
Serbie  et  l'on  ne  voit  pas  qui  trancherait  ces  différends.  Le 
plus  simple  de  beaucoup  serait  que  le  traité  de  paix  turco- 
serbe  fixât  cette  frontière  et  que  tout  le  monde  adhérât 
ensuite  à  cette  solution  sans  se  préoccuper  de  savoir  quelle 
est  la  nationalité  dominante  dans  telle  ou  telle  des  localités 
cédées.  Le  Cabinet  de  Vienne  ne  pourrait  soutenir  la  pré- 
tention d'élargir  indéfiniment  l'Albanie  vers  l'Ouest  sous 
prétexte  que  des  groupes  d'Albanais  vivent  dans  ces  pays  ; 
ce  serait  enlever  indirectement  à  la  Serbie  la  majeure  partie 
de  ses  conquêtes. 


LE  CHOLÉRA  EN  THRACE.  —  LA  FUITE  DES  CHEFS  DE  L'UNION 
ET   PROGRÈS.   —  LA   SITUATION   A   CONSTANTINOPLE. 


18  novembre  1912. 

Aucune  des  horreurs  de  la  guerre  n'aura  été  épargnée  à 
la  Turquie  :  après  les  désastres  militaires,  les  épidémies 


288  l'europe    au    jour    le    jour 

viennent  s'abattre  sur  ce  malheureux  pays.  En  vérité, 
Constantinople  est  en  ce  moment  mieux  défendue  contre 
les  armées  balkaniques  par  le  choléra  que  par  les  lignes  de 
Tchataldja.  Un  charnier  humain  s'étend  de  cette  dernière 
barrière  fortifiée  aux  portes  de  la  capitale  de  l'empire  otto- 
man. Les  soldats  en  armes  et  les  réfugiés  miséreux  qui, 
semblables  aux  hordes  du  temps  de  l'invasion  des  barbares, 
refluent  en  interminables  cortèges  vers  les  côtes  d'Asie, 
tombent  par  milliers  sur  les  chemins.  Un  immense  foyer 
de  pestilence  menace  de  contaminer  les  troupes  victo- 
rieuses qui,  après  avoir  enlevé  le  dernier  obstacle  qui  les 
sépare  du  but  suprême  de  leurs  efforts,  voudraient  entrer 
dans  Byzance  reconquise.  Plus  peut-être  que  les  objections 
d'ordre  politique,  ce  danger  peut  dissuader  Ferdinand  Ier 
de  faire  célébrer  une  messe  orthodoxe  dans  la  basilique  de 
Sainte-Sophie  rendue  au  culte  chrétien  après  quatre  siècles 
et  demi  de  rites  musulmans. 

Une  autre  tristesse  accable  encore  les  Turcs.  Après  la 
déroute  de  leurs  armées,  ils  assistent  à  la  fuite  des  hommes 
politiques  qui  les  ont  entraînés  aux  pires  imprudences  et 
qui  les  abandonnent  au  moment  du  danger.  L'un  après 
l'autre,  clandestinement,  les  chefs  de  l'Union  et  Progrès 
viennent  de  s'échapper  de  Constantinople.  Mardi,  Hussein 
Djahid  Bey,  directeur  du  Tanine,  s'est  embarqué  pour 
Constantza  sur  le  bateau  roumain  ;  mercredi  Djavid  Bey, 
ancien  ministre,  et  Ismail  Hakki  Babanzadé  sont  partis 
aussi.  D'autres  membres  influents  du  parti  ont  également 
disparu.  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui,  il  y  a  peu  de  jours 
encore,  protestaient  avec  violence  contre  toute  négociation 
et  déclaraient  avec  emphase  que  chaque  Turc  devait  verser 
pour  la  patrie  la  dernière  goutte  de  son  sang.  Ce  sont  eux 
qui,  cherchant  à  surprendre  la  bonne  foi  du  sultan,  vou- 
laient tout  récemment  imposer  Mahmoud  Chefket  Pacha 
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comme  généralissime  et  remplacer  Kiamil  Pacha  par  le  fu- 
neste Saïd  Pacha  ;  ils  ne  voyaient  dans  la  catastrophe  pu- 
blique qu'un  moyen  de  ressaisir  le  pouvoir.  Ce  sont  eux 
qui  se  sont  constamment  opposés  par  la  violence  à  l'adop- 
tion d'un  programme  de  réformes,  à  la  promulgation  de  la 
loi  sur  les  vilayets,  aux  concessions  envers  les  nationalités. 
Personne  autant  qu'eux  n'a  poussé  à  la  guerre.  Le  cerveau 
toujours  hanté  par  les  souvenirs  de  la  Révolution  française, 
ils  s'imaginaient  qu'un  appel  de  leur  part  ferait  surgir  de 
terre  des  légions  de  volontaires  comme  ceux  de  1792  et  que 
l'ennemi  allait  être  forcé  de  repasser  ignominieusement  la 
frontière.  Talaat  Bey,  ancien  ministre  de  l'intérieur,  fei- 
gnait de  donner  lui-même  l'exemple  en  s 'enrôlant  ;  mais, 
au  moment  de  l'incorporer,  on  l'a  vainement  cherché  ; 
lui  aussi  s'était  évanoui  dans  une  cachette. 

Nos  révolutionnaires,  à  nous,  ont  commis  aussi  des 
fautes  et  des  crimes.  Mais  ils  les  ont  payés  de  leur  tête  et 
ils  ont  fait  bonne  figure  devant  l'échafaud.  Quand,  pris 
dans  l'engrenage  des  surenchères  démagogiques,  ils  se 
voyaient  dépassés,  menacés,  perdus,  ils  faisaient  front  de- 
vant l'orage  et  savaient  mourir.  Les  gens  de  l'Union  et 
Progrès  —  dans  lesquels  il  serait  injuste  de  comprendre 
tous  les  Jeunes-Turcs  —  ne  savent  que  fuir.  Leur  igno- 
rance, leur  présomption,  leur  intolérance,  leur  aveuglement 
ont  perdu  leur  pays  ;  au  lieu  de  tomber  avec  lui  ou  tout  au 
moins  de  rester  aux  côtés  de  ses  derniers  défenseurs,  ils  ne 
songent  qu'à  se  soustraire  aux  responsabilités  de  leurs  actes 
et  à  parader  dans  les  capitales  européennes.  S'ils  espèrent 
pouvoir  y  jouer  un  rôle,  ils  se  trompent.  Ils  sont  jugés. 
S'ils  osent  se  présenter  devant  nos  ministres  et  nos  hommes 
politiques,  ceux-ci  n'auront  qu'un  geste  à  faire  :  les  ren- 
voyer aux  tranchées  de  Tchataldja. 

En  vain  les  gens  de  l'Union  et  Progrès  allégueraient-ils 
Gauvain.  —  T.  IV.  19 
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qu'on  arrête  en  ce  moment  leurs  affiliés  à  Constantinople 
et  qu'ils  étaient  en  droit  de  fuir  devant  la  menace  de  me- 
sures arbitraires.  Légitimes  ou  non  en  droit  strict,  ces 
mesures  sont  justifiées  par  les  scandaleuses  excitations  des 
individus  arrêtés  qui  prétendent  empêcher  à  tout  prix  la 
signature  de  la  paix  et  n'hésiteraient  point  à  fomenter  des 
émeutes' où,  d'ailleurs,  ils  se  garderaient  de  risquer  leur 
personne.  En  ce  moment,  la  prompte  conclusion  de  la  paix 
s'impose  à  la  Turquie.Tous  les  esprits  sages  le  reconnaissent 
à  Constantinople  ;  les  énergumènes  sont  seuls  à  protester. 
Il  s'agit  de  sauver  non  seulement  des  dizaines  de  mille  vies 
humaines,  mais  aussi  ce  qui  reste  de  l'empire  ottoman.  En 
présence  des  Bulgares,  des  épidémies  et  des  intrigues  euro- 
péennes, il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 


LA  BATAILLE  DE  MONASTIR.  —  PRESSION  AUSTRO-ALLEMANDE 

SUR   LA   SERBIE. 


19  novembre  1912. 

Après  une  série  de  combats  qui  lui  font  grand  honneur 
l'armée  serbe  a  pris  Monastir  et  fait  prisonniers  les 
45.000  à  50.000  hommes  qui  défendaient  cette  grande  ville 
macédonienne.  Quoi  qu'il  advienne,  Koumanovo  et  Mo- 
nastir resteront  deux  noms  célèbres  dans  l'histoire 
serbe.  Cette  campagne  glorieuse  de  quelques  semaines 
efface  les  mauvais  souvenirs  du  passé,  ancien  et  récent, 
et  fonde  surdes  bases  solides  l'autorité  de  Pierre  Ier 
dans  les  anciennes  provinces  de  l'empire  de  Douchan. 
De  ce  côté,  l'effort  militaire  serbe  est  presque  terminé. 
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L'armée  ottomane  de  Macédoine  est  détruite  ;  il  n'en  reste 
que  des  corps  épars  qui  pourront  bien  remporter  çà  et  là 
de  légers  succès  sur  des  groupes  aventurés  en  reconnais- 
sance, mais  qui  ne  sauraient  en  aucun  cas  opposer  une  ré- 
sistance sérieuse  à  l'armée  ennemie.  La  résistance  ottomane 
va  se  concentrer  dans  l'Albanie  du  Nord  autour  de  Scutari, 
où  les  troupes  serbes  devenues  libres  par  la  capitulation 
de  Zekki  Pacha  iront  sans  doute  rejoindre  les  soldats  mon- 
ténégrins. D'autre  part,  la  prise  de  Monastir  facilite  la 
conclusion  d'un  armistice  général. 

Par  contre,  la  campagne  diplomatique  commence  seule- 
ment. Elle  s'annonce  très  rude.  Hier  matin,  les  ministres 
d'Allemagne  et  d'Italie  à  Belgrade  sont  allés  appuyer  près 
de  M.  Pachitch  la  démarche  faite  quelques  jours  aupara- 
vant par  leur  collègue  d'Autriche-Hongrie,  M.  d'Ugron, 
et  qui  avait  pour  objet  d'inviter  la  Serbie  à  n'occuper  aucun 
point  du  littoral  de  l'Adriatique.  M.  Pachitch  s'est  ccntenté 
de  répondre  que  le  règlement  du  sort  de  la  côte  adriatique 
de  la  Turquie  devait  être  ajourné  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 
Il  ne  pouvait  répondre  autrement  car,  abstraction  faite  des 
attributions  définitives  de  territoires,  les"  nécessités  mili- 
taires peuvent  commander  des  opérations  dans  des  régions 
destinées  à  être  évacuées  ultérieurement.  Aucun  gouverne- 
ment n'est  en  droit  de  se  plaindre  que  les  troupes  serbes 
coopèrent  avec  celles  du  roi  Nicolas  dans  la  région  de 
Scutari.  Malheureusement,  après  une  accalmie,  le  ton  de  la 
presse  autrichienne  est  redevenu  violent  à  l'égard  de  la 
Serbie.  On  répand  avec  complaisance  des  nouvelles  inquié- 
tantes sur  le  sort  des  agents  consulaires  en  Macédoine  et 
l'on  rejette  déjà  sur  Belgrade  la  responsabilité  des  prétendus 
malheurs  qui  leur  seraient  arrivés.  Or,  aux  dernières  nou- 
velles, ces  agents  se  portaient  parfaitement.  On  a  appris 
seulement  que,  lors  de  l'entrée  des  Serbes  à  Prizrend,  une 
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fusillade  a  été  dirigée  contre  eux  des  fenêtres  du  consulat 
austro-hongrois.  Quand  on  connaît  la  façon  dont  certains 
consuls.  d'Autriche-Hongrie  comprennent  leur  rôle  en 
Albanie  et  en  Macédoine,  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  qu'un 
d'entre  eux  commette  ou  encourage  des  imprudences  desti- 
nées à  créer  un  conflit.  Il  convient  de  ne  pas  oublier  que,  si 
le  gouvernement  austro-hongrois  paraît  en  ce  moment 
sincèrement  désireux  d'éviter  la  guerre,  il  existé  dans  la 
monarchie  un  parti  puissant  impatient  de  régler  par  les 
armes  le  différend  serbe. 

Le  discours  prononcé  hier  par  le  comte  Berchtold  devant 
la  Délégation  autrichienne  siégeant  à  Pest  reflète  ces  préoc- 
cupations ;  mais  il  est  modéré  de  forme  et  les  indications 
politiques  qu'il  contient  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
une  solution  acceptable  pour  tous  les  intéressés.  Toutes  les 
puissances  sont  actuellement  disposées  à  reconnaître  le 
principe  de  l'autonomie  albanaise.  Elles  sont  sans  illusion 
sur  les  résultats  que  produira  ce  nouveau  régime  dans  ce 
pays  de  clans  divisés  par  des  haines  séculaires  ;  toutefois, 
elles  sont  incapables  de  proposer  un  régime  meilleur  et, 
pour  notre  part,  nous  continuons  de  croire  que  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  Serbie  lui  interdirait  de  partager  l'Al- 
banie avec  la  Grèce,  même  si  la  situation  diplomatique  le 
permettait.  Il  ne  reste  donc  qu'à  attendre  la  fin  de  la  guerre, 
comme  le  propose  M.  Pachitch,  pour  régler  la  question  de 
frontières  et  d'organisation  définitive.  Quant  au  port  serbe 
sur  l'Adriatique,  il  ne  sera  pas  impossible  non  plus  de  conci- 
lier les  deux  grands  intérêts  en  présence  ;  on  conçoit  très 
bien  une  solution  comportant  l'accès  direct  de  la  Serbie  à 
l'Adriatique  libre  et  garantissant  l'Autriche  contre  toute 
transformation  de  ce  point  d'accès  en  base  navale.  Les 
hommes  politiques  hongrois  les  plus  qualifiés  semblent 
partisans  d'une  transaction  équitable  avec  la  Serbie  ;  le 
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comte  Jules  Andrassy,  dont  le  patriotisme  et  la  compétence 
ne  peuvent  être  mis  en  doute,  a  publié  récemment  à  ce 
sujet  dans  le  Magyar  Hirlap  un  article  caractéristique. 
Enfin  les  Slaves  de  la  monarchie  dualiste  conservent  toutes 
leurs  sympathies  pour  leurs  frères  des  Balkans.  Ce  sont  là 
des  éléments  de  paix  qui  devraient  prévaloir  si  quelque 
initiative  inopportune  ne  provoque  pas  d'incident. 


OUVERTURE    DES    NEGOCIATIONS    ENTRE    LA    TURQUIE   ET    LES 
ÉTATS  BALKANIQUES.  —  L'AFFAIRE  DU  CONSUL  PROCHASKA. 


20  novembre  1912. 

Les  négociations  officielles  ont  commencé  hier  entre  la 
Turquie  et  les  États  balkaniques.  En  réponse  à  la  dépêche 
adressée  récemment  par  Kiamil  Pacha  au  roi  Ferdinand, 
celui-ci  a  fait  déclarer  à  la  Sublime  Porte  en  son  nom  et 
au  nom  de  ses  trois  alliés,  avec  lesquels  il  s'était  préalable- 
ment concerté,  qu'il  avait  désigné  des  plénipotentiaires 
chargés  de  se  mettre  en  rapport  avec  des  plénipotentiaires 
ottomans  en  vue  de  conclure  un  armistice  et  de  discuter 
les  conditions  de  la  paix.  D'après  les  informations  offi- 
cieuses les  plus  dignes  de  foi,  les  alliés  posent  comme  condi- 
tions de  l'armistice  la  reddition  des  places  turques  actuelle- 
ment assiégées,  c'est-à-dire  d'Andrinople,  de  Scutari  et  de 
Janina,  l'évacuation  des  lignes  de  Tchataldja  et  l'engage- 
ment de  ne  pas  faire  venir  des  troupes  d'Asie  pendant  la 
durée  de  la  suspension  d'armes.  C'est  exactement  ce  que 
tout  le  monde  prévoyait  et  ce  qui  répondait  aux  conve- 
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nances  militaires  de  la  Ligue  balkanique.  On  annonce 
d'autre  part  que  le  gouvernement  ottoman  est  disposé  à 
accepter  ces  conditions.  Nous  souhaitons  vivement  que 
cette  nouvelle  soit  exacte.  La  Turquie  n'a  rien  à  gagner  et 
beaucoup  à  perdre  à  la  continuation  des  hostilités.  Il  lui 
faut  sauver  Constantinople  et  l'Asie,  et  la  prise  de  Constan- 
tinople  risquerait  fort  d'ouvrir  de  nouvelles  questions  qui 
peuvent  encore  être  réservées  aujourd'hui.  Ce  serait  un 
grand  point  que  la  capitale  de  l'empire  ne  fût  ni  prise  ni 
occupée.  Kiamil  Pacha  et  Noradounghian  EfTendi  s'en 
rendent  parfaitement  compte.  De  son  côté,  le  gouvernement 
bulgare  doit  se  soucier  médiocrement  d'exposer  ses  troupes, 
fatiguées  par  deux  mois  de  campagne,  aux  épidémies  qui 
ravagent  toute  la  région  au  sud  des  lignes  de  Tcha- 
taldja. 

Si  des  difficultés  se  produisent  entre  les  négociateurs,  ce 
sera  sans  doute  au  sujet  des  conditions  de  la  reddition  des 
places  assiégées.  Comme  ces  places  ont  opposé  jusqu'ici 
une  résistance  efficace  aux  assiégeants,  il  est  bien  naturel 
que  la  Porte  demande  pour  leurs  valeureuses  garnisons 
les  honneurs  de  la  guerre.  Il  serait  équitable  et  habile  de  la 
part  de  la  Ligue  de  les  accorder.  L'essentiel  pour  les  alliés 
est  d'entrer  en  possession  des  places  qui  résistent  encore  ; 
il  doit  leur  suffire  que  les  garnisons  ne  puissent  plus  prendre 
part  aux  hostilités.  Les  armées  de  la  Ligue  ont  remporté 
assez  d'éclatants  succès  pour  n'avoir  pas  besoin  d'infliger 
à  des  ennemis   courageux  et   non  vaincus   l'humiliation 
d'une    reddition    sans    conditions.     Dès    lors    qu'aucun 
intérêt  politique  ou  militaire  n'est  en  jeu,  les  alliés  ont 
intérêt  à   se   montrer  faciles  ;  on    ne   comprendrait  pas 
que   l'armée   bulgare   insistât   sur  le   refus   des  honneurs 
de   la   guerre  :   entre  soldats,  on  doit  se  montrer  géné- 
reux. 
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L'incident  des  consuls  austro-hongrois  continue  malheu- 
reusement d'assombrir  l'horizon.  Il  est  bien  remarquable 
que  la  presse  de  Vienne  et  de  Pest,  la  Reichspost  en  tête, 
ait  entrepris  subitement  une  campagne  antiserbe  à  propos 
de  ces  agents  au  moment  même  où  le  Cabinet  et  la  presse 
de    Belgrade  prenaient    un  ton  franchement   modéré.  Il 
semble    qu'on    craigne    que    'les    choses    s'arrangent    à 
l'amiable  ;  on  télégraphie   de    Vienne    à  Berlin    que    le 
consul  Prochaska  a   été  assassiné  à  Prizrend,  et  déjà  l'on 
crie  vengeance.   Or   M.    Prochaska    et    ses    collègues  se 
portent  très  bien  et  leur  famille  a  reçu  d'eux  d'excellentes 
nouvelles.  Il  se  peut  seulement  que  les  autorités  serbes  les 
aient  empêchés  pendant  quelques  jours  de  télégraphier  en 
chiffres  à  leur  gouvernement.  Elles  pouvaient,  en  effet, 
avoir  de  bonnes  raisons  de  craindre  que  ces  agents  zélés 
présentassent  les  événements  sous  un  faux  jour  et  que  leurs 
informations  tendancieuses  suscitassent  des  complications 
à  un  moment  critique.  Les  autorités  ottomanes  avaient  pris 
des  mesures  analogues  à  l'égard  des  consuls  étrangers  au 
commencement  de  la  guerre  dans  l'intérêt  du  secret  des 
opérations  militaires  et  les  puissances  n'avaient  pas  soulevé 
d'incident   à  ce    propos.    Autant    qu'on    en    peut   juger 
d'après  ce  qu'on  sait,  il  n'y  a  donc  dans  l'affaire  des  consuls 
austro-hongrois  rien  qui  motive  une  rupture  entre  Vienne 
et  Belgrade.  Il  est  certain  que  le  gouvernement  serbe  n'a 
pas  la  moindre  intention  de  violer  les  usages  internationaux 
et  que,  si  certains  de  ses  agents  dans  les  pays  conqu's 
avaient  commis  quelque  inconvenance,  il  n'hésiterait  pas 
à  le  reconnaître.  L'excitation  de  la  presse  austro-hongroise 
est  trop  artificielle  pour  qu'elle  ne  tombe  pas  rapidement 
quand  sera  rétablie  la  vérité  des  faits. 
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l'italie  et  la  question  d'albanie.  —  l'Italie  et  la 

SERBIE. 

21  novembre  1912. 

La  tension  dans  les  rapports  austro-serbes  a  diminué 
sensiblement  ;  il  n'est  plus  question  d'ultimatum   ni  de 
mobilisation.   L'excitation   artificielle   provoquée   dans   la 
presse  de  Vienne  et  de  Pest  par  les  nouvelles  tendancieuses 
relatives   à   la   situation   des   consuls   austro-hongrois   en 
Macédoine  se  calme  déjà.  Le  gouvernement  serbe  a  donné 
au   gouvernement   de   l'empereur-roi   toutes   les   facilités 
pour  se  mettre  en  relations  avec  ses  agents  résidant  dans 
les  pays  conquis,  et  l'on  ne  tardera  vraisemblablement  pas 
à  constater  officiellement  ce  que  l'on  savait  officieusement, 
à  savoir  que  ces  agents,  profondément  mortifiés  par  les 
victoires  serbes  imprévues  pour  eux,  se  sont  ingéniés  à 
créer  des  difficultés  aux  vainqueurs." On  s'imagine  facile- 
ment en  effet  l'état  d'esprit  dans  lequel  ces  dévoués  consuls 
ont  été  jetés  par  l'entrée  de  l'armée  serbe  dans  des  villes 
où  ils  se  considéraient  un  peu  comme  chez  eux.  Pourtant 
ces  messieurs  devront  en  prendre  leur  parti  ;  la  guerre 
balkanique  a  créé  dans  les  régions  où  la  propagande  austro- 
hongroise  était  traditionnellement  très  active  un  nouvel 
état  de  choses  qu'une  autre  guerre  seule  pourrait  changer. 
Or,  dans  la  situation  diplomatique  actuelle,  le  Cabinet  de 
Vienne  ne  croit  pas  pouvoir  prendre  une  attitude  belli- 
queuse. Ses  prétentions  sont  limitées  dans  la  mesure  où 
il  peut  compter  sur  le  concours  de  l'Italie. 

La  politique  italienne  en  cette  affaire  est  assez  simple. 
Elle  est  commandée  par  des  accords  antérieurs  avec  Vienne 
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et  par  des  intérêts  nationaux  très  clairs.  Les  uns  ne  sont  pas 
inconciliables  avec  les  autres.  Les  arrangements  balka- 
niques avec  Vienne,  tels  qu'ils  ont  été  successivement  ex- 
posés à  Montecitorio  par  le  marquis  Visconti-Venosta, 
M.  Prinetti  et  M.  Tittoni,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  les 
deux  gouvernements  considéreraient  «  leurs  intérêts  réci- 
proques sur  les  côtes  de  l'Adriatique  pleinement  sauve- 
gardés par  le  respect  et  la  conservation  du  statu  quo  terri- 
torial »  et  ils  assisteraient  «  avec  satisfaction  et  dans  le  plus 
complet  désintéressement  au  développement  progressif 
du  peuple  albanais  »  ;  mais,  pour  le  cas  où  le  maintien  du 
statu  quo  ne  serait  plus  possible,  les  deux  gouvernements 
avaient  convenu  «  de  défendre  ensemble  l'autonomie  po- 
litique de  la  péninsule  balkanique  sur  la  base  du  principe 
des  nationalités  ».  Voilà  le  principe  qu'il  s'agit  d'appliquer 
maintenant.  Le  statu  quo  étant  définitivement  aboli  de  l'aveu 
de  tout  le  monde,  la  Consulta  n'est  plus  engagée  envers  le 
Ballplatz  qu'à  défendre  l'autonomie  politique  de  la  pénin- 
sule sur  la  base  du  principe  des  nationalités.  A  Vienne, 
comme  à  Rome,  on  reconnaît  que  cette  autonomie  doit  être 
envisagée  sous  forme  de  répartition  des  territoires  conquis 
entre  les  vainqueurs.  On  est  également  d'accord  pour  ex- 
cepter l'Albanie  de  cette  répartition  puisqu'elle  est  habitée 
par  une  nationalité  ne  se  rattachant  à  aucun  des  quatre 
Etats  alliés.  La  Serbie  devrait  donc  s'attendre  à  l'hostilité  de 
l'Italie  si  elle  tentait  de  partager  l'Albanie  avec  la  Grèce  ; 
mais  l'Autriche  ne  pourrait  pas  compter  sur  l'Jtalie  pour 
ravir  à  la  Serbie  les  bénéfices  de  la  guerre  partout  ailleurs. 
Les  difficultés  commencent  quand  il  s'agit  de  délimiter 
l'Albanie  et  de  définir  l'autonomie  albanaise.  Quant  au 
premier  point,  le  Cabinet  de  Rome  est  sensiblement  moins 
rigoureux  que  celui  de  Vienne.  Il  ne  prétend  pas  faire 
rentrer  dans  l'Albanie  autonome  toutes  les  côtes  comprises 
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entre  les  royaumes  actuels  de  Grèce  et  de  Monténégro. 
Il  est  disposé  pour  sa  part  à  laisser  à  la  Serbie  un  débouché 
commercial  sur  l'Adriatique.  Seulement,  il  tient  à  ce  que 
l'accès  serbe  sur  l'Adriatique  soit  limité  au  strict  néces- 
saire et  n'empiète  point  sur  l'Albanie  proprement  dite. 
C'est  pour  cela  que  le  ministre  d'Italie  à  Belgrade,  lors  de 
sa  démarche  commune  avec  son  collègue  d'Allemagne,  a 
spécifié  que  l'occupation  éventuelle  de  Durazzo  par  les 
troupes  serbes  ne  préjugerait  pas  la  question  de  la  souve- 
raineté de  ce  territoire,  c'est-à-dire  que  Durazzo  devrait 
rester  albanais.  Mais  aucune  objection  ne  semble  avoir 
été  présentée  contre  l'occupation  de  Saint- Jean-de-Médua 
et  d'Alessio.  Il  est  donc  permis  de  conclure,  avec  la  presse 
romaine,  que  l'Italie  ne  s'opposera  point  à  l'annexion,  par 
la  Serbie  ou  le  Monténégro,  des  quelques  kilomètres  de 
côtes  situés  au  nord  du  Drin. 

En  ce  qui  concerne  le  nouveau  régime  albanais,  le  Cabi- 
net de  Rome  n'a  fait  encore  aucune  communication.  Mais 
toute  la  presse  italienne  tient  un  langage  catégorique  : 
L'autonomie  albanaise  devra  être  effective,  sans  privilèges 
spéciaux  en  faveur  de  l 'Autriche-Hongrie,  de  telle  sorte 
que  les  intérêts  de  l'Italie  s'y  trouvent  en  parfait  équilibre 
avec  les  siens.  Aussi  doit-on  voir  en  ce  moment  à  Rome 
d'un  œil  soupçonneux  les  intrigues  du  chef  albanais  bien 
connu,  Ismaïl  Kemal  Bey.  Ce  chef  de  clan,  qui  aspire  à 
un  grand  rôle,  est  allé  tout  récemment  conférer  à  Vienne 
et  à  Pest,  et  l'on  annonce  qu'il  retourne  à  Durazzo  pour  y 
proclamer  aussitôt  l'indépendance  albanaise.  Après  avoir 
ainsi  pris  les  devants  sur  les  Serbes,  il  entreprendrait  sans 
retard  une  campagne  dans  toute  l'Albanie,  pour  engager 
les  populations  locales  à  se  proclamer  aussi  indépendantes. 
De  cette  façon,  on  espère  opposer  aux  Serbes,  dans  les 
régions  mixtes,  les  faits  accomplis  avec  la  manifestation 
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de  la  volonté  populaire.  Ce  plébiscite  spontané  sous  les 
auspices  d'Ismaïl  Kemal  Bey  est  de  nature  à  embrouiller 
les  questions  et  à  préparer  des  conflits.  11  est  douteux  que 
l'Italie  assiste  impassible  à  un  manège  qui  tend  à  introduire 
indirectement  la  prépondérance  autrichienne  dans  un  pays 
où  elle  revendique  elle-même  des  droits  absolument  égaux. 

Sur  un  autre  point,  l'Italie  semble  également  ferme  ; 
c'est  celui  de  l'indépendance  économique  de  la  Serbie. 
Elle  est  résolument  hostile  à  une  pression  autrichienne 
ayant  pour  objet  d'arracher  à  la  Serbie  soit  une  convention 
d'union  douanière,  soit  des  privilèges  économiques.  Le 
projet  d'union  douanière  mis  en  avant  dès  le  début  de  la 
crise  par  la  presse  et  les  agents  autrichiens,  notamment  par 
le  Dr  Friedjung,  si  célèbre  par  l'usage  de  faux  documents 
qu'il  fit  sans  vergogne  contre  la  Serbie  dans  la  crise  de 
1908- 1909,  a  provoqué  dans  toute  la  presse  italienne  de 
véhémentes  protestations.  La  Tribana  l'a  déclaré  nette- 
ment :  l'Italie  ne  pourrait  rien  consentir  qui  tendît  à  limiter 
de  façon  quelconque  les  droits  de  la  Serbie  à  une  expansion 
économique  autonome  ;  elle  ne  le  pourrait  ni  pour  son 
amitié  avec  la  Serbie,  ni  pour  les  intérêts  italiens.  Ceux-ci, 
en  effet,  ont  considérablement  grandi  en  Serbie  depuis 
quelques  années  ;  de  1  million  en  1907,  les  importations 
italiennes  en  Serbie  sont  montées  à  17  millions  en  1910. 
Le  traité  de  commerce  italo-serbe  entré  en  vigueur  le 
Ier  avril  1907  a  donné  de  si  bons  résultats  que  le  Cabinet 
de  Rome  ne  consentirait  point  à  renoncer  à  ses  avantages 
au  bénéfice  d'une  sorte  de  monopole  austro-hongrois. 

Ainsi,  à  défaut  de  sympathie  et  de  sentimentalité,  à  dé- 
faut de  reconnaissance  pour  les  excellents  procédés  de  la 
Russie,  l'intérêt  engage  l'Italie  à  soutenir  la  Serbie  dans  sa 
résistance  à  des  prétentions  exagérées.  C'est  une  des 
chances  pour  le  maintien  de  la  paix  générale. 
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les  négociations  turco-balkaniques.  —  la  question 
d'asie-mineure. 


22  novembre  1912. 

Le  premier  contact  entre  les  plénipotentiaires  ottomans 
et  balkaniques  a  produit  un  choc.  C'est  tout  naturel.  Il  y  a 
bien  peu  d'exemples  de  vaincus  acceptant  d'emblée  toutes 
les  conditions  du  vainqueur.  On  n'imaginait  pas  les  repré- 
sentants de  Mahomet  V  souscrivant  immédiatement  à  tous 
les  désirs  des  quatre  rois  alliés.  Il  ne  faut  donc  pas  prendre 
au  tragique  les  bruits  de  rupture  des  négociations.  Les 
négociateurs  conservent  leurs  pleins  pouvoirs  et  repren- 
dront certainement  la  conversation.  C'est  presque  toujours 
au  moment  de  traiter  qu'on  fait  mine  de  quitter  avec  fracas 
la  salle  des  délibérations  ;  chacun  jure  qu'il  aimerait 
mieux  se  couper  la  main  que  de  signer  le  papier  qu'on  lui 
présente  et  pourtant,  quelques  quarts  d'heure  après,  on 
signe  en  se  félicitant  mutuellement  de  l'heureuse  issue  des 
pourparlers.  La  Turquie  sait  parfaitement  que  la  Macé- 
doine et  la  Thrace  sont  définitivement  perdues  pour  elle, 
que  le  choléra  décime  les  troupes  de  Tchataldja  et  les 
dernières  recrues  arrivant  d'Asie,  et  que  la  prise  de  Cons- 
tantinople  serait  le  commencement  de  la  fin  de  l'empire 
ottoman.  En  s 'obstinant  dans  une  résistance  inutile,  elle 
hâterait  seulement  cette  fin. 

C'est  précisément  le  résultat  désiré  par  certaines  puis- 
sances qui  observent  provisoirement  une  grande  réserve 
et  par  plusieurs  groupes  de  personnes  s'inspirant  de  consi- 
dérations  diverses.  De  nombreux  indices  permettent  de 
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croire  qu'on  souhaite  en  ces  milieux  l'extension  à  l'Asie 
de  la  liquidation  ottomane.  Effectué  au  profit  des  seuls 
Etats  balkaniques,  le  partage  de  la  Turquie  d'Europe  laisse 
inassouvis  de  grands  appétits.  De  plus,  il  constitue  une 
solution  trop  simple  du  conflit  aux  yeux  des  politiques 
habitués  à  pêcher  en  eau  trouble.  Au  contraire,  la  prise  de 
Constantinople  par  les  Bulgares  eût  soulevé  tant  de  ques- 
tions et  eût  tellement  compromis  la  domination  ottomane 
en  Asie  qu'elle  eût  ouvert  d'immenses  horizons  aux  convoi- 
tises. Mais  les  Bulgares  semblent  décidément  assez  sages 
pour  renoncer  à  cette  conquête  embarrassante.  Alors  on 
cherche  à  poser  d'autre  manière  la  question  d'Asie.  La 
Post  disait  le  17  novembre  que  la  Syrie  et  la  Mésopotamie 
devaient  être  considérées  éventuellement  comme  revenant 
à  l'Allemagne  et  que,  si  la  France  les  convoitait,  elle  devrait 
les  acquérir  les  armes  à  la  main.  D'autre  part,  des  corres- 
pondances tendancieuses  essayent  de  nous  inquiéter  à 
propos  de  prétendues  visées  de  l'Angleterre  sur  Beyrout. 
On  prétend  que  notre  pavillon  n'est  pas  représenté  sur  les 
côtes  de  Syrie  alors  qu'un  des  premiers  soins  du  gouverne- 
ment français  a  été  d'y  envoyer  le  Henri-IVet  le  Montcalm. 
Après  nous  avoir  ainsi  alarmés,  on  insinue  qu'au  lieu  de  se 
suspecter  les  grandes  puissances  agiraient  plus  intelligem- 
ment en  s'entendant  sur  l'Asie  Mineure  comme  les  quatre 
alliés  balkaniques  se  sont  entendus  sur  la  Turquie  d'Eu- 
rope. 

Il  est  triste  de  constater  que  de  bons  patriotes  français 
tombent  dans  des  pièges  aussi  grossiers.  Que  le  sultan, 
après  la  liquidation  de  la  Turquie  d'Europe,  doive  se  heur- 
ter en  Asie  à  de  grandes  difficultés,  cela  n'est  pas  douteux. 
Après  la  question  macédonienne,  il  pourra  se  poser  une 
question  arabe,  une  question  arménienne,  une  question- 
syrienne,  etc   Mais  qu'il  soit  de  l'intérêt  français  de  cher- 
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cher  des  solutions  immédiates  à  ces  problèmes  ottomans 
au  moyen  d'un  partage  de  T Asie-Mineure,  c'est  assurément 
faux.  A  supposer  qu'une  décomposition  de  l'Asie  Mineure 
fût  fatale,  l'intérêt  français  consisterait  certainement  à  la 
retarder.  A  qui  donc  profiterait  le  partage  suggéré  ?  Il 
suffit  de  se  rappeler  l'histoire  récente  pour  le  deviner 
Comment  concilierait-on  les  ambitions  diverses  ?  Les  né- 
gociations, secrètes  ou  publiques,  pour  l'attribution  des 
territoires  provoqueraient  dans  les  groupements  diploma- 
tiques actuels  un  effrayant  travail  de  dislocation,  et  c'est 
bien  là  un  des  principaux  résultats  escomptés  par  les  au- 
teurs de  ces  beaux  projets.  Que  gagnerait  la  France  ?  On  ne 
trouve  pas.  Elle  est  déjà  impuissante,  faute  de  matériel 
humain  à  exporter,  à  coloniser  ses  possessions  d'Afrique. 
En  ce  moment,  50.000  hommes,  distraits  de  leur  mission 
naturelle  sur  le  continent,  s'emploient  à  ouvrir  le  Maroc 
au  commerce  international.  Irions-nous  encore  combattre 
et  peiner  en  Syrie  pour  le  roi  de  Prusse  ?  Il  serait  à  souhaiter 
que  nos  paladins,  au  lieu  de  s'abandonner  à  de  nobles 
rêves,  réfléchissent  davantage. 

Dans  ces  circonstances,  on  ne  s'explique  pas  bien  —  ou 
l'on  s'explique  trop  bien  —la  nouvelle  publiée  hier  soir  que, 
en  raison  des  informations  relatives  à  des  massacres  possibles 
sur  différents  points  de  l'empire  ottoman.  M. Poincaré aurait 
rappelé  à  RifaatPacha  et  chargé  M.Bompard  de  rappeler  à 
Kiamil  Pacha  que  la  France,  agissant  en  qualité  de  protec- 
trice des  chrétiens  d'Orient, serait  obligée  de  rendrele  gou- 
vernement ottoman  responsable  de  toute  violence  exercée 
sur  eux.  Nous  ne  pouvons  pas  croire  que  M. Poincaré  ait  fait 
cette  démarche  comminatoire  et  qu'il  se  soit  servi  de  pareils 
termes.  Il  est  inexact,  d'ailleurs,  que  la  France  soit  la  pro- 
tectrice des  chrétiens  d'Orient  en  général  et  qu'elle  soit 
tenue  d'intervenir  partout  où  se  produiraient  des  violences. 
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Les  événements  du  passé  le  prouvent  assez.  Devrait-elle 
intervenir  à  Sivas,  à  Alep,  à  Damas,  à  Mossoul  ?  Et  com- 
ment rendrait-elle  le  gouvernement  ottoman  responsable  ? 
Quelles  mesures  prendrait-elle  contre  lui  ?  Veut-on  dire 
qu'elle  opérerait  un  débarquement  dans  un  port  de  Syrie  ? 
Ignore-t-on  que  l'Allemagne  n'attend  qu'une  occasion 
pour  débarquer  à  Alexandrette  et  engager  îa  question 
d'Asie  ?  Il  faudrait  qu'un  vent  de  folie  emportât  le  gouver- 
nement pour  qu'il  assumât  la  responsabilité  d'une  initiative 
en  Asie  Mineure.  Nous  comptons  que  M.  Poincaré  saura 
remettre  sans  retard  les  choses  au  point. 


LA  FRANCE   ET   LES   CHRÉTIEN   D 'ORIENT. 


23  novembre  1912. 

Comme  nous  le  disions  hier  dans  notre  Dernière  Heure, 
il  est  inexact  que  M.  Poincaré  ait  déclaré  au  gouvernement 
ottoman  qu'il  le  rendait  responsable  de  toute  violence 
exercée  sur  les  chrétiens  d'Orient.  Une  semblable  déclara- 
tion, publiée  par  la  voie  de  la  presse,  eût  constitué  un  véri- 
table appel  à  la  rébellion  des  populations  chrétiennes  d'Asie 
Mineure.  Loin  d'avoir  un  salutaire  retentissement  dans 
tout  l'Orient,  elle  eût  déchaîné  toutes  les  velléités  d'indé- 
pendance des  clientèles  chrétiennes  des  États  occidentaux. 
En  Orient,  quand  des  massacres  sont  jugés  utiles  à  une 
cause,  il  s'en  produit  toujours  au  moment  opportun.  Ils 
sont  bien  rarement  spontanés.  Des  populations  aspirant  à 
rejeter  la  domination  turque  et  sûres  de  l'appui  d'une 
grande    puissance    n'hésiteraient    pas    à    provoquer    des 
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troubles  propices.  Si  chaque  puissance  sonnait  le  ralliement 
pour  sa  clientèle  asiatique,  il  faudrait  s'attendre  très  pro- 
chainement à  un  bouleversement  général  en  Asie  Mineure. 
Nous  n'apercevons  pas  ce  que  la  France  et  ses  protégés 
catholiques  y  gagneraient.  La  Turquie,  dont  toutes  les 
troupes  disponibles  sont  en  Europe,  serait  dans  un  extrême 
embarras  pour  réprimer  des  troubles.  Les  grandes  puis- 
sances —  car  la  France  ne  serait  certainement  pas  seule  à 
intervenir  —  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  matérielle 
d'agir  au  delà  de  quelques  kilomètres  des  côtes.  C'est  alors 
que  de  grands  massacres  seraient  à  craindre.  Prétendrait-on 
en  rendre  responsable  le  gouvernement  ottoman  ?  Et  com- 
ment limiterait-on  les  interventions  ?  Combien  de  temps 
dureraient  les  occupations  provisoires  ? 

On  a  toujours  soutenu  ici,  quelquefois  contre  notre 
propre  gouvernement,  la  cause  des  chrétiens  du  Levant  et 
personne  n'est  plus  attaché  que  nous  au  maintien  de  nos 
traditions  religieuses  en  Orient.  Mais,  nous  en  sommes 
convaincus,  cette  cause  et  ces  traditions  seraient  gravement 
compromises  par  des  coups  de  gong  tels  que  celui  d  avant- 
hier.  Le  gouvernement  ottoman  a  déjà  pris  une  précaution 
efficace  en  faisant  arrêter  les  personnes  connues  pour  exci- 
ter l'opinion  publique  ;  d'autre  part,  le  cheik  ul  islam  a 
envoyé  des  instructions  aux  fonctionnaires  des  provinces 
d'Asie  pour  que  toute  velléité  de  fanatisme  soit  immédia- 
tement réprimée.  L'ambassade  de  France  à  Constanti- 
nople,  qui  a  constamment  veillé  avec  une  grande  sollici- 
tude au  respect  de  nos  protégés,  n'aura  certainement  pas 
de  peine  à  faire  comprendre  amicalement  à  Kiamil  Pacha 
et  à  Gabriel  EfFendi  Noradounghian  que  l'intérêt  essentiel 
de  leur  pays  dans  les  circonstances  actuelles  est  de  main- 
tenir  l'ordre  en  Asie  Mineure. 
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LES    NEGOCIATIONS     TURCO-BALKANIQUES.     —    l' AGITATION 

AUTRICHIENNE. 


24  novembre  1912. 

Les  négociations  turco-balkaniques  reprennent  aujour- 
d'hui. Les  plénipotentiaires  des  belligérants  doivent  se 
réunir  aujourd'hui  dans  une  localité  située  entre  Hadem- 
keuy  et  Tchataldja.  On  voit  que  les  informations  sensa- 
tionnelles de  ces  jours  derniers  sur  une  prétendue  rupture 
des  pourparlers  étaient  inexactes.  Cela  ne  signifie  pas  que 
les  préliminaires  de  paix  soient  sur  le  point  d'être  conclus. 
Les  conditions  des  alliés  diffèrent  encore  beaucoup  de 
celles  que  la  Turquie  se  résignerait  à  accepter.  De  plus,  la 
diplomatie  austro-allemande  pousse  énergiquement  les 
Turcs  à  la  résistance  ;  elle  désire  évidemment  que  les  Ëtats 
balkaniques  s'épuisent  dans  une  lutte  prolongée  et  qu'il 
surgisse  quelque  part  des  incidents  de  nature  à  favoriser 
leurs  combinaisons. 

Comme  on  le  prévoyait,  les  alliés  tiennent  à  subordonner 
la  conclusion  d'un  armistice  à  la  signature  de  préliminaires 
de  paix  leur  garantissant  la  possession  de  leurs  conquêtes. 
Comme  Andrinople  tient  encore, la  Sublime  Porte  en  pro- 
fite pour  demander  à  conserver  cette  place  forte  avec  Kirk- 
Kilissé  et  la  région  qui  s'étend  d'un  point  correspondant 
de  la  mer  Noire  à  Dédéagatch.  Elle  sait  très  bien  que  les 
Bulgares  repousseront  absolument  cette  revendication. 
Mais  il  y  a  matière  à  transaction.  Les  Bulgares  ne  peuvent 
avoir  d'objection  sérieuse  à  ce  que  les  Turcs  gardent  tout 
le  territoire  allant  de  Midia  sur  la  mer  Noire  à  un  point 
Gauvain.  —  T.  IV.  20 


306  L'EUROPE      AU      JOUR      LE     JOUR 

sur  la  mer  Egée  situé  un  peu  au  nord  de  la  presqu'île  de 
Gallipoli.  La  possession  de  ce(  territoire  est  indispensable 
pour  la  garde  des  Détroits,  et  le  Cabinet  de  Sofia,'  croyons- 
nous,  n'a  pas  encore  émis  de  prétention  sur  une  partie 
quelconque  des  Détroits.  D'ailleurs,  la  population  de  cette 
longue  bande  de  territoire  n'est  pas  bulgare  et  ne  demande 
pas  à  être  rattachée  à  la  Bulgarie.  Enfin,  l'accès  direct  à  la 
mer  de  Marmara  est  sans  intérêt  pour  la  Bulgarie,  dès  lors 
qu'elle  doit  avoir  une  magnifique  étendue  de  côtes  sur  la 
mer  Egée. 

Malheureusement,  si  les  hotilités  sont  à  peu  près  sus- 
pendues sur4es  lignes  de  Tchataldja  malgré  quelques  ca- 
nonnades plus  bruyantes  qu'efficaces,  un  grand  remuement 
d'armes  se  fait  entendre  sur  les  frontières  autrichiennes. 
Ce  n'est  plus  seulement  à  la  Serbie  que  s'en  prend  la  presse 
austro-hongroise  ;  c'est  à  la  Russie,  qu'on  accuse  de  mobi- 
liser, alors  qu'au  su  de  tout  le  monde  les  concentrations  de 
troupes  autrichiennes  ont  commencé  sur  la  frontière  serbo- 
bosniaque  depuis  plus  d'un  mois.  Il  semble  même  qu'on 
affecte  de  donner  aux  dernières  mesures  militaires  pres- 
crites par  le  Cabinet  de  Vienne  une  publicité  anormale,  et 
qu'on  cherche  plus  à  effrayer  qu'à  se  préparer  au  combat. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  chef  de  l'état-major  austro- 
hongrois  est  allé  à  Berlin  conférer  avec  le  chef  de  l'état- 
major  allemand,  que  Guillaume  II  et  l'archiduc  héritier 
François-Ferdinand  viennent  d'avoir  une  entrevue,  et  que 
l'opinion  européenne  est  profondément  troublée  par 
toutes  ces  manifestations. 

Un  autre  sujet  de  préoccupation  est  sur  le  point  de  naître. 
Nous  avons  annoncé  qu'Ismaïl  Kemal  Bey,  notable  alba- 
nais, après  une  visite  à  Vienne,  s'était  rembarqué  pour 
Durazzo  avec  l'intention  d'y  proclamer  l'indépendance 
ou  l'autonomie  de  l'Albanie  en  présence  des  trois  consuls 
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de  la  Triple- Alliance.  On  assure  aujourd'hui  que  le  gou- 
vernement ottoman  aurait  lui-même  l'intention  de  procla- 
mer spontanément  cette  autonomie  afin  de  placer  les  États 
balkaniques  devant  un  fait  accompli  et  de  les  mettre  en 
conflit  avec  la  Triplice.  C'est  là  une  idée  trop  bizarre  pour 
qu'elle  soit  venue  toute  seule  à  Kiamil  Pacha.  On  ne  voit 
pas  l'intérêt  de  la  Turquie  à  se  livrer  à  cette  manifestation. 
Elle  négocie  en  ce  moment  des  préliminaires  de  paix  avec 
les  États  balkaniques.  Elle  ne  peut,  en  même  temps,  mener 
ces  négociations  et  disposer  par  avance  des  territoires  liti- 
gieux. Si  elle  en  disposait  avant  la  conclusion  du  traité  de 
paix,  ce  serait  finalement  celui-ci  qui  réglerait  la  situation, 
et  elle  ne  saurait,  après,  disposer  de  ce  qu'elle  aurait  déjà 
cédé.  L'octroi  solennel  de  l'autonomie  albanaise  serait 
donc  une  manifestation  platonique  d'une  opportunité 
contestable.  Au  fond,  tout  le  monde  est  d'accord  aujour- 
d'hui pour  que  l'Albanie  devienne  autonome, ou  indépen- 
dante. C'est  sur  la  fixation  de  ses  frontières  que  l'on  dis- 
pute ;  un  des  principaux  objets  du  traité  en  discussion  doit 
précisément  être  de  les  fixer  au  regard  des  belligérants 
actuels. 


l'accès  de  la  serbie  a  la  mer.  —  l'indépendance  de 

l'albanie. 

26  novembre  1912. 

La  lecture  des  informations  de  toute  origine  publiées 
dans  ces  derniers  jours  produit  une  impression  d'incohé- 
rence. Si  l'on  formait  son  jugement  d'après  elles,  on  croirait 
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que  chaque  jour  la  question  balkanique  se  présente  sous 
un  aspect  nouveau.  Il  n'en  est  rien.  Les  données  du  pro- 
blème, aussi  bien  en  Orient  qu'en  Europe,  restent  les 
mêmes.  Les  mesures  militaires  prises  sur  diverses  fron- 
tières n'y  changent  rien  ;  elles  sont  la  conséquence  et  le 
développement  de  la  politique  adoptée  par  chaque  puis- 
sance au  début  de  la  crise  ;  des  mouvements  de  troupes 
analogues  avaient  déjà  eu  lieu  dans  l'hiver  1908- 1909  et  il 
n'en  est  point  résulté  de  conflit  armé.  Ce  sont  des  précau- 
tions toutes  naturelles,  qui  ne  signifient  nullement  qu'on 
désire  ou  qu'on  prépare  la  guerre.  Elles  ne  deviendraient 
inquiétantes 'que  si  elles  coïncidaient  avec  des  intentions 
belliqueuses.  Or  ces  intentions  ne  semblent  exister  actuelle- 
ment dans  le  gouvernement  d'aucune  grande  puissance. 
Les  membres  de  la  Triple-Entente  recherchent  exclusive- 
ment une  solution  pacifique  fondée  sur  le  principe  :  les 
Balkans  aux  États  balkaniques.  Les  membres  de  la  Triple- 
Aiiiance  se  sont  ralliées  à  ce  principe,  l'Italie  avec  empres- 
sement, l'Allemagne  avec  résignation,  l 'Autriche-Hongrie 
par  nécessité.  Quoique  des  polémiques  encore  violentes 
continuent  à  propos  du  port  serbe  sur  l'Adriatique  ou  du 
nouveau  régime  de  l'Albanie,  tous  les  Cabinets  sont  en 
somme  d'accord  pour  que  la  Serbie  obtienne  un  accès  non 
autrichien  à  l'Adriatique  et  que  l'Albanie  devienne  indé- 
pendante. Il  ne  s'agit  que  de  savoir  comment  cet  accès 
sera  obtenu  et  quelles  frontières  seront  données  à  l'Albanie 
Ce  sont  des  questions  très  graves,  il  est  vrai,  "et  prêtant  à 
des  discussions  passionnées,  mais  ce  sont  des  questions 
d'application,  non  de  principe,  et  l'on  ne  comprendrait  pas 
que  leur  examen  provoquât  l'ouverture  des  hostilités.  Il 
suffit  que  les  puissances  intéressées  déclarent,  comme  elles 
l'ont  fait,  qu'elles  se  réservent  toute  liberté  au  sujet  des 
faits  accomplis  au  cours  des  négociations. 
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Le  danger  réside  dans  les  manœuvres  des  partis  de  la 
guerre  dans  certains  pays,en  Autriche-Hongrie  notamment. 
A  Vienne,  dans  certains  milieux  très  influents,  on  est  d'avis 
que  la  guerre  seule  peut  dénouer  l'imbroglio  actuel  au 
profit  de  la  monarchie  et  l'on  s'emploie  à  exciter  l'opinion 
publique.  Comme  celle-ci  ne  «  s'emballe  »  pas  sur  le  port 
serbe  et  que  les  Tchèques,  les  Yougoslaves  et  les  Slovaques 
sont  résolument  hostiles  à  une  guerre  avec  la  Serbie,  on  a 
recours  à  des  moyens  détournés.  On  exploite  les  moindres 
incidents  et  l'on  en  créerait  au  besoin  ;  on  cherche  à  mettre 
en  cause  l'honneur  national  afin  de  placer  les  opposants 
dans    l'impossibilité    de    discuter.    Mais    d'autres    forces 
agissent  en  sens  contraire  et  l'on  peut  espérer  qu'avec  de  la 
prudence  et  de  l'attention  de  la  part  des  Serbes  le  conflit 
sera  évité. 

La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  elle-même  a  déclaré 
hier  soir  que  l 'Autriche-Hongrie  n'avait  pas  l'intention  de 
remettre  dans  quelques  jours  —  comme  certains  journaux 
viennois  l'avaient  annoncé  —  un  ultimatum  à  Belgrade,  et 
que  les  questions  albanaise  et  adriatique  ne  devront  être 
réglées  que  conjointement  avec  les  autres  questions  soule- 
vées par  les  événements  des  Balkans.  D'autre  part,  il  est 
inexact  que  le  gouvernement  allemand  ait  fait  ou  prépare  à 
Pétersbourg  une  fdémarche  analogue  à  celle  du  comte  de 
Pourtalès    près    de    M.  Isvolsky  au  printemps  de   1909. 
Guillaume  II  tient  trop  à  ne  pas  se  brouiller  avec  Nicolas  II 
pour  risquer  de  nouveau  une  intervention  de  ce  genre. 
Mais  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ait  fait  ou  fasse  savoir  au 
tsar  par  les  moyens  en  usage  entre  souverains  dans  quel 
cas  il  devrait  soutenir  jusqu'au  bout  l'Autriche.  Ce  n'est 
pas  la  création  d'un  port  serbe  sur  l'Adriatique,  c'est  le 
maintien  de  l'alliance  autrichienne  qui  préoccupe  l'Alle- 
magne ;  c'est  aussi  l'avenir  de  l'empire  ottoman  en  général. 
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La  Wilhelmstrasse  doit  donc  désirer  que  l'ensemble  des 
questions  balkaniques  et  ottomanes  soit  soumis  aux  puis- 
sances de  telle  façon  que  chacune  trouve  en  définitive  des 
satisfactions  suffisantes.  Cela  n'exclut  point  les  dangers  de 
complications  ;  mais  cela  rend  peu  probable  une  rupture 
prochaine. 


ARRÊT    DES    BULGARES    DEVANT   TCHATALDJA.   —   L'INCIDENT 

PROCHASKA. 


27  novembre  191a. 

De  nouveau,  on  parle  de  la  rupture  des  négociations 
turco-balkaniques  comme  si  l'on  avait  cru  qu'elles  pouvaient 
aboutir,  après  une  ou  deux  conversations,  à  la  signature 
des  préliminaires  de  paix.  Des  procédés  aussi  rapides  sont 
trop  contraires  aux  habitudes  orientales.  L'arrêt  momentané 
des  opérations  bulgares  devant  les  lignes  de  Tchataldja 
et  les  encouragements  matériels  et  moraux  à  la  continuation 
de  la  résistance  donnés  par  l'Allemagne  et  l'Autriche 
contribuent  encore  à  retarder  la  conclusion  de  l'accord. 
Mais  la  principale  raison  de  ce  qu'on  appelle  à  tort  la  rup- 
ture des  pourparlers  de  Bagtchekeuy  consiste  dans  le  fait 
qu'Andrinople  et  Scutarï  tiennent  toujours.  La  Ligue 
balkanique  ne  peut  pas  consentir  d'armistice  qui  ne  stipule 
point  la  reddition  de  ces  places,  et  le  gouvernement  otto- 
man ne  songe  plus  à  les  livrer  depuis  qu'il  ne  craint  plus 
de  voir  enlever  Constantinople.  Andrinople  et  Scutari  au- 
raient été  la  rançon  de  la  capitale  ;  dès  lors  que  celle-ci  n'est 
plus  sous  le  coup  d'un  danger  immédiat,  la  Sublime  Porte 
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ne  veut  plus  payer  la  rançon.  Il  devient  donc  de  moins  en 
moins  probable  qu'un  armistice  soit  signé  tant  que  les 
deux  grandes  places  assiégées  n'auront  pas  succombé. 

La  diplomatie  austro-allemande  profite  de  ce  répit  pour 
essayer  de  ressaisir  son  influence  sur  le  gouvernement 
ottoman  et,  malheureusement  pour  la  Turquie,  il  est  fort 
à  craindre  qu'elle  réussisse,  car  il  est  toujours  facile  de 
gagner  des  sympathies  en  faisant  étalage  d'amitié  et  en 
poussant  à  une  résistance  patriotique  un  gouvernement 
accablé  par  le  sort.  Les  conseils  désintéressés  des  puis- 
sances qui  recommandent  la  paix  en  vue  de  sauver  le  reste 
de  l'empire  sont  beaucoup  moins  bien  reçus.  Kiamil  Pacha 
et  Noradounghian  Effendi  doivent  pourtant  se  souvenir 
que,  sous  Abdul  Hamid  comme  depuis  la  révolution,  les 
conseils  de  Berlin  et  de  Vienne,  toujours  accueillis  avec 
gratitude,  ont  été  funestes  à  l'empire.  Sous  Abdul  Hamid 
tout  est  tombé  en  décrépitude  et,  sous  le  régime  jeune-turc, 
ce  sont  les  deux  alliés  de  l'Allemagne  qui  ont  attaqué  la 
Turquie  sans  que  l'Allemagne  levât  un  doigt  pour  les  re- 
tenir. L'amirauté  allemande  a  vendu  très  cher  à  l'amirauté 
ottomane  des  cuirassés  qui  se  sont  empressés  de  se  réfugier 
dans  la  mer  de  Marmara  après  la  déclaration  de  guerre  de 
l'Italie  et  qui  n'ont  pas  osé  en  sortir  pour  se  mesurer  avec 
la  flotte  grecque  après  la  déclaration  de  guerre  de  la  Ligue 
balkanique.  C'est  encore  de  Vienne  et  de  Berlin  que  sont 
venus  les  conseils  de  résistance  aux  demandes  de  réformes 
en  Macédoine  et  les  assurances  contre  le  danger  balkanique. 
Au  milieu  des  intrigues  et  des  flatteries,  les  Turcs  finiront- 
ils  par  reconnaître  leurs  véritables  amis  ? 

Nous  ne  mentionnons  que  pour  information  les  bruits  de 
conclusion  d'une  paix  séparée  avec  la  Grèce  et  d'une  alliance 
entre  la  Turquie  et  l'Autriche.  Il  n'est  pas  douteux  que,  de 
divers  côtés,  de  grands  efforts  aient  été  faits  à  Athènes  pour 
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décider  le  gouvernement  du  roi  Georges  à  la  défection. 
Mais  il  est  impossible  de  supposer  que  Georges  Ier  et 
M.  Venizélos  puissent  commettre  une  pareille  trahison. 
Il  en  rejaillirait  un  tel  opprobre  sur  la  Grèce  que  les  acqui- 
sitions territoriales  dont  elles  seraient  le  prix  seraient  sin- 
gulièrement précaires.  Quant  aux  prétendues  propositions 
d'alliance  venues  de  Vienne,  certaines  des  conditions 
qu'on  publie  sont  telles  qu'il  sortirait  immanquablement 
de  leur  adoption  une  guerre  européenne.  D'autres  condi- 
tions sont  inexplicables  :  telle  la  cession  de  tous  les  droits 
de  la  Turquie  sur  le  Danube.  La  Turquie  n'est  plus  nulle 
part  limitrophe  du  Danube  et  ne  possède  plus  aucun  droit 
sur  ce  fleuve;  elle  est  simplement  représentée  à  la  Commis- 
sion européenne  du  Danube  au  même  titre  que  les  autres 
grandes  puissances  ;  la  petite-île  d'Ada-Kalé  située  en  face 
d'Orsova,  entre  les  rives  serbe  et  hongroise,  et  qu'on  a 
oubliée  au  Congrès  de  Berlin,  est  en  fait  occupée  depuis 
longtemps  par  des  soldats  autrichiens. 

Il  est  plus  raisonnable  de  croire  qu'en  attendant  le  dé- 
nouement des  opérations  militaires  les  diverses  puissances 
se  sont  résolues  ou  résignées,  comme  nous  le  disions  hier, 
à  observer  une  attitude  d'expectative.  Malgré  le  langage 
provocateur  de  journaux  comme  la  Reichspost,  la  Danzers- 
Armee-Zeitung  et  le  Neues  Wiener  Journal,  le  Cabinet  de 
Vienne  sent  qu'il  serait  trop  imprudent  de  risquer  une  ini- 
tiative belliqueuse.  Il  est  même  obligé,  tellement  le  senti- 
ment des  Slaves  de  la  monarchie  est  vif  en  faveur  des  Etats 
balkaniques,  de  prescrire  des  mesures  particulières  de 
précaution  en  Croatie.  L'incident  du  consul  Prochaska 
vient  de  tourner  à  la  confusion  de  cet  agent  et  des  personnes 
qui  tentaient  d'exploiter  l'affaire  ;  au  moment  même  où  le 
Neues  Wiener  Journal  annonçait  que  M.  Prochaska  avait 
été  tué  à  Prizrend  par  les  Serbes,  on  mandait  officiellement 
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d'Uskub  que  ce  consul  venait  de  se  rencontrer  en  parfaite 
santé  dans  cette  ville  avec  son  collègue,  M.  Edi,  envoyé 
de  Vienne  pour  faire  une  enquête  à  son  sujet.  Si  le  Cabinet 
de  Belgrade  voulait  publier  le  dossier  de  cette  affaire,  la 
lecture  des  documents  serait  bien  instructive  sur  le  rôle  des 
agents  consulaires  d'Autriche-Hongrie  en  Macédoine. 
Nous  doutons  fort  que  le  comte  Berchtold  demande  cette 
publication  pour  édifier  le  public. 

Quoi  que  réserve  l'avenir,  on  peut  pour  l'instant  se  féli- 
citer que  toutes  les  puissances  soient  d'accord  pour  ajourner 
au  moment  de  l'examen  de  l'ensemble  des  questions  balka- 
niques le  règlement  des  questions  séparées.  Si  elles  per- 
sistent dans  cette  sage  résolution,  les  dangers  de  confla- 
gration seront  considérablement  diminués.  Plus  on  ira  et 
plus  les  hommes  d'Etat  austro-hongrois  exempts  de  passion 
seront  amenés  à  reconnaître  que  le  véritable  intérêt  de  la 
monarchie  est  de  pratiquer  à  l'égard  de  tous  les  Slaves  une 
politique  de  tolérance  et  de  justice. 


PROJET   DE   CONFERENCE. 


29  novembre  1912. 

La  situation  diplomatique  et  militaire  en  Orient  ne  s'est 
pas  modifiée  sensiblement  durant  ces  derniers  jours.  Au 
point  de  vue  militaire,  aucun  événement  notable  ne  s'est 
produit  et  il  ne  peut  plus  guère  s'en  produire  d'important 
qu'autour  d'Andrinople  et  de  Scutari.  Devant  les  lignes  de 
Tchataldja,  malgré  les  déclarations  enflammées  des  Turcs 
et  des  Bulgares,  personne  n'éprouve  vraiment  le  désir  de  se 


314  L'EUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 

battre.  Les  Turcs  ne  songent  nullement  à  prendre  l'offen- 
sive et  les  Bulgares,  qui  ont  décidément  renoncé  à  prendre 
Constantinople,  ne  veulent  pas  risquer  la  vie  de  plusieurs 
dizaines  de  mille  hommes  pour  essayer  d'enlever  des  forti- 
fications qu'il  leur  faudrait  ensuite  rendre.  La  prise  d'An- 
drinople  serait  beaucoup  plus  utile  à  la  Bulgarie  qui  pour- 
rait alors  traiter  dans  de  meilleures  conditions.  En  effet, 
tant  que  cette  place  tiendra,  les  plénipotentiaires  turcs 
pourront  difficilement  la  comprendre  dans  la  partie  de  la 
Thrace  cédée  à  l'ennemi  ;  en  outre,  Andrinople  est  située 
si  près  de  la  frontière  bulgare  actuelle  que  les  acquisitions 
bulgares  seraient  dérisoires  si  elles  ne  comprenaient  pas 
cette  forteresse.  Les  négociations  de  Tchataldja  sont  donc, 
suivant  toute  vraisemblance,  destinées  à  traîner  encore 
quelque  temps,  et  l'on  doit  s'attendre  à  ce  que  des  bruits 
de  rupture  courent  de  nouveau.  Il  n'en  faudra  rien  croire, 
car  les  deux  parties  sont  toujours  animées  du  désir  sincère 
de  traiter.  Il  est  bien  naturel  que  chacune  d'elles  cherche, 
jusqu'au  dernier  moment,  à  obtenir  les  meilleures  condi- 
tions. 

Quant  aux  Balkans,  il  'reste  acquis  que  le  gouverne- 
ment austro-hongrois  demeure  disposé  à  ne  prendre 
aucune  initiative  avant  le  règlement  général  des  questions 
orientales.  Ce  fait  est  très  important.  A  mesure  que  le 
temps  passe,  les  premières  excitations  tendent  à  s'apaiser. 
Il  paraît  certain  que  les  récents  entretiens  de  l'archiduc 
François-Ferdinand  avec  Guillaume  II  ont  contribué  à 
cette  détente.  Le  langage  de  la  presse  viennoise,  un  moment 
très  violent,  est  devenu  calme  à  l'exception  de  celui  de 
quelques  feuilles  où  l'on  prêche  la  guerre  par  principe.  La 
Reichspost  est  à  peu  près  seule  à  continuer  d'agiter  l'opi- 
nion avec  l'affaire  des  consuls.  Elle  se  donne  beaucoup  de 
mal  pour  faire  croire  que  le  pavillon  autrichien  a  reçu  de 
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graves  insultes,  tandis  qu'il  est  notoire  que  ce  sont  les 
consuls  en  question  qui  ont  gravement  compromis  leur 
pavillon.  Les  grandes  puissances  ont  été  unanimes  à  re- 
commander à  la  Serbie  de  faciliter  l'enquête  que  le  Ball- 
platz  désirait  faire  à  ce  sujet  ;  elles  le  seraient  sans  doute 
également  pour  éclairer  l'opinion  européenne  dans  le  cas 
où  les  partisans  de  la  guerre  s'obstineraient  à  dénaturer  les 
faits.  Si,  grâce  à  des  manigances,  les  Cabinets  de  Vienne  et 
de  Belgrade  ne  parvenaient  point  à  se  mettre  directement 
d'accord  à  ce  sujet,  le  litige  devrait  être  porté  devant  le 
tribunal  international  de  La  Haye.  Analogue  à  celui  des 
déserteurs  de  Casablanca,  il  est  de  ceux  qu'il  convient  de 
régler  par  l'arbitrage.  Le  gouvernement  qui  refuserait  l'ar- 
bitrage encourrait  la  responsabilité  de  la  rupture. 

Il  est  remarquable,  d'ailleurs,  que  ia  modération  relative 
témoignée  par  l'Autriche-Hongrie  n'encourage  point  la 
Serbie  à  augmenter  ses  prétentions.  A  Belgrade  aussi,  l'es- 
prit de  conciliation  fait  des  progrès.  On  n'y  parle  plus 
d'annexer  à  tout  prix  Durazzo,  on  accepte  la  discussion 
sur  la  situation  du  futur  port  serbe,  on  tient  un  langage 
beaucoup  plus  réservé.  En  conséquence,  aujourd'hui 
comme  ces  jours  derniers,  l'accord  reste  possible  ;  nous 
dirions  qu'il  est  très, probable  si,  à  côté  des  gouvernements, 
n'agissaient  de  fortes  influences  dans  le  sens  de  la  guerre. 
En  somme  les  deux  grandes  questions  litigieuses  entre 
Vienne  et  Belgrade  restent  la  modalité  de  l'accès  de  la 
Serbie  à  l'Adriatique,  et  la  fixation  des  frontières  d'Alba- 
nie. Avec  de  la  bonne  volonté  des  deux  parts  et  la  colla- 
boration des  puissances  désintéressées,  elles  doivent  se 
régler  à  l'amiable.  Seulement  cela  demandera  du  temps  et, 
dans  l'intervalle,  les  précautions  militaires  prises  par  cha- 
cun risquent  d'énerver  l'opinion. 

C'est  sans  doute  afin  de  conjurer  les  périls  de  cet  éner- 
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vement  et  de  hâter  une  conclusion  pacifique  que  différents 
Cabinets  ont  mis  en  avant  un  projet  de  conférence  d'am- 
bassadeurs. Ce  projet,  qui  jusqu'ici  n'a  été  débattu  qu'ora- 
lement, est  encore  imprécis  et  officieux  ;  on  n'a  pas  for- 
mulé son  programme,  et  l'on  n'a  pas  choisi  de  ville  pour 
le  siège  de  la  conférence.  Mais  c'est  déjà  quelque  chose 
que  plusieurs  ministres  des  affaires  étrangères  aient  cru  le 
terrain  diplomatique  assez  déblayé  pour  que  des  plénipo- 
tentiaires se  réunissent  utilement  ;  on  peut  en  conclure 
qu'ils  ont  la  confiance  que  cette  réunion  ne  produirait 
point  de  choc.  A  la  vérité,  pour  notre  part,  nous  voyons 
le  terrain  encore  bien  encombré.  Avant  que  les  ambassa- 
deurs des  puissances  se  réunissent,  il  serait  essentiel 
d'éclaircir  un  certain  nombre  de  points  ;  il  importerait 
que  les  gouvernements  déjà  décidés  in  petto  à  certaines 
concessions,  à  certains  arrangements,  le  déclarassent  sous 
une  forme  quelconque.  On  aurait  ainsi  une  base  de  dis- 
cussion. Une  conférence,  même  seulement  préparatoire, 
n'aura  des  chances  sérieuses  d'aboutir  que  si  elle  est 
appelée  à  se  prononcer  sur  des  modalités,  sur  des  applica- 
tions de  principes  déjà  admis  ;  si  elle  se  réunissait  avant 
que  ces  principes  fussent  connus,  elle  perdrait  son  temps 
et  son  échec  aggraverait  la  situation. 


ARMISTICE,   MOBILISATION   ET   CONFERENCE. 


Ier  décembre  191 2. 

Un  armistice  dont  les  conditions  ne  sont  pas  encore 
connues  doit  être  signé  cet  après-midi  entre  les  plénipo- 
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tentiaires  du  sultan  et  ceux  de  Ferdinand  Ier  traitant  au 
nom  de  la  Bulgarie  et  des  trois  autres  membres  de  la  Ligue 
balkanique.  Il  s'appliquerait  donc  à  toute  la  Turquie  d'Eu- 
rope et  suspendrait  toutes  les  opérations  militaires  en 
cours  ;  les  sièges  d'Andrinople  et  de  Scutari  se  transfor- 
meraient en  simple  investissement.  Les  informations  sur 
la  durée  de  la  suspension  d'armes  sont  contradictoires  ; 
d'après  les  unes,  un  terme  de  quinze  jours  serait  fixé  ; 
d'après  les  autres,  l'armistice  serait  sans  terme  précis  et 
durerait  jusqu'à  la  signature  des  préliminaires  de  paix  ou 
à  la  rupture  des  négociations.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  se 
féliciter  de  la  conclusion  d'un  accord  spécial  provisoire 
qui  permet  d'engager  sérieusement  des  négociations  de 
paix  et  qui  arrête  une  consommation  effroyable  de  vies 
humaines.  Il  faut  espérer,  en  effet,  que  le  gouvernement 
turc,  débarrassé  du  souci  pressant  de  pourvoir  à  la  défense 
des  lignes  de  Tchataldja,  prendra  enfin  les  mesurés  d'hy- 
giène élémentaires  faute  desquelles  la  région  située  entre 
ces  lignes  et  Constantinople  est  devenue  un  horrible  char- 
nier, où  une  multitude  de  malades  sans  soins  gît  au  milieu, 
de  milliers  de  cadavres. 

La  situation  militaire  va  donc  être  franchement  éclair- 
cie.  Cela  ne  signifie  point  qu'il  en  soit  de  même  de  la 
situation  diplomatique.  Si  les  belligérants  posent  mo- 
mentanément les  armes,  les  préparatifs  militaires  sont 
poussés  avec  activité  par  d'autres  puissances.  Il  est  cer- 
tain que  diverses  mesures  .équivalant  à  une  mobilisation 
partielle  ont  été  exécutées  ou  sont  en  cours  d'exé- 
cution en  Autriche-Hongrie.  D'autre  part,  l'ancien  chef 
d'état-major  de  l'armée  austro-hongroise,  le  général 
Conrad  de  Hoetzendorf,  actuellement  inspecteur  d'armée, 
est  allé  à  Bucarest  porter  au  roi  Charles  une  lettre  auto- 
graphe  de   l'empereur   François-Joseph   et   se   concerter 
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avec  l 'état-major  roumain.  Quoique  l'opinion  publique 
roumaine,  instruite  par  les  événements,  témoigne  des 
sympathies  décroissantes  pour  la  politique  d'entente 
austro-allemande  suivie  jusqu'ici,  des  liens  très  forts  sub- 
sistent entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Bucarest,  et  il  n'est 
pas  douteux  que  François-Joseph  Ier  fasse  l'effort  néces- 
saire pour  retenir  la  Roumanie  sous  son  influence.  Au  cas 
où  la  Bulgarie  ne  croirait  pas  devoir  consentir  de  bonne 
grâce  des  compensations  jugées  suffisantes  à  Bucarest,  il 
serait  difficile  aux  États  balkaniques  de  compter  sur  la 
neutralité  de  la  Roumanie  en  cas  de  conflit.  Enfin,  quoique 
le  gouvernement  austro-hongrois  n'ait  pris  jusqu'ici  au- 
cune initiative,  il  s'est  abstenu  de  confirmer  l'intention  que 
lui  prêtait  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  d'ajourner  le 
règlement  des  questions  particulières  au  moment  de  l'exa- 
men de  l'ensemble  des  questions  balkaniques.  A  cet  égard, 
une  démarche  récente  de  son  ministre  à  Cettigné  est  assez 
inquiétante  ;  ce  diplomate  aurait  renouvelé  au  roi  Nicolas 
la  déclaration  que  la  ville  de  Scutari  devait  rester  albanaise 
et  il  aurait  ajouté  qu'il  devait  en  être  de  même  de  Prizrend 
et  d'Ochrida.  En  effet,  les  Albanais  revendiquent  ces 
deux  villes,  et  il  est  probable  que,  lors  de  son  récent  séjour 
à  Vienne,  Ismaïl  Kemal  Bey,  président  du  gouvernement 
provisoire  qui  vient  de  s'installer  à  Vallona,  a  insisté  pour 
qu'elles  fussent  comprises  dans  l'Albanie  indépendante  ou 
autonome.  Mais  Prizrend  est  actuellement  entre  les  mains 
des  Serbes,  et  ceux-ci  la  considèrent  comme  une  de  leurs 
villes  historiques.  Si  l'on  contestait  Prizrend  à  la  Serbie, 
il  se  poserait  une  nouvelle  question  plus  grave  peut-être 
que  celle  du  port  serbe  sur  l'Adriatique. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  se  discute  actuellement 
la  suggestion  de  Sir  Edward  Grey  de  constituer  en  une 
sorte  de  Commission  permanente  les  ambassadeurs  des 
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grandes  puissances  dans  une  des  capitales  européennes. 
Nous  avions  formulé  avant-hier  une  objection  à  ce  propos 
parce  que  tout  le  monde  parlait  d'un  projet  de  conférence 
et  que  nous  jugions  prématurée  la  réunion  d'une  assemblée 
aussi  solennelle  à  un  moment  où  le  terrain  diplomatique 
paraissait  encore  trop  encombré.  Si  l'on  désire  sincèrement 
la  paix,  il  faut  avant  tout  éviter  les  occasions  de  constater 
ouvertement  des  désaccords.  Mais  la  suggestion  de  Sir 
Edward  Grey,  qui  semble  l'avoir  reçue  lui-même  de  Berlin 
est  beaucoup  plus  discrète.  Elle  tendrait  simplement  à 
donner  mission  aux  ambassadeurs  déjà  accrédités  dans 
une  capitale  d'échanger  régulièrement  des  vues  sur  les 
questions  à  l'ordre  du  jour  européen.  On  a  des  raisons 
d'espérer  qu'il  s'effectuerait  ainsi  un  travail  de  clarification 
et  de  rapprochement  de  nature  à  faciliter  des  solutions 
ultérieures.  Comme  les  ambassadeurs  ne  seraient  point 
chargés  de  prendre  des  positions  définitives,  ni  d'exposer 
des  questions  dans  leur  ensemble,  leurs  conversations  ne 
provoqueraient  ni  chocs,  ni  rupture.  Dans  ces  limites,  la 
suggestion  de  Sir  Edward  Grey  devrait  rencontrer  l'appro- 
bation générale.  Elle  est  conçue  dans  un  esprit  de  concilia- 
tion, et  son  acceptation  pourrait  donner  d'heureux  résultats. 
Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  la  réunion  de  plé- 
nipotentiaires prévue  par  Sir  Edward  Grey  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  dans  une  grande  capitale,  où  se  trouvent  déjà  des 
ambassadeurs.  En  effet,  si  l'on  choisissait,  comme  on  le 
désire   à   Berlin,   la   capitale   d'un   État   neutre,   comme 
Bruxelles  ou  Berne,  il  faudrait  y  nommer  et  y  envoyer  des 
plénipotentiaires  spéciaux  qui  y  tiendraient  des  séances 
régulières  suivant  les  rites  consacrés,  et  l'on  aurait  alors 
une  véritable  conférence,  une  sorte  de  congrès,  avec  tous 
ses  inconvénients. 
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DISCOURS   DU   CHANCELIER  ALLEMAND   AU   REICHSTAG. 

3  décembre  1912. 

M.  de  Bethmann-Hollweg  a  prononcé  hier  au  Reichstag 
un  discours  où  les  optimistes  et  les  pessimistes  trouveront 
des  raisons  également  bonnes  de  persister  dans  leur  opi- 
nion. Ce  qui  frappera  le  plus  fortement  le  public  sera  sans 
doute  la  phrase  où  le  chancelier  allemand  déclare  qu'au 
cas  où  les  alliés  de  l'Allemagne  seraient  attaqués  par  un 
tiers  et  menacés  directement  dans  leur  existence  au  mo- 
ment où  ils  feraient  valoir  leurs  intérêts,  l'Allemagne, 
fidèle  à  son  devoir  d'alliée,  devrait  se  ranger  fermement 
et  résolument  — fest  and  entschlossen —  à  leurs  côtés.  «  Et 
alors,  a  ajouté  l'orateur,  nous  combattrions  pour- le  main- 
tien de  notre  propre  situation  en  Europe,  pour  la  défense 
de  notre  propre  avenir  et  de  notre  propre  sécurité.  » 
M.  de  Bethmann-Hollweg  a  énoncé  là  une  vérité  qu'aucun 
homme  doué  de  quelque  sens  politique  n'a  pu  méconnaître 
un  instant.  Dès  le  premier  jour  de  cette  crise,  comme  lors 
de  la  crise  orientale  de  1908-1809,  nous  avons  dit  :  l'Alle- 
magne est  derrière  l'Autriche-Hongrie.  Il  eût  fallu  une 
extraordinaire  naïveté  pour  en  douter.  La  Triple- Alliance, 
qui  est  déjà  ou  qui  sera  certainement  renouvelée,  a  préci- 
sément pour  objet  d'assurer  ses  membres  contre  le  risque 
d'isolement  dans  des  circonstances  comme  celles  d'aujour- 
d'hui. Toutes  les  puissances  intéressées  dans  le  conflit 
balkanique  devaient  donc  s'attendre  à  ce  que  le  Cabinet 
de  Berlin  couvrît  celui  de  Vienne,  et  le  langage  du  chance- 
lier allemand  ne  peut  les  surprendre  ;  les  personnes  férues 
de  l'idée  de  d'3socier  les  deux  grandes  puissances  germa- 
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niques  seront  seules  à  éprouver  une  désillusion  ou  de  nou- 
velles appréhensions. 

Mais  l'appui  de  l'Allemagne  n'est  pas  promis  sans  condi- 
tions à  ses  alliés,  et  il  est  bon  de  signaler  aussi  les  passages 
du  discours  d'hier  où  ces  conditions  sont  formulées  plus 
ou  moins  nettement.  Dans  la  phrase  même  où  il  a  mis  en 
relief  les  devoirs  de  l'alliance,  le  chancelier  a  dit  que  celle-ci 
jouerait  au  cas  où  les  alliés  seraient  attaqués  par  un  tiers 
et  menacés  directement  dans  leur  existence.  On  ne  peut 
voir  dans  ces  mots  aucun  encouragement  au  gouvernement 
austro-hongrois  de  prendre  une  initiative  contre  la  Serbie. 
Bien  au  contraire,  la  phrase  sensationnelle  est  précédée 
de  développements  de  nature  à  décourager  toute  initiative 
de  ce  genre.  M.  de  Bethmann-Hollweg  a  exprimé  l'opinion 
que  les  grandes  puissances  feraient  valoir  leurs  intérêts  et 
seraient  appelées  à  donner  leur  collaboration  «  au  moment 
de  la  fixation  définitive  des  frontières  futures  »,  et  que  le 
succès  de  leurs  revendications  serait  facilité  si  elles  les 
présentaient  en  commun.  Comme  le  chancelier  a  dit  en- 
suite que  l'échange  de  vues  actuel  sur  les  moyens  d'at- 
teindre ce  but  présentait  «  toutes  les  chances  de  succès», il 
est  difficile  de  croire  qu'il  s'associe  d'aucune  manière  à  des 
tentatives  d'un  des  intéressés  de  hâter  le  règlement  de 
questions  particulières  en  tête  à  tête  avec  un  des  belligé- 
rants. Malgré  l'impression  pénible  qui  résulte  de  toutes 
les  informations  relatives  aux  préparatifs  militaires  consta- 
tés sur  diverses  frontières,  il  est  .donc  toujours  permis  d'es- 
pérer qu'il  s'agit  seulement  de  précautions  et  que  l'Europe 
n'est  pas  menacée  d'une  initiative  brutale.  Quelle  que  soit  la 
solidité  des  alliances,  la  grande  puissance  qui  se  livrerait  à 
une  agression  sans  provocation  se  mettrait  dans  un  mauvais 
cas.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'en  Autriche  un  puissant  parti 
pousse  à  la  guerre,  comme  en  1908-1909,  et  qu'il  s'efforcera 
Gauvain.  —  T.  IV.  21 
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d'exploiter  les  moindres  incidents  en  grossissant  ou  déna- 
turant les  faits.  Mais  il  appartient  au  gouvernement  serbe 
de  ne  donner  aucune  prise  à  Vienne  ;  il  aura  l'opinion  eu- 
ropéenne pour  lui  s'il  observe  une  attitude  constamment 
correcte  et  fait  preuve  d'une  intelligente  modération. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours,  M.  de  Bethmann- 
Hollweg  a  exposé  sur  le  développement  futur  des  relations 
de  l'Allemagne  avec  l'Orient  des  idées  qui  auraient  pu  tout 
aussi   bien   être   présentées  au  Palais-Bourbon   ou   à   la 
Chambre  des  Communes.  «  Nous  croyons,  a  dit  le  chan- 
celier, que  nos  relations  jusqu'ici  amicales  avec  les  Etats 
balkaniques  -prendront  un  nouvel  essor  au  point  de  vue 
économique  par  suite  de  leur  indubitable  accroissement 
de  forces,  et  nous  nous  efforcerons,  après  la  conclusion  de 
la  paix,  de  maintenir  la  Turquie  comme  un  important  fac- 
teur économique  et  politique.  »  Ce  programme  est  aussi  le 
nôtre.  Si  M.  de  Bethmann-Hollweg  veille  à  ce  que  des  tiers 
malintentionnés  ne  se  mettent  point  en  travers  de  son  exé- 
cution, ne  cherchent  point  à  étouffer  un  des  Etats  balka- 
niques et  ne  provoquent  point  l'ouverture  de  la  question 
d'Asie-Mineure,  le  maintien  de  la  paix  européenne  sera 
presque    certainement    assuré.    Il    dépend    beaucoup    de 
Berlin  que  la  «  grande  politique  »,  d'où  sortirait  inévitable- 
ment la  guerre,  ne  prévale  pas  à  Vienne. 


CONCLUSION  D  ARMISTICE  ENTRE  LA  TURQUIE  ET  LES 
BALKANIQUES. 

4  décembre  1912. 

Une  dépêche  de  Constantinople,  datée  de  cette  nuit, 
annonce  que  l'armistice  a  été  signé  entre  la  Bulgarie,  la 
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Serbie  et  le  Monténégro.  Le  manque  de  détails  ne  permet 
pas  d'apprécier  l'importance  de  l'événement  puisque  cette 
importance  dépend  en  grande  partie  des  conditions  de 
l'armistice,  de  sa  durée  et  surtout  des  clauses  relatives  au 
ravitaillement.  Le  fait  saillant  est  le  refus  de  la  Grèce  de 
signer  l'armistice  signé  par  ses  trois  alliés.  Cette  scission 
\  s'explique  par  plusieurs  causes.  Des  quatre  alliés,  c'est  la 
Grèce  qui  a  été  le  moins  éprouvée  par  la  guerre.  Elle  a 
fourni  un  magnifique  effort,  qui  a  même  surpris  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe.  Son  armée,  bien  conduite,  bien 
équipée,  bien  entraînée,  s'est  avancée  méthodiquement 
sur  Salonique  en  bousculant  toutes  les  troupes  turques 
qu'elle  rencontrait.  A  la  vérité,  ce  n'est  pas  de  ce  côté  que 
les  Turcs  avaient  organisé  leur  résistance,  car  avant  tout 
ils  se  préoccupaient  justement  de  l'armée  bulgare  qui 
menaçait  Andrinople  et  Constantinople.  Mais  les  troupes 
grecques  n'en  ont  pas  moins  remporté  quelques  beaux 
succès  et  pris  possession  de  presque  tout  le  sud  de  la 
Macédoine.  De  plus,  la  flotte  hellénique  a  rendu  les  plus 
grands  services  aux  alliés  en  empêchant  le  transport  des 
rédifs  par  mer  et  en  facilitant  le  transport  et  le  ravitaille- 
ment des  troupes  bulgares.  La  Grèce  a  donc  rempli  noble- 
ment son  devoir  et,  avant  comme  après  la  déclaration  de 
guerre,  elle  a  rejeté  sans  hésitation  toutes  les  propositions, 
assez  avantageuses,  tendantes  à  la  détacher  de  la  Ligue 
balkanique.  Toutefois,  en  raison  de  sa  situation  et  de  sa 
configuration  géographique,  elle  a  moins  souffert  de  la 
guerre  que  les  autres  membres  de  la  Ligue,  et  elle  dis- 
pose maintenant  de  plus  de  moyens  qu'eux  pour  la  soutenir. 
Alors,  elle  ne  comprend  pas  qu'on  conclue  un  armistice 
permettant  à  la  Turquie  de  garder  et  de  ravitailler  les 
places  assiégées.  Elle  eût  voulu  qu'on  portât  en  Thrace 
toutes  les  troupes  devenues  disponibles  par  la  destruction 
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des  forces  turques  en  Macédoine,  et  qu'on  frappât  un 
grand  coup  qui  forçât  la  Turquie  à  subir  les  conditions 
qu'on  lui  imposerait.  Elle  voyait  dans  cette  combinaison 
non  seulement  des  avantages  militaires,  mais  des  facilités 
pour  régler  plus  facilement  après  la  paix  l'attribution  des 
territoires  conquis. 

Après  hésitation,  ses  alliés  n'ont  pas  cru  devoir  adopter 
son  point  de  vue.  Ils  sont  plus  fatigués  et  plus  exposés. 
La  Bulgarie,  qui  ne  songe  plus  à  enlever  Constantinople, 
désire  éviter  le  nouveau  et  grave  sacrifice  d'hommes  que 
lui  coûterait  l'assaut  des  lignes  de  Tchataldja  ;  ses  efforts 
militaires  et  diplomatiques  se  concentrent  sur  Andrinople. 
La  Serbie,  elle  aussi,  quoique  toujours  victorieuse,  a  été 
très  éprouvée  ;  de  plus,  elle  est  menacée  d'un  conflit  vital 
avec  l'Autriche-Hongrie  qui  déploie  tous  ses  efforts  en  ce 
moment  pour  regagner  dans  les  Balkans  la  place  que  la 
guerre  lui  a  fait  perdre.  Ces  deux  puissances  sentent  donc 
le  besoin  de  respirer  à  l'aise  quelque  temps  et  d'examiner 
en  toute  liberté  d'esprit  la  situation  générale  européenne. 
Le  refus  de  la  Grèce  de  suspendre  les  hostilités  pour  sa 
part  n'était  pas  de  nature  à  les  empêcher  de  signer  l'armis- 
tice ;  il  ne  les  gêne  point.  C'est  la  Turquie  qu'il  devait  em- 
barrasser. Dès  lors  que  le  gouvernement  ottoman  consen- 
tait à  signer  l'armistice  tout  en  restant  exposé  aux  entre- 
prises grecques  en  Épire  et  sur  les  côtes  de  la  mer  Egée, 
la  Bulgarie  et  la  Serbie  n'avaient  rien  à  objecter.  Aussi 
convient-il  de  voir  dans  l'attitude  actuelle  de  la   Grèce 
moins  une  fissure  dans  la  Ligue  balkanique  qu'une  aggra- 
vation des  conditions  de  l'armistice  pour  la  Turquie.  Il  est 
bien  vrai  que  les  membres  de  la  Ligue  éprouvent  des  dif- 
ficultés sur  le  partage  des  conquêtes  non  prévues  dans  leur 
conventions  antérieures  ;  mais  cela  était  inévitable,  et  sous 
ce  rapport  la  situation  ne  pourra  être  éclaircie  qu'après  la 
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signature  de  la  paix,  car  c'est  alors  seulement  qu'on  saura 
exactement  ce  qu'il  y  a  à  partager.  D'ici  là,  les  puissances 
amies  de  la  paix  et  désireuses  d'établir  dans  les  Balkans  un 
équilibre  stable  auront  le  temps  de  faciliter  entre  les  alliés 
l'accord  définitif  nécessaire. 


^tr 
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CHAPITRE  VII 
LA  CONFERENCE  DE  LONDRES 


LA  POSITION  DE  LA  GRÈCE  DANS  LA  QUESTION  DEV  ARMISTICE. 
,     —    LE  PROJET   DE   CONFÉRENCE. 


5  décembre  1912. 

Si  Ton  fait  abstraction  du  risque  d'une  intervention 
injustifiée  de  PAutriche-Hongrie  [en  Serbie,  la  si- 
tuation générale  s'est  sensiblement  améliorée  depuis  avant- 
hier.  Les  conditions  de  l'armistice  signé  mardi  soir  à 
Tchataldja  sont  de  nature  à  faire  espérer  une  prompte 
conclusion  de  la  paix,  et  le  projet  de  conférence  d'ambas- 
sadeurs suggéré  par  Sir  Edward  Grey  semble  sur  le  point 
d'aboutir.  Comme  les  négociations  de  la  paix  balkanique 
et  la  réunion  d'ambassadeurs  auraient  lieu  à  Londres,  cette 
heureuse  coïncidence  permettrait  de  donner  aux  conver- 
sations diplomatiques  un  tour  particulièrement  favorable. 
Certes,  l'état  de  l'Europe  est  encore  bien  trouble  et  il  faut  se 
garder  d'un  optimisme  prématuré  ;  on  ne  saurait  notam- 
ment prendre  et  garder  jusqu'au  bout  trop  de  précautions 
contre  les  accidents.  Mais  on  commence  à  voir  clair  dans  la 
situation  et  l'on  s'achemine  vers  un  dénouement  normal. 
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Le  refus  cle  la  Grèce  de  ratifier  les  conditions  d'armis- 
tice convenues  la  semaine  dernière  entre  les  autres  belli- 
gérants a  produit  un  excellent  résultat  pour  la  Ligue  bal- 
kanique. La  Turquie,  qui  avait  obtenu  la  faculté  de  ravi- 
tailler ses  places  fortes  assiégées,  a  dû  renoncer  à  cet  avan- 
tage capital  et  accepter  l'interdiction  d'envoyer  à  ces  places 
des  approvisionnements  et  des  munitions.  Les  négociations 
de  paix  qui  doivent  s'ouvrir  le  13  décembre  à  Londres  vont 
ainsi  s'engager  dans  des  conditions  incomparablement 
meilleures.  En  effet,  dès  lors  qu'Andrinople,  Scutari  et 
Janina  ne  pourront  être  ravitaillées,  elles  seront  forcées 
de  se  rendre  si  les  négocaitions  n'aboutissent  pas  dans  un 
prochain  délai.  Or,  le  plus  grand  danger  venait  de  ce  que 
les  négociations  auraient  pu  s'éterniser.  Le  commandant 
d'Andrinople  a  bien  télégraphié  à  Constantinople  que  les 
approvisionnements  de  la  place  lui  permettaient  de  tenir 
un  mois.  Mais,  en  prenant  pour  exact  ce  délai  qui  est  sans 
doute  un  maximum,  cela  nous  conduirait  au  3  ou  4  janvier, 
date  relativement  rapprochée  de  celle  de  l'ouverture  des 
négociations.  Les  pourparlers  d'Ouchy  ont  duré  des  mois 
et  n'ont  été  terminés  qu'à  la  nouvelle  de  la  déclaration  de 
guerre  balkanique.  On  serait  donc  en  droit  de  se  féliciter 
hautement  si  le  traité  de  paix  était  signé  vers  le  Ier  jan- 
vier 191 3.  Quejmaintenant  la  Grèce  adhère  ou  n'adhère 
pas  à  l'armistice,  cela  n'aura  qu'une  importance  secon- 
daire. Son  refus  ne  nuirait  pas  à  ses  alliés  et  ne  compromet- 
trait pas  les  chances  de  paix,rpuisque  la  liberté  de  mouve- 
ments de  la  flotte  grecque  assurerait  'mieux  le  respect 
des  clauses  de  l'armistice  relatives  au  non  ^ravitaille- 
ment. 

Si  le  gouvernement  ottoman  a  finalement  accepté  ces 
clauses,  c'est  apparemment^ qu'il  est  sincèrement  désireux 
de  conclure  la  paix  définitive.  Le  choix  de  Londres  pour 
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la  réunion  des  plénipotentiaires  est  une  autre  indication  dans 
le  même  sens.  On  peut  être  sûr  que  les  plénipotentiaires  des 
belligérants  ne  recevront  de  la  part  des  hommes  politiques 
britanniques  que  des  invitations  à  la  conciliation.  Sans  se 
départir  de  leur  discrétion  habituelle,  M.  Asquith  et  Sir 
Edward  Grey  ont  en  somme  formulé  dans  leurs  récentes 
déclarations  un  programme  assez  net  qui  peut  devenir 
celui  des  négociateurs  et  de  l'Europe  :  i°  Les  Balkans  aux 
Etats  balkaniques  ;  20  pas  de  guerre  pour  des  questions 
secondaires.  Ce  programme  n'est  pas  impossible  à  réaliser, 
si  certaines  initiatives  ne  viennent  point  inopinément 
contrecarrer  les  tentatives  de  pacification.  Au  moment  où 
la  Turquie  et  les  États  balkaniques,  las  des  horreurs  de  la 
guerre,  s'entendent  pour  y  mettre  fin,  l'opinion  européenne 
ne  pardonnerait  pas  à  la  puissance  tierce  qui,  par  amour- 
propre,  remettrait  tout  en  question. 


DÉCLARATIONS    DE    M.    POINCARÉ    AU    PALAIS-BOURBON. 


6  décembre  191 2. 

Le  président  du  Conseil  a  fait  hier,  à  la  Commission 
des  affaires  extérieures  de  la  Chambre  des  députés,  des 
déclarations  dont  on  a  trouvé  le  texte  complet  dans  notre 
Dernière  Heure.  Cet  exposé  d'une  clarté  et  d'une  loyauté 
parfaites  jette  une  précieuse  lumière  sur  les  négociations 
passées  et  sur  celles  qui  sont  sur  le  point  de  s'engager. 
Dans  le  tumulte  des  événements  quotidiens  et  l'incohé- 
rence des  informations  publiées  à  toutes  les  heures  du  jour 
par  la  presse  de  tous  les  pays,  le  public  a  une  tendance 
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naturelle  à  attribuer  à  la  politique  des  gouvernements  l'in- 
certitude et  le  trouble  que  des  nouvelles  contradictoires  et 
fragmentaires  créent  dans  son  propre  esprit.  C'est  ainsi 
que  la  politique  extérieure  du  Cabinet  Poincaré  a  pu  être 
mal  comprise  ou  mal  interprétée,  en  France  et  à  l'étranger, 
depuis  l'ouverture  de  la  grande  crise  balkanique.  Il  suffit 
de  lire  les  déclarations  purement  objectives  de  M.  Poincaré 
pour  reconnaître  que,  depuis  le  début  de  la  crise,  le  gou- 
vernement français  a  constamment  suivi  une  ligne  conforme 
à  ses  traditions,  à  ses  intérêts,  à  ses  devoirs  envers  ses 
alliés  et  amis  et  aux  sympathies  nationales.  Un  gouverne- 
ment ne  doit  pas  être  jugé  d'après  les  intentions  que  lui 
prêtent  des  personnes  irresponsables  ou  insuffisamment 
informées,  mais  d'après  ses  actes. 

Dès  que  les  intentions  des  États  balkaniques  ont  fait 
pressentir  la  gravité  des  événements  qui  allaient  se  dérou- 
ler, le  gouvernement  français  s'est  préoccupé  tout  d'abord 
de  rester  en  plein  accord  avec  ses  amis  et  alliés,  et  de  cher- 
cher dans  une  action  commune  et  concertée  entre  toutes 
les  puissances  la  solution  des  difficultés  nées  ou  à  naître. 
Depuis  le  mois  d'avril,  il  savait  que  la  Serbie  et  la  Bulgarie 
étaient  liées  par  une  convention  relative  à  leurs  intérêts 
dans  les  Balkans  ;  depuis  le  mois  d'août,  il  avait  des  raisons 
spéciales  de  craindre  que  l'exécution  de  cette  convention, 
suivie  de  plusieurs  autres  analogues  entre  les  Etats  de  la 
péninsule,  provoquât  de  graves  complications.  Au  cours 
de  la  guerre,  on  lui  a  reproché  d'avoir  soutenu  cet  été  la 
thèse  du  statu  quo  territorial.  Pourtant  il  ne  pouvait  ni  ne 
devait  en  soutenir  d'autre.  Comment,  alors  que  les  États 
balkaniques  eux-mêmes  demandaient  exclusivement  l'in- 
troduction de  réformes  dans  les  vilayets  d'Europe,  M.  Poin- 
caré aurait-il  pris  l'initiative  de  propositions  impliquant  le 
démembrement  de  l'empire  ottoman  ?  C'eût  été  une  inex- 
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cusable  imprudence,  contraire  à  la  politique  séculaire  fran- 
çaise, qu'aucun  fait  nouveau  ne  justifiait  et  dont  nos  rivaux 
eussent  tiré  facilement  parti  contre  nous,  Avec  le  sentiment 
très  net  de  nos  intérêts,  dans  un  esprit  très  amical  pour  la 
Turquie  et  très  bienveillant  pour  les  États  balkaniques, 
M.  Poincaré  s'est  efforcé  de  déterminer  le  gouvernement 
ottoman  à  entrer  résolument  dans  la  voie  des  réformes  né- 
cessaires. Suivant  une  vieille  tradition  diplomatique  qui 
remonte  à  Vergennes  et  à  Stratford  de  Redcliffe,  mais  qu'on 
oublie  trop,  on  ne  peut  faire  de  bien  aux  Turcs  que  «  mal- 
gré eux  ».  Presque  jamais  les  Turcs  ne  consentent  à  re- 
connaître la  ^nécessité  de  prendre  dans  leur  propre  intérêt 
certaines  mesures  au  premier  abord  pénibles  ;  encore 
moins  se  résignent-ils  à  passer  de  la  pensée  aux  actes.  Ils 
ont  ainsi  laissé  échapper  maintes  occasions  de  réparer  le 
vieil  édifice  ottoman, et  leurs  récents  malheurs  proviennent 
encore  de  cette  incompréhension  ou  de  cette  négligence. 
M.  Poincaré  avait  donc  entièrement  raison  et  il  cherchait 
justement  à  sauvegarder  à  la  fois  le  maintien  de  la  paix, 
l'équilibre  oriental  et  l'amélioration  du  sort  des  populations 
balkaniques  en  pressant  énergiquement  la  Sublime  Porte 
d'appliquer  sans  retard  les  réformes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 23  du  traité  de  Berlin.  Si  peu  d'illusion  qu'il  nourrît 
sur  le  succès  de  cette  tentative,  il  devait  à  la  France,  à  la 
Turquie  et  à  l'Europe  d'essayer.  Il  serait  étrange  qu'on  lui 
sût  mauvais  gré  de  n'avoir  pas  contribué  à  déchaîner  une 
guerre  dont  les  horreurs  apparaissent  tous  les  jours  plus 
lamentables  et  dont  l'issue  était  des  plus  incertaines. 

D'ailleurs,  les  États  balkaniques  eux-mêmes  ont  inscrit 
jusqu'à  la^veille  de  leur  déclaration  de  guerre  le  statu  quo 
territorial  dans  leur  programme.  Ils  n'ont  pas  été  non  plus 
sans  appréhensions  sur  les  résultats  militaires  du  conflit  et, 
au  moment  de  passer  à  l'exécution  de  leur  grand  dessein, 
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ils  ont  éprouvé  des  hésitations.  Il  n'appartenait  point  au 
gouvernement  français  de  lever  ces  hésitations  ;  bien  au 
contraire.  Mais,  après  la  conquête  de  la  Macédoine  et  de  la 
Thrace,  la  situation  se  présentait  sous  un  nouvel  aspect. 
Aucune  puissance  amie  de  la  paix  générale  et  de  l'ordre 
balkanique  ne  pouvait  admettre  une  intervention  pour  ré- 
tablir dans  les  vilayets  d'Europe  une  domination  dont  il 
avait  été  fait  un  usage  néfaste.  Aucune  considération  n'em- 
pêchait plus  les  puissances  soucieuses  d'établir  dans  les 
Balkans  un  état  de  choses  excluant  le  renouvellement  des 
anciens  désordres  de  s'employer  à  conserver  aux  vainqueurs 
le  fruit  de  leurs  victoires.  La  préoccupation  de  l'équilibre 
et  celle  de  l'équité  devaient  également  engager  les  puis- 
sances de  la  Triple-Entente,  toujours  étroitement  unies,  à 
se  déclarer  territorialement  désintéressées  dans  le  règle- 
ment du  conflit  et  à  veiller  à  ce  que  d'autres  grandes  puis- 
sances n'y  trouvassent  pas  une  occasion  de  s'agrandir.  C'est 
ce  sentiment  qui  a  été  exprimé  dans  ce  qu'on  a  nommé  la 
proposition  Poincaré  de  désintéressement.  Cette  proposi- 
tion, qui  a  soulevé  en  Autriche-Hongrie  une  émotion  un 
peu  factice  et  qui  ne  pouvait  blesser  que  de  mauvaises 
consciences  —  les  mauvaises  consciences  sont  les  plus 
susceptibles,  il  est  vrai  —  n'a  pas  reçu  de  suite  diploma- 
tique ;  mais,  ce  qui  vaut  mieux,  elle  est  acceptée  en  fait 
puisqu 'aucune  grande  puissance  ne  prétend  plus  à  une 
part  de  Macédoine. 

Il  n'était,  du  reste,  question  que  de  désintéressement 
territorial  et,  moins  que  tout  autre,  le  gouvernement  fran- 
çais ne  songeait  à  abandonner  quoi  que  ce  fût  de  son  patri- 
moine moral  et  traditionnel  en  Orient,  suivant  l'heureuse 
expression  employée  par  M.  Poincaré  devant  la  Commis- 
sion des  affaires  extérieures.  Ce  patrimoine  est  considé- 
rable et  complexe.  M.  Poincaré  a  fait  hier  de  ses  divers  élé- 
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ments  une  brève  énumération  qui  suffit  à  donner  une  idée 
de  son  importance  et  des  soins  qu'il  mérite.  Il  a  tenu,  entre 
autres  choses,  à  parler  du  Liban  où  le  gouvernement  otto- 
man a  promis  depuis  longtemps  des  réformes  dont  l'urgence 
s'impose.  En  touchant  cette  question  qui  nous  est  parti- 
culièrement sensible  en  Syrie,  le  président  du  Conseil  n'a 
eu  l'idée  de  soulever  d'aucune  façon  la  question  d'Asie 
Mineure  qu'il  est  bien  résolu  à  ne  pas  toucher  ;  au  con- 
traire, il  a  voulu  sans  doute  donner  un  avertissement  à  la 
Turquie,  afin  de  l'empêcher  de  commettre  en  Asie  des 
fautes  du  genre  de  celles  qui  lui  ont  fait  perdre  l'Europe. 
Les  déclarations  d'hier  ne  contiennent  aucune  allusion 
aux  dernières  manifestations  oratoires  des  autres  hommes 
d'État  européens  ;  elles  ne  sont  une  réponse  à  personne,  ni 
une  menace  à  personne.  Le  président  du  Conseil  s'est 
contenté  d'affirmer  la  continuité  de  notre  politique  exté- 
rieure, «  la  mise  en  pratique  attentive  et  persévérante  de 
nos  alliances  et  de  nos  amitiés  »,  et  la  «  résolution  ferme  et 
calme  »  de  faire  respecter  nos  droits  en  maintenant  hors 
de  toute  atteinte  la  dignité  nationale.  Cela  suffit. 


LE  RENOUVELLEMENT   DE  LA  TRIPLE  ALLIANCE. 


8  décembre  1912. 

Les  gouvernements  allemand  et  austro-hongrois  ont 
communiqué  hier  soir  à  la  presse  une  note  annonçant  que 
la  Triple  Alliance  venait  d'être  renouvelée  sans  aucun 
changement.  Cette  nouvelle  ne  surprendra  pas  nos  lecteurs. 
Mardi  dernier,  en  commentant  le  discours  prononcé  la 
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veille  au  Reichstag  par  le  chancelier  allemand,  nous  disions 
de  la  Triple  Alliance  qu'elle  était  déjà  ou  qu'elle  allait  cer- 
tainement être  renouvelée.  Dès  cet  hiver,  lors  du  voyage 
de  M.  de  Kiderlen-Waechter  à  Rome,  avant  les  incidents 
du  Carthage  et  du  Manouba,  nous  avions  exprimé  l'opinion 
que  ce  renouvellement  était  d'ores  et  déjà  décidé.  Avant  et 
pendant  la  crise  actuelle,  nous  n'avons  jamais  douté  que  la 
Triplice  serait  maintenue  pour  une  nouvelle  période  à 
l'expiration  du  terme  actuel  qui  échoit  le  28  juin  1914,  et 
nous  n'avons  laissé  passer  aucune  occasion  de  manifester 
notre  sentiment  à  ce  sujet.  La  nouvelle  officielle  du  renou- 
vellement ne  nous  cause  donc  aucun  émoi.  Elle  ne  trou- 
blera que  les  personnes  qui  entretenaient  à  cet  égard  des 
illusions  mal  fondées. 

La  Triple  Alliance  date  du  20  mai  1882,  date  de  l'acces- 
sion de  l'Italie  au  pacte  austro-allemand  du  7  octobre  1879. 
Renouvelée  deux  fois  pour  cinq  ans  et  une  fois  pour  douze 
ans,  elle  l'avait  été  de  nouveau  pour  douze  ans  le 
28  juin  1902,  avec  une  clause  obligeant,  paraît-il,  les  hautes 
parties  contractantes  à  se  prévenir  de  leurs  intentions  pour 
l'avenir  une  année  avant  l'expiration  du  terme,  c'est-à-dire 
avant  le  28  juin  191 3.  Six  mois  restaient  donc  à  courir 
avant  cette  date.  Mais,  en  pareil  cas,  les  puissances  inté- 
ressées n'attendent  jamais  le  dernier  moment  pour  s'assurer 
réciproquement  de  leurs  intentions  et  il  était  évident  que 
l'Allemagne  et  PAutriche-Hongrie  se  préoccupaient  depuis 
longtemps  de  retenir  l'Italie  dans  leur  système  d'alliance. 
Les  récents  voyages  du  comte  Berchtold  à  San-Rossore  et 
du  marquis  de  San  Giuliano  à  Berlin,  la  collation  des 
grands-croix  de  Saint-Étienne  au  comte  Berchtold  et  de 
l' Aigle-Noir  au  marquis  de  San  Giuliano  indiquaient  suf- 
fisamment que  les  négociations  tripliciennes  suivaient  un 
cours  favorable.  Puisqu'on  affirme  qu'aucun  changement 
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n'a  été  apporté  aux  conditions  du  pacte,  il  ne  se  pose  que 
la  question  de  savoir  si  son  renouvellement  vient  seulement 
d'avoir  lieu  ou  si  l'on  a  choisi  le  moment  actuel  pour  nous 
le  faire  connaître. 

Que  l'on  se  soit  empressé  d'annoncer  la  conclusion  du 
nouveau  bail  aussitôt  après  l'échange  des  signatures,  ou 
qu'on  ait  différé  jusqu'à  aujourd'hui  pour  la  divulguer,  la 
signification  de  la  publication  est  la  même.  Dans  l'une  et 
l'autre  hypothèse,  les  puissances  tripliciennes  ont  voulu 
faire  savoir  à  la  Triple-Entente  qu'elles  se  présenteraient 
unies  à  la  conférence  de  Londres  et  défendraient  solidaire- 
ment leurs  intérêts  orientaux.  Cette  manifestation  est  une 
sorte  de  répétition  de  la  déclaration  de  M.  de  Bethmann- 
Hollweg  au  Reichstag.  Elle  vise  principalement  la  Russie 
et  la  Serbie  et  est  destinée  à  rehausser  l'autorité  de  la  diplo- 
matie triplicienne  au  cours  des  négociations  qui  vont 
s'ouvrir.  Mais  elle  ne  modifie  pas  la  situation  diplomatique 
aux  yeux  des  personnes  qui  considéraient  que,  dans  les 
crises  présentes  ou  prochaines,  on  devait  toujours  envisager 
la  permanence  de  la  Triple  Alliance.  D'autre  part,  si  le 
pacte  subsiste  sans  changement,  il  convient  de  rappeler 
qu'il  ne  lie  pas  inconditionnellement  les  signataires.  Voici 
les  deux  articles  fondamentaux  du  traité  du  7  octobre  1879 
auquel  l'Italie  a  adhéré  : 

Article  Ier.  —  Si,  contrairement  à  ce  qu'il  y  a  lieu  d'espérer, 
et  contrairement  au  désir  sincère  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  Vun  des  deux  empires  venait  à  être  at- 
taqué par  la  Russie,  les  deux  hautes  parties  contractantes 
sont  tenues  de  se  prêter  réciproquement  secours  avec  la 
totalité  de  la  puissance  militaire  de  leur  empire,  et,  par 
suite,  de  ne  conclure  la  paix  que  conjointement  et  d'ac- 
cord. 

Art.  2.  —  Si  Vune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
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venait  à  être  attaquée  par  une  autre  puissance,  Vautre  haute 
partie  contractante  s' engage, par  le  présent  acte,  non  seulement 
à  ne  pas  soutenir  V agresseur  co?itre  son  haut  allié,  mais,  tout 
au  moins,  à  observer  une  neutralité  bienveillante  à  V égard  de 
la  partie  contractante. 

Si  toutefois, dans  le  cas  précité, la  puissance  attaquante  était 
soutenue  par  la  Russie,  soit  sous  forme  de  coopération  active, 
soit  par  des  mesures  militaires,  qui  menaceraient  la  puissance 
attaquée,  alors  V obligation  d'assistance  réciproque  avec  toutes 
les  forces  militaires,  obligation  stipidée  dans  V article  premier 
de  ce  traité,  entrerait  immédiatement  en  vigueur,  et  les  opé- 
rations de  guerre  des  deux  hautes  parties  contractantes  seraient 
aussi,  dans  cette  circonstance,  conduites  conjointement  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix. 

En  ce  qui  concerne  l'Italie',  on  n'a  jamais  déclaré  dans 
quelle  mesure  elle  était  engagée.  Mais  il  est  acquis  que, 
dans  le  pacte  du  20  mai  1882,  la  France  était  directement 
visée  ;  Crispi  avait  certainement  eu  en  vue  une  guerre 
contre  la  France.  Heureusement,  la  politique  agressive  de 
Crispi  n'eut  qu'un  temps;  un  rapprochement  économique 
entre  la  France  et  l'Italie  s'effectua  à  partir  de  1896  et  un 
rapprochement  politique  intervint  en  1901.  En  1902,  des 
déclarations  concordantes  de  MM.  Prinettijet  Delcassé, 
tous  deux  alors  ministres  des  affaires  étrangères,  apprirent 
à  l'Europe  que  les  engagements  de  l'Italie  vis-à-vis  des 
deux  autres  membres  de  la  Triplice  ne  comportaient  plus, 
ni  directement,  ni  indirectement,  de  menace  pour  la 
France  ;  on  en  a  conclu  que  l'Italie  n'était  point  tenue  de 
prendre  parti  contre  nous  en  cas  d'une  conflagration  gé- 
nérale. 

Nous  espérons  que  les  événements  ne  nous  fourniront 
jamais  l'occasion  de  vérifier  l'exactitude  de  cette  supposi- 
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tion.  La  seule  conclusion  à  tirer  aujourd'hui  du  renouvelle- 
ment de  la  Triple  Alliance  est  la  nécessité  de  tenir  plus 
serrés  que  jamais  les  liens  de  la  Triple  Entente. 


LES  INTRIGUES  DE  L'AUTRICHE  ET  LA  CRISE  ORIENTALE. 


10  décembre  1912. 

Aucune  nouvelle  officielle  ne  nous  autorise  à  croire  que 
la  conférence  ou  réunion  d'ambassadeurs  proposée  par  Sir 
Edward  Grey  est  abandonnée  ;  toutefois,  la  presse  autri- 
chienne répand  à  ce  sujet  des  informations  si  découra- 
geantes que  le  doute  est  permis.  D'ailleurs,  les  journaux  de 
langue  allemande  de  la  monarchie  austro-hongroise  jouent 
dans  toute  la  crise  orientale  un  rôle  qui  mérite  d'être  relevé. 
Ils  remplissent  la  mission  d'éclaireurs  pour  le  gouverne- 
ment et  d'excitateurs  pour  le  parti  de  la  guerre.  Tout  en 
observant  publiquement  une  grande  réserve,  le  Cabinet 
de  Vienne  s'ingénie  à  énerver  l'opinion  et  à  faire  croire  que 
le  sort  de  l'Europe  dépend  de  lui.  Il  se  garde  de  faire  con- 
naître ses  desiderata,  pousse  ou  retient,  suivant  les  circons- 
tances, les  organes  à  sa  dévotion,  et  continue  avec  activité 
ses  préparatifs  militaires.  Par  contre,  il  exerce  un  contrôle 
rigoureux  sur  toute  la  presse  non  allemande,  et  les  agences 
télégraphiques  ne  transmettent  aucune  information,  aucun 
article  gênant.  Les  nouvelles  désagréables  au  Ballplatz 
n'arrivent  en  Occident  que  par  le  canal  de  journaux  de 
pays  voisins.  A  cet  égard,  le  petit  état  de  siège  fonctionne 
dans  la  monarchie.  Le  gouvernement  ne  s'en  tient  pas  là  : 
parmi  les  projets  de  loi  soumis  actuellement  aux  Parlements 
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cisleithan  et  transleithan,  il  en  est  un  qui  astreint  aux  obli- 
gations militaires  du  Landsturm  tous  les  hommes  valides 
jusqu'à  cinquante  ans.  Évidemment  il  n'a  pas  pour  objet 
d'envoyer  au  combat,  en  temps  de  guerre,  des  hommes  de 
cet  âge  ;  on  se  propose  seulement  de  tenir  en  mains,  sous 
la  discipline  militaire,  toute  la  population  mâle  en  cas  de 
guerre  ou  de  troubles  graves.  Cela  ne  prouve  pas  une 
grande  confiance  dans  la  population.  Si  le  projet  en  ques- 
tion est  adopté,  le  père  et  plusieurs  de  ses  fils  pourront 
dans  une  même  famille  se  trouver  en  même  temps  sous 
les  drapeaux.  Voilà  les  moyens  auxquels  on  se  croit  obligé 
de  recourir  pour  mater  les  citoyens  non  allemands  de  la 
monarchie. 

Parallèlement,  la  presse  viennoise  mène  une  campagne 
acharnée  contre  la  Serbie.  Sans  tenir  le  moindre  compte 
des  démentis  les  plus  catégoriques  et  des  faits  prouvés.,  elle 
cherche  à  surexciter  l'honneur  national  en  affirmant  que 
les  consuls  austro-hongrois  à  Prizrend  et  à  Mitrovitza  ont 
été  indignement  outragés.  Elle  ne  peut  plus  soutenir  qu'ils 
ont  été  tués  ou  mutilés,  comme  elle  en  a  répandu  le  bruit 
pendant  quelque  temps,  puisque  ces  agents  peuvent  au- 
jourd'hui être  vus  chaque  jour  vivants  et  intacts  parleurs 
compatriotes.  Mais  elle  prétend  qu'ils  ont  été  outragés  et 
qu'incessamment  le  Ballplatz  va  quitter  sa  longanimité  pour 
adresser  à  Belgrade  un  ultimatum  exigeant  une  solennelle 
réparation.  Quotidiennement  encore,  elle  demande  qu'on 
mette  un  terme  aux  «  provocations  »  de  la  Serbie.  Quelles 
sont  ces  provocations,  en  quoi  consistent-elles  ?  On  n'en  dit 
rien,  mais  on  s'obstine  à  faire  gronder  le  tonnerre  au- 
dessus  de  Belgrade.  Le  mensonge  est  méthodique.   Un 
jour  on  annonce  que  M.  de  Hartwig,  ministre  de  Russie  à 
Belgrade,  qu'on  accuse  d'exciter  les  Serbes,  a  été  rappelé 
.  par  son  gouvernement,  et  l'on  commente  longuement  cette 
Gauvain.  —  T.  IV.  22 
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grave  nouvelle  en  insinuant  que  Belgrade  est  un  foyer  d'agi- 
tation anti-autrichienne.  Un  autre  jour,  on  annonce  que 
les  Grecs  ont  fait  un  massacre  de  Juifs  à  Salonique  et  l'on 
ameute  contre  la  Grèce  le  monde  israélite,  si  puissant  dans 
la  monarchie.  Le  lendemain,  on  signale  des  massacres  de 
Macédo- Roumains   en   Macédoine   et   l'on   organise   des 
meetings  de  protestation  contre  ces  horreurs  ;  on  invite 
le  Cabinet  de  Bucarest  à  réclamer  des  satisfactions.  A  ce 
propos,  il  est  bien  curieux  de  constater  que  les  Austro- 
Hongrois  se  montrent  plus  soucieux  des  intérêts  de  la  Rou- 
manie que  le  gouvernement  roumain.  Autant  celui-ci  se 
montre     circonspect  et  soucieux  de  ne  point  blesser  les 
États  balkaniques,  autant  le  Cabinet  de  Vienne  s'attache 
à  solidariser  celui  de  Bucarest  avec  lui  par  des  manifesta- 
tions extérieures,  à  l'inciter  à  prendre  parti. 

Au  moment  où  vont  s'ouvrir  à  Londres  les  négociations 
de  paix,  on  peut  dire  que  le  danger  de  guerre  ne  vient  plus 
que  de  Vienne.  Le  remplacement  inopiné  du  ministre  de 
la  guerre,  le  général  d'AufFenberg,et  du  chef  de  l'état -major 
général,  le  maréchal  Schemua,  par  le  général  de  Krobatin 
et  le  général  Conrad  de  Hœtzendorf,  peut  difficilement 
être  interprété  dans  un  sens  pacifique.  L'Autriche-Hongrie 
n'a  jamais  été  victime  que  de  sa  politique  de  compression 
ou  d'oppression  des  nationalités  ;  elle  devrait  s'en  prendre 
à  elle  seule  de  la  déception  que  lui  cause  le  développement 
de  la  crise  balkanique.  Elle  garantirait  mieux  ses  intérêts 
en  inaugurant  une  politique  de  justice  et  de  tolérance  à 
l'égard  des  Slaves  et  des  Roumains,  qu'en  essayant  de 
mater  la  Serbie,  qui  se  borne  maintenant  à  prendre 
l'Europe  pour  arbitre.  En  tout  cas,  si  un  nouveau  conflit 
éclate,  on  saura  à  qui  en  faire  remonter  la  responsa- 
bilité. 
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DÉCLARATIONS  DE  SIR  EDWARD  GEY  A  LA  CHAMBRE  DES 
COMMUNES. 


12  décembre  1912. 

La  déclaration  faite  hier  à  la  Chambre  des  Communes 
par  Sir  Edward  Grey  donne  une  impression  très  exacte  sur 
la  situation  générale.  Si  elle  n'est  ni  très  claire,  ni  très  ras- 
surante, c'est  que  la  situation  elle-même  ne  l'est  pas  et 
qu'il  ne  dépend  pas  du  gouvernement  britannique  qu'il  en 
soit  autrement.  «  L'espoir  et  l'anxiété,  a  dit  le  chef  du 
Foreign  Office,  se  sont  succédé  de  jour  en  jour  et  il  peut 
encore  en  être  ainsi  pendant  quelque  temps...  La  situation 
diplomatique  est  favorable  et,  si  l'on  éprouve  de  l'anxiété, 
c'est  qu'on  craint  que  quelque  incident  imprévu  se  produise 
et  occasionne  un  changement  défavorable.  »  En  consé- 
quence, Sir  Edward  Grey  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans 
des  explications  plus  détaillées  de  peur  «  de  faire  naître  un 
pessimisme  injustifié  ou  d'éveiller  des  espérances  qui  pour- 
raient être  déçues  par  la  suite  ». 

Sous  cette  forme  discrète,  Sir  Edward  Grey  a  exprimé 
des  appréhensions  qui  se  font  jour  actuellement  dans  toute 
la  presse  indépendante  et  que  nous  exposions  avant-hier. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  répéter  notre  conclusion  :  dans 
la  phase  actuelle  de  la  crise,  le  danger  de  conflit  ne  vient 
plus  que  de  l'Autriche.  L'incident  imprévu  auquel  a  fait 
allusion  le  ministre  des  affaires  étrangères  britannique  ne 
peut  être  soulevé  que  par  l'Autriche.  Les  puissances  de  la 
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Triple  Entente  et  l'Italie  manifestent  de   toute  manière, 
par  leurs  déclarations  officielles  et  par  la  voix  de  la  presse 
de  tous  les  partis,  leur  désir  très  vif  que  la  liquidation  bal- 
kanique s'opère  normalement  entre  les  belligérants,  sans 
intervention  intéressée  de  tierces  puissances.  Or,  à  mesure 
qu'augmentent   les   probabilités    d'arrangement   entre    la 
Turquie  et  la  Ligue  balkanique,  les  prétentions  austro- 
hongroises  s'accroissent.  Ce  qui  est  inquiétant,  c'est  que 
ces  prétentions  ne  sont  pas  formulées  officiellement  et  que 
la    presse    officieuse,    après  avoir    énoncé    un    prétendu 
minimum  de  desiderata,  y  ajoute  à  tout  instant  de  nouveaux 
articles  ou  remet  en  avant  des  revendications  qu'elle  avait 
précédemment   démenties.   Comme  on  prend   en  même 
temps  dans  toute  la  monarchie  des  mesures  militaires  d'une 
extrême  gravité  équivalant  à  une  véritable  mobilisation, 
tout  observateur  impartial  doit  conclure  que  le  Cabinet  de 
Vienne  prépare  une  agression  contre  la  Serbie  sous  un  pré- 
texte quelconque  que  l'on  découvrira  au  moment  opportun, 
ou  bien  qu'il  veut  être  le  maître  des  négociations  qui  vont 
s'engager  à  Londres. 

Ces  deux  hypothèses  ne  s'excluent  pas.  La  première  se 
justifie  par  les  désirs  avoués  du  parti  militaire  austro- 
hongrois  qui  brûle  d'envie  de  mater  définitivement  la 
Serbie  et  qui,  fort  des  alliances  de  la  monarchie,  affecte  de 
ne  redouter  aucune  complication  extérieure.  Un  officier 
supérieur  n'écrivait-il  pas  récemment  à  la  Zeit  que  l'Alle- 
magne devait  envahir  immédiatement  la  France  si  celle-ci 
n'obtenait  pas  de  la  Russie  une  sorte  de  désarmement  ?  La 
seconde  hypothèse  correspond  davantage  aux  préférences 
de  la  diplomatie  austro-hongroise  qui,  malgré  tout,  sent 
que  l'initiative  d'une  agression  la  mettrait  en  mauvaise 
posture.  Mais  l'agression  et  la  pression  diplomatique 
peuvent  se  combiner.  L'intention  de  se  ménager  un  pré- 
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texte  de  brusque  intervention  transparaît  à  travers  le  lan- 
gage de  tous  les  officieux.  Le  Fremdenblatt  lui-même  re- 
grette   avec    une    insistance    significative    que    la    Serbie 
«  montre  peu  d'empressement  à  répondre  aux  intentions 
amicales  de  la  monarchie.  »  Il  ne  dit  point,  d'ailleurs,  en 
quoi   consistent   ces   intentions.   Mais   d'autres  journaux 
moins  sibyllins  indiquent  qu'il  s'agit  de  l'établissement 
d'une  union  douanière  et  de  la  réduction  de  l'armée  serbe. 
En  somme,  l'Autriche  désire  que  l'Europe  la  laisse  régler 
en  tête  à  tête  ses  comptes  avec  la  Serbie  et  elle  arme  à  ou- 
trance afin  d'être  plus  prête  que  les  autres  puissances  quand 
la  question  se  posera  officiellement.  Elle  a  consenti  à  venir 
causer   à   Londres   dans   la   conviction   que   son   million 
d'hommes  sous  les  armes  permettrait  à  son  représentant 
de  se  faire  mieux  écouter. 

Sir  Edward  Grey  n'a  donc  eu  que  trop  raison  de  dire 
que  les  puissances  n'avaient  pas  la  certitude  de  trouver 
dans  les  prochaines  consultations  des  ambassadeurs  «  la 
solution  de  toutes  les  difficultés  existantes  ».  Il  aurait  pu 
ajouter  que  cette  certitude  commencera  seulement  d'appa- 
raître quand  les  puissances  soucieuses  de  voir  s'établir  un 
ordre  de  choses  définitif  dans  les  Balkans  montreront,  elles 
aussi,  qu'elles  sont  prêtes  à  soutenir  efficacement  leur  poli- 
tique. Dans  ces  quinze  derniers  jours,  la  presse  libérale  et 
radicale  de  la  Grande-Bretagne  avait  témoigné  de  désirs 
de  paix  peut-être  excessifs  qui  ont  été  pris  ailleurs  pour  de 
la  résignation  à  la  paix  à  tout  prix.  Il  en  est  résulté  une  re- 
crudescence de  prétentions  à  Vienne.  C'est  une  leçon  qui 
ne  doit  être  perdue  pour  personne. 
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SUSPENSION    DES    GARANTIES    CONSTITUTIONNELLES    EN 
TRANSLEITHANIE. 


13  décembre  1912. 

Des  informations  contradictoires  continuent  d'être  ré- 
pandues sur  les  intentions  de  l' Autriche-Hongrie.  D'après 
des  nouvelles  de  source  officieuse,  l 'Autriche-Hongrie  ne 
rêverait  d'aucune  tutelle,  politique  ou  économique,  sur  la 
Serbie  ;  elle  se  contenterait  de  s'opposera  l'installation  des 
Serbes  sur  l'Adriatique  et  de  reprocher  au  Cabinet  de 
Belgrade  de  n'avoir  pas  encore  répondu  aux  démarches 
faites  au  début  de  novembre  par  M.  d'Ugron  près  de 
M.  Pachitchr  Mais  on  néglige  de  nous  dire  quel  était  le 
but  précis  de  ces  démarches.  D'autre  part,  on  continue 
d'assurer  que  le  gouvernement  austro-hongrois  a  l'inten- 
tion de  réclamer  la  réduction  des  effectifs  serbes  et  de  re- 
prendre à  un  moment  opportun  la  question  des  consuls, 
quoiqu'il  soit  avéré  que  M.  Prochaska  et  son  collègue  de 
Mitrovitza  n'aient  été  nullement  molestés  et  qu'au  contraire 
leur  attitude  puisse  être  gravement  incriminée.  Des  jour- 
naux comme  la  Zeit  avouent  que  l'objet  de  la  politique 
viennoise    est    de    faire    «    la  conquête    économique    des 
Balkans  ».  Mais  les  faits  sont  plus  éloquents  que  les  opinions 
de  presse.  A  partir  de  cette  semaine,  en  vertu  d'une  loi  qui 
vient  d'être  votée  par  le  Parlement  hongrois,  entièrement  à 
la  dévotion  du  gouvernement,  les  garanties  constitution- 
nelles vont  être  suspendues  dans  toute  la   Transleithanie. 
La  loi  votée  supprime  l'inviolabilité  de  la  personne  et  du 
secret  de  la  correspondance,  la  liberté  de  la  presse,  de  la 
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parole  et  de  réunion.  La  mise  en  vigueur  de  l'état  de  siège 
n'a  été  autorisée  que  pour  quatre  mois,  mais  elle  peut  être 
prolongée  de  quatre  en  quatre  mois  sur  la  demande  du 
ministère.  Le  Magyar  Orszag  apprécie  ainsi  cette  mesure 
exceptionnelle  : 

Cette  loi  a  ceci  de  spécial  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  la  Hongrie,  où  les 
Slaves  ne  sont  que  5  millions  environ,  alors  que  l'Autriche,  qui  renferme 
de  16  à  17  millions  de  Slaves,  n'a  pas  senti  la  nécessité  de  se  faire  voter 
par  le  Parlement  de  Vienne  une  loi  analogue  :  c'est  donc  qu'on  craint  les 
Hongrois  et  leur  mécontentement  bien  plus  qu'on  ne  craint  les  Slaves 
en  Autriche-Hongrie.  Mais  il  semble  plutôt  que  le  ministère  hongrois 
Tisza-Lukacs  n'a  plus  d'autres  moyens  de  se  maintenir  contre  le  flot 
d'impopularité  qui  lui  livre  assaut  qu'en  profitant  de  la  situation  inter- 
nationale pour  se  faire  voter  une  loi  lui  permettant  de  se  débarrasser  par 
la  force  de  l'opposition.  Afin  de  masquer  cette  manœuvre,  il  fait  pousser 
au  noir  la  prévision  de  guerre  et  fait  dire  par  ses  porte-paroles  qu'en  1909, 
au  moment  de  l'annexion  de  la  Bosnie  et  des  complications  pouvant  en 
surgir,  le  ministre  hongrois  du  moment  discutait  un  projet  analogue. 

Le  comte  Andrassy,  qui  fut  ministre  de  l'intérieur  alors,  lui  répond 
dans  le  Magyar  Hirlap  que,  en  effet,  l'administration  de  la  guerre  deman- 
dait à  ce  moment  au  ministre  hongrois  le  vote  d'une  loi  suspendant  les 
libertés  constitutionnelles,  mais  que,  après  délibérations,le  ministèrejre- 
fusa  d'entrer  dans  ces  vues,  bien  que  le  projet  ne  s'appliquât  qu'à  la  durée 
de  la  guerre  et  que  l'état  de  siège  cessât  automatiquement  et  ipso  jure 
avec  les  hostilités,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  la  loi  Tisza-Lukacs. 


LA   SITUATION  AVANT   LA   CONFERENCE. 


14  décembre  1912. 

Suivant  les  décisions  arrêtées  lors  de  la  conclusion  de 
l'armistice  de  Tchataldja,  les  négociations  de  paix  auraient 
dû  commencer  aujourd'hui  à  Londres.  Il  n'en  sera  rien 
pourtant.  On  n'est  même  pas  très  sûr  que  les  plénipoten- 
tiaires se  réunissent  lundi  au  palais  de  Saint- James.  Ils 
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devront  tout  d'abord  s'entendre  sur  la  question  de  la  par- 
ticipation officielle  de  la  Grèce  aux  négociations.  Il  y  a 
quelques  jours,  il  semblait  établi  que  cette  participation 
ne  faisait  pas  de  doute.  On  ne  comprenait  pas,  en  effet,  que 
des  négociations  sérieuses  pussent  s'ouvrir  en  l'absence 
des  représentants  de  l'un  des  belligérants.  Mais  Réchad 
Pacha,  chef  de  la  mission  ottomane,  de  passage  à  Paris,  a 
déclaré  'hier  que  la  Turquie  ne  saurait  négocier  avec  la 
Grèce  tant  que  celle-ci  n'aurait  pas  adhéré  à  l'armistice, 
attendu  qu'on  ne  peut  «  raisonnablement  traiter  avec  un 
Etat  qui  compte  sur  les  chances  de  la  guerre  pour  améliorer 
sa  situation  diplomatique  ».  Ce  raisonnement  est  bien  peu 
solide,  et  il  sera  difficile  aux  plénipotentiaires  ottomans  de 
le  soutenir  à  Londres.  Sans  doute  il  eût  été  plus  logique 
que  la  Grèce  signât  l'armistice  en  même  temps  que  ses 
alliés  et  son  adhésion  avant  l'ouverture  des  négociations 
de  paix  simplifierait  les  choses.  Toutefois,  la  situation  de 
droit  créée  par  l'attitude  actuelle  de  la  Grèce  n'a  rien  d'ex- 
traordinaire :  il  est  arrivé  déjà  que  des  négociations  de  paix 
se  soient  engagées  sans  que  les  hostilités  fussent  suspen- 
dues et  il  n'y  a  rien  d'incompatible  entre  le  fait  de  négocier 
et  celui  de  combattre.  Si  la  Turquie  considérait  le  refus 
de  la  Grèce  d'adhérer  à  l'armistice  comme  une  raison  de 
l'exclure  des  négociations,  elle  aurait  dû  refuser  elle-même 
de  suspendre  les  hostilités  avant  que  les  autres  belligérants 
eussent  obtenu  l'adhésion  de  leur  alliée.  Elle  n'a  pas  cru 
devoir  le  faire  ;  elle  n'est  plus  fondée  à  se  plaindre  au- 
jourd'hui. 

D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  les  récentes  confidences 
des  plénipotentiaires  accrédités  à  la  conférence  balkanique 
rentrent  dans  la  catégorie  de  ce  que  les  Anglais  appellent 
«  choses  qu'il  aurait  mieux  valu  ne  pas  dire  ».  On  reproche 
souvent  aux  journalistes  de  parler  sans  discernement.  Du 
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moins  est-ce  leur  métier  de  chercher  à  renseigner  leurs 
lecteurs  et  ils  sont  excusables  de  verser  parfois  dans  la  fan- 
taisie ou  l'indiscrétion.  Au  contraire,  cette  excuse  est  inad- 
missible chez  des  diplomates  de  profession,  surtout  lors- 
qu'ils sont  chargés  de  la  lourde  mission  de  résoudre  la 
question,  de  paix  et  de  guerre.  Par  exemple,  le  Temps  a 
rendu  un  bien  mauvais  service  à  quelques-uns  de  ces  per- 
sonnages en  leur  fournissant  l'occasion  de  faire  des  déclara- 
tions ou  des  révélations  qui  donneront  prise  contre  eux. 
Le  plénipotentiaire  monténégrin  interviewé,  entre  autres, 
s'est  montré  d'une  ineffable  candeur.  Aussi,  au  contraire 
de  ce  que  pense  notre  confrère,  trouvons-nous  légitimes 
les  réserves  du  Times  à  propos  de  ces  commentaires  et 
regrettons-nous  que  les  négociations  si  délicates  de 
Londres  débutent  par  des  escarmouches  de  plénipoten- 
tiaires dans  la  presse.  En  signalant  l'autre  jour  les  dangers 
du  langage  pacifiste  à  outrance  de  la  presse  radicale  britan- 
nique, nous  ne  visions  nullement  le  Times  qui  a  été  un  des 
premiers  à  défendre  le  principe  des  Balkans  aux  États 
balkaniques.  Nous  n'étions  pas  davantage  en  contradiction 
avec  nos  articles  du  mois  d'octobre  que  rappelle  le  Temps. 
Nous  avons  alors  formulé  au  sujet  de  la  campagne  dirigée 
contre  la  diplomatie  britannique  des  critiques  desquelles 
nous  ne  retirons  rien.  Aujourd'hui  comme  alors,  la  France 
et  la  Russie  ont  le  plus  grand  intérêt  à  conserver  à  leurs 
relations  avec  l'Angleterre  un  caractère  de  parfaite 
confiance. 

Le  Times  de  ce  matin  donne  la  note  très  juste  et  conforme 
à_celle  de  la  presse  française  en  disant  qu'une  grave  res- 
ponsabilité pèsera  sur  tout  Etat  qui  laissera  mettre  de  nou- 
veau la  paix  en  danger  et  qu'aucune  nation  ne  peut  se 
permettre  impunément  de  s'aliéner  la  sympathie  publique 
en  empêchant,  ou  même  en  retardant  les  négociations  de 
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paix.  Pour  être  discret,  cet  avertissement  n'en  est  pas 
moins  clair.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  répond  à  la 
pensée  de  Sir  Edward  Grey  et  à  celle  du  public  britannique 
en  général.  Actuellement,  la  paix  européenne  n'est  plus 
menacée  que  par  les  puissances  qui,  pouvant  empêcher  la 
guerre  balkanique,  l'ont  permise  ou  encouragée  dans  l'es- 
poir d',en  tirer  profit,  et  qui,  voyant  les  événements  tourner 
contre  leur  gré,  menacent  le  monde  d'une  autre  guerre 
afin  d'imposer  après  coup  leurs  solutions. 

C'est  notamment  le  cas  de  l 'Autriche-Hongrie  qui  feint 
d'être  attaquée  alors  qu'aucune  puissance,  petite  ou  grande, 
ne  songe  à  porter  la  moindre  atteinte  à  ses  intérêts.  Malgré 
la  mobilisation  des  «  reptiles  »  du  Presse-Bureau,  avant- 
garde  de  l'armée  mise  sur  le  pied  de  guerre,  elle  ne  réussira 
pas  à  donner  le  change  à  l'Europe. 


L  AVENIR  DE   LA  TURQUIE. 

15  décembre  1912. 

_»a  double  négociation  qui  doit  s'ouvrir  à  Londres  entre 
les  représentants  des  cinq  puissances  balkaniques  d'une 
part,  et  entre  les  ambassadeurs  des  six  grandes  puissances 
d'autre  part,  s'engage  dans  des  conditions  qui  troublent 
profondément  l'opinion  européenne.  Depuis  la  signature 
de  l'armistice  de  Tchataldja,  la  situation  s'est  plutôt  com- 
pliquée. On  semble  s'éloigner  de  plus  en  plus  des  solutions 
ayant  un  caractère  définitif  qui  avaient  la  faveur  du  public 
il  y  a  quelques  semaines  et  qui  ne  semblaient  pas  alors  ren- 
contrer d'opposition  irréductible  près  des  gouvernements. 
On  s'efforce  visiblement  en  diverses  capitales  de  réduire  au- 
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tant  que  possible  l'importance  des  remaniements  balka- 
niques et,  très  probablement,  on  estimerait  dans  ces  mi- 
lieux avoir  obtenu  un  grand  succès  si  l'on  réussissait  à  faire 
restituer  à  la  Turquie  une  notable  partie  de  ce  qu'elle  vient 
de  perdre.  C'est  un  mauvais  calcul.  Ni  pour  l'empire  otto- 
man, ni  pour  les  grandes  puissances,  ni  pour  les  États 
balkaniques,  il  ne  serait  avantageux  que  des  combinaisons 
bâtardes,  forcément  provisoires,  fussent  apliquées  dans  la 
Turquie  d'Europe.  Si,  pour  calmer  certaines  susceptibilités 
ou  ménager  certaines  ambitions,  on  se  préoccupe  plus  de 
réserver  l'avenir  que  de  régler  équitablement  les  conflits 
actuels,  on  aura  fait  à  Londres  une  œuvre  néfaste.  Pour 
les  gouvernements  sincèrement  amis  de  la  paix  et  cons- 
cients de  leurs  véritables  intérêts,  il  ne  s'agit  pas  en  ce  mo- 
ment de  remporter  des  succès  diplomatiques,  toujours 
éphémères,  mais  d'établir  en  Orient  un  nouvel  état  de 
choses  à  peu  près  satisfaisant  de  nature  à  prévenir  de  nou- 
veaux conflits. 

Dans  l'état  où'l 'armistice  a  laissé  les  armées  balkaniques, 
la  Turquie  ne  peut  plus  espérer  reconquérir  la  Macédoine 
et  la  Thrace.  Les  troupes  qu'elle  concentre  derrière  les 
lignes  de  Tchataldja  sont  probablement  capables  d'offrir 
une  sérieuse  résistance  à  un  assaut  bulgare,  mais  elles  sont 
hors  d'état  de  prendre  l'offensive.  Il  faut  toute  la  mobilité 
de  l'esprit  turc  pour  s'imaginer  qu'elles  pourraient  chasser 
l'armée  de  Ferdinand  Ier  de  ses  positions  et  débloquer 
Andrinople.  Elles  n'ont  ni  le  matériel,  ni  les  cadres,  ni 
l'organisation,  ni  l'intruction,  ni  la  masse  nécessaires  pour 
un  aussi  grand  effort.  On  a  déjà  tiré  d'Asie  tous  les  hommes 
utilisables,  et  ce  qui  en  arriverait  encore  serait  d'une  valeur 
médiocre.  D'ailleurs  il  serait  bien  imprudent  de  dégarnir 
complètement  de  troupes  les  vilayets  d'Asie,  alors  que  de 
graves  événements  peuvent  y  survenir  d'un  jour  à  l'autre. 
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Abstraction  faite  des  convoitises  extérieures,  on  ne  peut 
ignorer  à  la  Sublime  Porte  que  la  domination  ottomane  est 
mal  supportée  dans  certaines  régions  de  l'autre  côté  du 
Bosphore,  et  que  des  mouvements  analogues  à  ceux  des 
Balkans  peuvent  bouleverser  aussi  cette  partie  de  l'empire. 
Si  la  Turquie  est  prévoyante,  elle  doit  donc  se  résigner  à 
perdre  en  Europe  des  possessions  qui  étaient  et  redevien- 
draient pour  elle  une  cause  permanente  de  troubles  et  de 
ruine,  pour  concentrer  son  attention  et  ses  ressources  sur 
la  partie  la  plus  saine  de  l'empire.  Mieux  eût  valu  pour 
elle  que  le  congrès  de  Berlin  eût  organisé  une  Balkanie  plus 
logique  ;  iHui  eut  épargné  de  grands  ennuis.  En  ce  mo- 
ment, les  plénipotentiaires  ottomans  devraient  s'attacher 
beaucoup  moins  à  reprendre  le  plus  possible  de  terre  otto- 
mane aux  vainqueurs  qu'à  obtenir  des  garanties  sérieuses 
pour  le  maintien  de  la  paix  future.  Ce  langage,  nous  le  sa- 
vons, est  mal  accueilli  à  Constantinople  par  les  patriotes 
chauvins  facilement  accessibles  aux  flatteries  des  hommes 
qui  les  poussent  aux  précipices  en  entretenant  leur  exal- 
tation.C'est  pourtant  le  seul  que  puissent  tenir  de  véritables 
amis.  Que  les  Turcs  se  rappellent  les  conseils  qui  leur 
ont  été  donnés  de  divers  côtés  depuis  quatre  ans,  et  ils 
reconnaîtront  ceux  qui  leur  auraient  été  le  plus  profitables. 
Les  belligérants  non  plus  n'ont  aucun  intérêt  à  tenter 
de  pousser  à  fond  leurs  avantages.  Une  plus  longue  lutte 
risquerait  de  les  épuiser  et  les  puissances  qui  ont  été  sur- 
prises par  l'étendue  de  leurs  premiers  succès  sont  prêtes 
maintenant  à  intervenir.  Là  aussi  la  modération  se  recom- 
mande d'autant  plus  que  trois  des  principales  places  assié- 
gées par  les  alliés  tiennent  encore.  Il  est  vrai  qu'avec  le 
temps  Andrinople,  Scutari  et  Janina  finiraient  par  tomber  ; 
mais,  tant  qu'elles  se  défendent,  elles  constituent  des  élé- 
ments de  transaction  dont  les  plénipotentiaires  ottomans 
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sauront  se  servir  avec  l'habileté  et  la  souplesse  qui  carac- 
térisent leur  diplomatie. 

C'est  à  cette  œuvre  de  conciliation  que  les  représentants 
des  grandes  puissances  neutres,  renonçant  à  remporter 
l'un  sur  l'autre  des  succès  ostentatoires,  devraient  se  mettre 
résolument.  Les  solutions  transactionnelles  honorables 
pour  toutes  les  parties  ne  sont  pas  impossibles  à  trouver. 
Dès  maintenant,  on  les  découvre  même  assez  clairement. 
Il  suffirait  probablement  qu'on  fît  comprendre  à  tous  les 
belligérants  qu'on  est  d'accord  à  ce  sujet  pour  qu'après  les 
atermoiements  de  rigueur  elles  fussent  acceptées.  On  ne 
tardera  pas  à  savoir  si  toutes  les  grandes  puissances  s'ins- 
pirent vraiment,  comme  elles  le  déclarent  officiellement, 
de  cette  prudence  intelligente,  ou  si  quelqu'une  d'entre 
elles  est  entraînée  par  l'esprit  d'aventure. 


OUVERTURE  DE  LA  CONFERENCE  DE  LONDRES. 

17  décembre  191 2. 

La  conférence  des  plénipotentiaires  balkaniques  s'est 
réunie  hier  à  Londres  au  palais  de  Saint- James.  La  séance 
a  été  ouverte  par  Sir  Edward  Grey  qui  a  prononcé  une  allo- 
cution de  circonstance  à  laquelle  les  premiers  plénipoten- 
tiaires de  chaque  puissance  ont  répondu  par  des  remercie- 
ments. Aussitôt  après,  un  déjeuner  a  été  servi  dans  une 
salle  voisine  sans  que  les  membres  de  la  conférence  aient 
même  échangé  leurs  pleins  pouvoirs.  Cette  formalité  doit 
être  accomplie  aujourd'hui.  On  le  voit,  les  travaux  de  cette 
solennelle  assemblée  marchent  lentement.  Il  est  peu  pro- 
bable qu'ils  progressent  plus  rapidement  par  la  suite  et  le 
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public  ne  doit  pas  s'attendre  à  apprendre  chaque  soir  que 
d'importantes  résolutions  viennent  d'être  prises.  Il  lui 
faudra  patienter  de  longues  semaines.  D'ailleurs,  il  n'est 
guère  désirable  que  le  cours  des  négociations  se  précipite, 
car  les  premiers  contacts  seront  certainement  des  chocs. 
Chacun  va  prendre  tout  d'abord  des  positions  qu'il  décla- 
rera intangibles,  tout  en  sachant  qu'il  ne  pourra  les  conser- 
ver jusqu'au  bout.  Il  est  certain,  par  exemple,  que,  si  les 
intentions  du  gouvernement  ottoman  avaient  correspondu 
réellement  aux  déclarations  publiques  de  Réchid  Pacha, 
les  négociations  ne  se  fussent  même  pas  ouvertes.  On  est 
donc  disposé  à  certaines  transactions  et  il  faut  du  temps 
pour  en  faire  accepter  l'idée  à  l'opinion  des  divers  pays  en 
cause.  Malheureusement,  il  est  fort  à  craindre  que  les 
conversations  traînent  péniblement  tant  qu'Andrinople 
n'aura  pas  succombé  par  la  famine.  Les  Bulgares,  comme 
l'a  dit  M.  Danef,  tiennent  absolument  à  prendre  cette  place 
et  aucun  Cabinet  ottoman  ne  pourra  sans  doute  se  résigner 
à  la  céder  tant  qu'elle  résistera.  Si  Andrinople  n'est  pas 
obligée  de  se  rendre  assez  promptement,  il  est  fort  à 
craindre  que  la  conférence  balkanique  soit  longtemps 
condamnée  à  de  simples  échanges  de  politesses. 


ENCORE  LES   INTRIGUES  AUSTRO-HONGROISES.  —  LA  FRANCE 
ET   L'AUTRICHE-HONGRIE. 


18  décembre  19  2. 

Nous  avons  laissé  passer  sans  les  relever  les  accusations 
«  de  haute  trahison  contre  la  paix  européenne  »  que  des 
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organes  souvent  officieux  comme  le  Pester  Lloyd  dirigeaient 
ces  jours  derniers  contre  la  presse  française  à  propos  des 
articles  où  la  politique  belliqueuse  de  l'Autriche-Hongrie 
était  signalée  comme  le  seul  véritable  danger  qui  menaçât 
la  paix  générale.  Nous  attendions  des  événements  la  justi- 
fication d'appréciations  fondées  sur  des  faits  précis  dont 
existaient  les  preuves.  C'est  de  Vienne  même  que  vient, 
aujourd'hui  la  lumière  sur  les  manœuvres  qui  ont  provoqué 
la  mise  de  l'armée  austro-hongroise  sur  le  pied  de  guerre 
et  l'inquiétude  dans  toute  l'Europe.  D'après  un  commu- 
niqué du  gouvernement,  il  résulte  de  l'enquête  officielle 
conduite  par  le  consul  Edl  que  les  bruits  répandus  sur  la 
séquestration  et  la  mutilation  du  consul  Prochaska,  sur  les 
mauvais  traitements  ou  les  mauvais  procédés  infligés  à  cet 
agent  du  ministère  impérial  et  royal  à  Prizrend  «  sont  com- 
plètement dénués  de  fondement  ».  L'échafaudage  d'accu- 
sations et  d'insinuations  dressé  par  les  partisans  à  tout 
prix  de  l'invasion  de  la  Serbie  s'écroule  dans  le  dégoût  et 
l'indignation.  Il  n'en  reste  que  ceci  :  «  Les  autorités  mili- 
taires serbes  à  Prizrend  —  uniquement,  il  est  vrai,  les  au- 
torités inférieures  —  se  sont  mises  plusieurs  fois  dans  leur 
tort  au  point  de  vue  du  droit  international,  à  l'égard  du 
consulat  austro-hongrois,  du  consul  et  de  son  personnel. 
Les  actes  répréhensibles  qui  se  sont  produits  à  cet  égard 
seront  communiqués  au  gouvernement  serbe  et  il  lui  sera 
demandé    d'accorder    une    réparation    correspondante.    » 
Cette  dernière  phrase  du  communiqué,  publiée  pour  sauver 
la  face  du  Ballplatz,  donne  la  mesure  de  l'importance  des 
incorrections  reprochées  à  la  Serbie.  Pour  qu'un  agent  du 
Ballplatz  chargé  de  relever  des  griefs  écrasants  n'ait  trouvé 
que  cela,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  en  réalité  bien  peu  de  chose. 
Si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  Prizrend  a  été  prise  de 
vive  force  et  que  des  Albanais  en  armes  ont  trouvé  un 
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refuge  au  consulat  austro-hongrois  d'où  ils  ont  continué  à 
tirer  sur  les  troupes  serbes,  aucun  homme  doué  du  senti- 
ment de  la  justice  la  plus  élémentaire  ne  s'étonnera  que 
dans  la  bagarre  les  vainqueurs  n'aient  pas  rendu  tous  les 
honneurs  dus  à  M.  le  consul  impérial  et  royal  et  à  ses  colla- 
borateurs. 

Voilà  ce  que  pouvaient  savoir  depuis  plusieurs  semaines 
les  hommes  de  bonne  foi  et  ce  que  nous  avons  dit  ici  dès 
le  mois  de  novembre.  La  famille  de  M.  Prochaska  avait 
reçu  des  lettres  ne  contenant  pas  un  mot  sur  les  sévices 
allégués  par  les  «  reptiles  »  de  Vienne  et  de  Pest  et  donnant 
les  meilleures  nouvelles  de  sa  santé.  D'autre  part,  le  gou- 
vernement  serbe   possédait    des    témoignages    multiples, 
oraux  et  écrits,  dont  quelques-uns  émanaient  des  agents 
en  question,  que  les  consuls  d'Autriche-Hongrie  àPrizrend 
et  à  Mitrovitza  avaient  bénéficié  des  plus  grands  égards 
des  autorités  serbes  malgré  la  singularité  du  rôle  qu'ils 
avaient  joué.  C'est  pour  avoir  dit  cela,  pour  avoir  essayé 
d'éclairer  l'opinion  publique  austro-hongroise  à  un  mo- 
ment où  les  mêmes  hommes  qui  prétendaient  anéantir  la 
Serbie  en  1909  cherchaient  une  autre  occasion  de  déchaîner 
un  conflit,  c'est  pour  avoir  tenté  d'épargner  à  l'Europe  et 
à   la   monarchie   dualiste   elle-même   les   horreurs   d'une 
guerre  générale,  que  le  Pester  Lloyd  et  d'autres-  organes 
puisant  à  la  même  source  leurs  inspirations  quotidiennes 
nous  accusaient  la  semaine  dernière  de  «  haute  trahison 
contre  la  paix  européenne  ».  Aujourd'hui  la  presse  presque 
tout  entière  de  la  monarchie  tient  contre  le  gouvernement 
de  son  pays  un  langage  au  moins  aussi  sévère  que- le  nôtre. 
Dans  la  crise  actuelle  comme  lors  de  celle  de  1908-909, 
la  presse  austro-hongroise  manifeste  une  incompréhension 
regrettable  des  sentiments  de  la  presse  et  du  public  français. 
Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  un  Français  qui  ne  ressente 
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une  vraie  sympathie  pour  l'Autriche-Hongrie  et  ses  di- 
verses populations  et  qui  ne  désire  sans  aucune  arrière- 
pensée  le  maintien  de  la  puissance  austro-hongroise, 
condition  essentielle  de  l'équilibre  européen.  Voilà  deux 
occasions  pourtant  où  s'affronte  l'opinion  publique  des 
deux  pays.  Les  journaux  de  Vienne  et  de  Pest  qui  rejettent 
sur  nous  la  responsabilité  de  ces  différends  se  trompent 
gravement,  car  c'est  dans  l'intérêt  de  la  monarchie  elle- 
même,  dans  le  désir  de  lui  voir  conserver  dans  le  monde  le 
rôle  modérateur  qui  est  en  même  temps  sa  force  au-dedans 
et  la  sauvegarde  de  l'ordre  général  au  dehors,  que  nous 
avons  découragé  de  toutes  nos  forces  des  initiatives  propres 
à  rompre  à  la  fois  son  équilibre  intérieur  et  l'équilibre 
extérieur.  Il  n'est  jamais  entré  dans  notre  esprit  la  moindre 
pensée  agressive  ou  simplement  désobligeante.  En  nous 
efforçant  de  découvrir  les  manœuvres  des  brouillons,  des 
vaniteux  et  des  casse-cou,  nous  avions  conscience  de  rendre 
un  service  public. 

Le  Pester  Lloyd,  la  Reichspost,  la  Nouvelle  Presse  libre 
et  leurs  confrères  auraient  pu  tirer  de  la  crise  de  1909  un 
enseignement  profitable.  Le  «  triomphe  »  diplomatique  de 
M.  d'Aehrenthal  en  mars  1909  est  en  réalité  la  cause  de 
tout  ce  qui  se  passe  maintenant  dans  les  Balkans.  Succès 
ostentatoire,  il  a  compromis  les  intérêts  austro-hongrois 
dans  la  péninsule,  affaibli  ses  positions  et  discrédité  son 
autorité. 

Veut-on  remporter  en  191 3  un  succès  du  même  genre? 
Veut-on  bouleverser  l'Europe  pour  le  plaisir  de  mater  la 
Serbie  ?  Dans  jes  deux  cas  et  quel  que  soit  le  résultat  de 
l'entreprise,  c'est  l'Autriche-Hongrie  qui  sera  le  plus  bou- 
leversée. Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  elle  ne  peut 
plus  mater  les  peuples  slaves,  pas  plus  ceux  du  dehors  que 
ceux  du  dedans.  Elle  peut  réussir  à  les  comprimer,  à  les 
Gauvain.  —  T.  IV.  '  23 
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opprimer  un  temps  ;  mais  un  jour  l'explosion  inévitable 
surviendra  et  fera  tout  sauter.  Alors  à  quoi  bon  mobiliser, 
à  quoi  bon  même  remporter  des  victoires  ?  C'est  à  d'autres 
que  cela  profiterait  finalement. 

En  vain  la  presse  officieuse  et  les  émissaires  austro- 
hongrois  répandus  dans  les  diverses  capitales  allèguent-ils 
que  leur  gouvernement  désire  uniquement  la  paix  et  de- 
mande seulement  à  la  Serbie  de  vivre  avec  lui  sur  un  pied 
d'amitié.  Si  ce  n'était  que  cela,  l'accord  entre  Belgrade  et 
Vienne  serait  immédiatement  conclu  ;  le  gouvernement 
serbe  ne  demande  rien,  absolument  rien,  à  son  grand  voisin 
si  ce  n'est  -qu'il  le  laisse  tranquille.  Pour  le  règlement  des 
frontières  albanaises,  il  s'en  remet  à  l'Europe. 

Par  contre,  le  Ballplatz  exige  de  Belgrade  des  engage- 
ments secrets  équivalant  à  un  vasselage  ;  dans  l'entourage 
de  grands  personnages,  on  espère  même  que  les  exigences 
seront  telles  qu'elles  soient  inacceptables  et  qu'on  en 
finisse  une  bonne  fois  par  la  force.  Dans  ces  milieux,  en 
pense  encore  ce  qu'imprimait  le  25  février  1909  la 
Danzers-Armeezeitung,  où  écrivent  les  officiers  de  l 'état- 
major-général  : 

Ce  n'est  pas  pour  rien  que  notre  génération  militaire  d'aujourd'hui  est 
pénétrée  du  principe  de  l'absence  de  tous  ménagements  guerriers.  Si 
les  insurgés  serbes  veulent  mourir,  ils  peuvent  être  expédiés  dans  l'autre 
monde  par  hécatombes,  jusqu'au  dernier  de  la  race  :  ce  monde-ci  n'y 
perdra  rien.  Ce  sera  une  guerre  d'extermination.  Nous  saurons  la  faire, 
si  besoin  en  est.  Puisqu'il  y  a  des  gens  derrière  la  Serbie,  nous  ferons  la 
conquête  de  la  Serbie  et  nous  la  garderons,  afin  que,  dans  l'avenir,  des 
velléités  semblables  ne  puissent  se  manifester.  La  création  artificielle  qui 
s'appelle  royaume  de  Serbie  représente  aujourd'hui  un  abcès  purulent 
qui  menace  de  tout  infecter.  Il  doit  être  opéré.  Quiconque  cherche  à  sou- 
tenir la  Serbie  est  notre  ennemi.  Nous  sommes  assez  forts  pour  repousser 
de  telles  attaques  et  de  tels  protecteurs.  Nous  châtierons  la  Serbie,  nous 
la  conquerrons,  nous  la  garderons...  Si  cela  déplaît  à  quelqu'un,  qu'il 
vienne  donc  ! 


LA   CONFERENCE   DE   LONDRES         355 

Si  l'on  n'ose  plus  écrire  cela,  on  l'entend  encore  dans  les 
conversations  et  l'on  ne  cache  point  l'espoir  de  voir  se 
réaliser  cette  prophétie  sauvage.  Il  faut  que  l'Europe  sache 
où  prétendent  la  mener  des  hommes  qui  revendiquent  la 
mission  de  civiliser  l'Orient. 


DECLARATIONS    DE   M.    KOKOVTZOF   DEVANT    LA    DOUMA. 


19  décembre  1912. 

Le  président  du  Conseil  de  Russie  a  prononcé  hier  de- 
vant la  Douma  d'empire  un  long  discours  où  il  a  traité 
successivement  les  principales  questions  intérieures  et  la 
grande  question  extérieure  du  moment.  Au  point  de  vue 
russe  comme  au  point  de  vue  diplomatique,  les  déclara- 
tions de  M.  K*okovtzof  sont  excellentes.  C'est  un  pro- 
gramme d'homme  d'Etat  qui  se  place  au-dessus  des  partis 
et  qui  envisage  avec  une  haute  impartialité  les  problèmes 
européens. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure,  deux  points 
méritent  d'être  mis  en  relief.  M.  Kokovtzof  a  tout  d'abord 
affirmé  «  l'absolue  certitude  de  la  stabilité  des  principes 
fondamentaux  de  l'organisation  actuelle  de  l'Etat  ».  Ainsi 
se  trouvent  formellement  démentis  les  bruits  de  dissolution 
de  la  Douma  et  de  remaniement  de  la  Constitution  que 
l'on  a  fait  courir  après  l'élection  du  bureau  de  la  nouvelle 
Douma.  Le  tsar  Nicolas  ne  songe  nullement  à  modifier  un 
système  gouvernemental  qui,  comme  partout  ailleurs, 
n'est  pas  parfait,  mais  a  permis  en  somme  à  la  Russie  de 
retrouver  la  paix  intérieure  et  de  développer  ses  forces 
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économiques  dans  une  proportion  presque  inespérée.  En 
second  lieu,  le  président  du  Conseil,  loin  de  formuler  le 
moindre  blâme  contre  les  tendances  de  la  majorité  de  coa- 
lition assez  imprévue  qui  s'est  formée  contre  les  nationa- 
listes intransigeants,  s'est  attachée  à  rassurer  les  allogènes. 
Tout  en  proclamant  l'unité  et  l'indivisibilité  de  l'empire, 
la  prédominance  de  la  nationalité  russe  et  de  la  religion 
orthodoxe,  il  a  manifesté  les  dispositions  les  plus  bien- 
veillantes envers  les  autres  nationalités  et  a  promis  d'as- 
surer la  tolérance  religieuse  à  toutes  les  confessions.  Il 
a  même  eu  des  paroles  de  sympathie  pour  la  Finlande 
et  ses  institutions  particulières  dont  il  a  parlé  avec  une  re- 
marquable équité. 

Les  amis  de  la  Russie  souhaitent  vivement  que  ce  pro- 
gramme libéral  trouve  dans  tout  l'empire  des  agents  assez 
fermes  pour  l'exécuter  avec  esprit  de  suite,  car  son  appli- 
cation méthodique  peut  avoir  sur  la  politique  extérieure  la 
plus  heureuse  influence.  Des  sévérités  inutiles  et  surtout 
une  certaine  incohérence  ont  provoqué  dans  les  régions 
frontières  de  l'Ouest  une  désaffection  qui  ne  serait  pas 
sans    danger   en    cas    de    conflagration    européenne    Par 
exemple,  l'attraction  polonaise  s'exerce  actuellement  plutôt 
vers  l'Autriche  où  les  Polonais  de  la  monarchie  bénéficient 
d'une  situation  très  favorable.  Il  serait  facile  au  gouverne- 
ment russe,  sans  compromettre  en  rien  l'autorité  du  pou- 
voir central  et  sans  modifier  le  statut  en  vigueur,  d'admi- 
nistrer ses  provinces  polonaises  dans  un  esprit  bienveillant 
qui  lui  concilierait  les  sympathies  des  populations.  Sous  ce 
rapport  M.  Stolypine  avait  la  main  trop  rude.  Celle  de 
M.  Kokovtzof  semble  plus  douce.  La  décision  de  ne  pas 
donner  suite  au  projet  de  rattachement  de  plusieurs  dis- 
tricts polonais  à  des  provinces  russes  est  l'indice  d'une 
judicieuse  appréciation  des  circonstances. 
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Au  sujet  de  la  crise  balkanique,  le  président  du  Conseil 
s'est  exprimé  avec  une  grande  modération.  Comme 
M.  Poincaré  dernièrement,  il  a  négligé  de  relever  les  décla- 
rations bruyantes  faites  ailleurs.  Il  s'est  borné  à  dire  que, 
fidèle  à  son  alliance  et  à  ses  ententes  et  sûre  de  l'appui  de 
ses  amis  et  alliés  la  Russie  cherche  à  prévenir  des  compli- 
cations menaçantes  pour  la  paix  européenne.  Grande  puis- 
sance slave  orthodoxe,  elle  désire  que  les  peuples  slaves 
des  Balkans  «  obtiennent  des  conditions  d'existence  en 
rapport  avec  les  exploits  si  nombreux  qu'ils  ont  accomplis  »; 
mais  elle  désire  avant  tout  qu'il  sorte  du  conflit  actuel  un 
état  de  choses  «  excluant  pour  l'avenir  de  nouvelles  compli- 
cations ».  Ce  désir  est  partagé  par  toutes  les  puissances  qui 
mettent  au-dessus  de  toutes  les  ambitions  particulières  la 
nécessité  de  supprimer  en  Orient  les  causes  de  désordres 
périodiques.  Comme  l'a  dit  M.  Kokovtzof,  les  gouverne- 
ments qui  abandonneraient  ce  terrain  de  discussion  pour 
faire  prévaloir  leurs  intérêts  personnels  assumeraient  la 
responsabilité  des  complications  internationales  ulté- 
rieures. 


LES   TRAVAUX  DE   LA   CONFERENCE  DE   LONDRES. 


21  décembre  1912.    • 

Les  travaux  des  cinq  ambassadeurs  réunis  à  Londres 
sous  la  présidence  de  Sir  Edward  Grey  pour  discuter  les 
questions  balkaniques  avancent  d'une  manière  qui  fait 
bien  augurer  de  la  suite  de  ces  délibérations.  Dans  leur 
séance  d'hier,  les  représentants  des  six  grandes  puissances 
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européennes  ont  adopté  une  série  de  conclusions  d'une 
grande  importance.  Ils  ont  accepté  le  principe  de  l'auto- 
nomie albanaise  et  recommandé  «  des  mesures  propres  à 
garantir  l'accès  commercial  de  la  Serbie  à  l'Adriatique  ». 
En  dehors  de  ces  deux  points  essentiels  sur  lesquels  les  six 
gouvernements  sont  tombés  d'accord,  les  ambassadeurs  se 
sont  entretenus  d'autres  questions,  telles  que  celles  des 
îles  de  la  mer  Egée,  des  frontières  de  l'Albanie  et  de  Salo- 
nique.  Sur  ces  derniers  points,  ils  ont  transmis  à  leurs  gou- 
vernements le  résultat  de  leurs  entretiens  sans  faire  con- 
naître publiquement  leur  sentiment.  Il  y  a  lieu  de  croire 
toutefois  qu-ils  ont  recommandé  une  sorte  de  neutralisa- 
tion navale  des  îles  de  la  mer  Egée  qui  seraient  soustraites 
à  la  souvera;neté  ottomane,  et  envisagé  comme  frontière 
orientale  de  l'Albanie  la  ligne  de  faîte  des  montagnes  sé- 
parant le  bassin  de  l'Adriatique  de  celui  de  la  mer  Egée. 
Quant  à  Salonique,  son  sort  est  encore  trop  incertain  pour 
qu'on  en  ait  pu  parler  avec  utilité  ;  mais  les  ambassadeurs 
ont  vraisemblablement  exprimé  le  vœu  que  le  commerce 
international  ne  souffre  en  aucun  cas  du  changement  de 
statut  de  ce  grand  port. 

Les  décisions  relatives  à  l'Albanie  et  au  port  serbe  sur 
l'Adriatique  n'ont  rien  d'imprévu.  Les  revendications 
gréco-serbes  sur  la  totalité  "de  1  Albanie,  proclamées 
bruyamment  dans  l'enthousiasme  des  premières  victoires, 
ne  pouvaient  être  soutenues  sérieusement.  Nous  avons 
alors  regretté  qu'elles  eussent  été  formulées  avec  aussi  peu 
de  mesure,  car  elles  ont  servi  au  parti  de  la  guerre  autri- 
chien à  provoquer  dans  la  monarchie  dualiste  une  surexci- 
tation très  dangereuse.  Chacun  savait  que  l'Albanie  pro- 
prement dite  était  considérée  comme  intangible  par  les 
Cabinets  de  Vienne  et  de  Rome  et  que  tout  projet  de  par- 
tage entre  les  alliés  balkaniques  de  ces  territoires  réservés 
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se  heurterait  à  une  résistance  invincible.  Il  ne  pouvait 
s'agir  que  de  fixer  les  limites  de  ces  territoires  qui  n'ont 
jamais  eu  d'existence  propre,  soit  politique,  soit  adminis- 
trative. En  essayant  de  passer  outre,  la  Ligue  balkanique 
eût  tourné  contre  elle  les  trois  puissances  de  la  Triple 
Alliance  ainsi  que  l'opinion  européenne.  D'autre  part,  la 
question  as  force  à  part,  ni  la  Serbie,  ni  la  Grèce  n'étaient 
en  droit  de  faite  reconnaître  leurs  prétentions  territoriales 
sur  l'Albanie.  L'une  et  l'autre  ont  entrepris  la  guerre  contre 
!a  Turquie  afin  de  soustraire  les  populations  chrétiennes 
de  Macédoine  à  la  sujétion  musulmane  et  de  leur  per- 
mettre de  s'agréger  à  leurs  co-nationaux  des  royaumes  in- 
dépendants.   Comment    auraient-elles    annexé    de    force 
l'Albanie  qui,  de  tout  temps  et  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
rejette  tout  joug  quelconque  ?  L'illogisme  était  trop  fort. 
D'ailleurs,  l'annexion  eût  vraisemblablement  produit  des 
résultats  déplorables.  La  Serbie  et  la  Grèce  auraient-elles 
repris  contre  les  Albanais  les  méthodes  du  comité  Union 
et  Progrès  ?  Comment  auraient-elles  établi  leur  domination 
effective  ?  Dans  l'un  et  l'autre  pays,  les  districts  albanais 
annexés  eussent  formé  une  plaie  toujours  ouverte.  En  vain 
le  gouvernement  serbe,  très  tolérant  de  nature  et  certaine- 
ment décidé  aux  plus  larges  concessions,  aurait-il  tenté 
de  se  concilier  les  Skipétars  ;  ces  tribus  habituées  tradi- 
tionnellement à  une  indépendance  farouche  auraient  vécu 
en  état  de  rébellion  permanente.  Il  est  vrai  qu'elles  ne  se- 
ront pas  beaucoup  plus  tranquilles   quand  elles  seront 
dotées  de  l'autonomie  et  que  la  question  albanaise  est  des- 
tinée  à  fatiguer   l'Europe   longtemps   encore.   Mais,   du 
moins,  la  responsabilité  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce  seront 
dégagées. 

La  question  du  port  serbe  était  plus  délicate.  Il  était  lé- 
gitime et  souhaitable  que  la  Serbie  eût  un  accès  direct, 
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indépendant,  sur  l'Adriatique,  et  qu'elle  y  arrivât  par  un 
territoire  possédé  en  pleine  souveraineté.  Elle  était  disposée 
à  fournir  toutes  les  garanties  pour  que  la  possession  de  ce 
port  ne  pût  inquiéter  ni  l'Autriche-Hongrie,  ni  l'Italie,  au 
point  de  vue  militaire  et  naval.  Mais  le  découpage  du  cou- 
loir d'accès  n'allait  pas  sans  difficultés  et  le  Cabinet  de 
Vienne,  d'accord  sur  ce  point  avec  celui  de  Rome,  for- 
mulait un  veto  absolu.  A  moins  de  courir  les  chances  d'une 
conflagration,  il  ne  restait  donc  qu'à  chercher  une  combi- 
naison procurant  à  la  Serbie  les  avantages  matériels  de  la 
possession  de  la  bande  d'accès  et  ménageant  les  suscepti- 
bilités excessives  des  deux  grandes  puissances  adriatiques. 
Il  semble  que  les  ambassadeurs  aient  trouvé  une  transac- 
tion équitable  :  la  Serbie  jouirait,  dans  un  port  franc  à  créer 
entre  le  Monténégro  et  Durazzo,  des  droits  les  plus  étendus 
en  dehors  de  tout  contrôle  local  ou  étranger  et  son  réseau 
ferré  serait  relié  à  ce  port  par  une  ligne  neutralisée.  Elle 
aurait  le  libre  débouché  qu'elle  désire  sans  la  souveraineté 
du  territoire.  En  pareille  matière  on  ne  peut  se  former  une 
opinion  définitive  qu'après  examen  de  toutes  les  clauses 
de  détail,  car  celles-ci  peuvent  receler  bien  des  restrictions 
ou  des  sources  de  malentendu.  Il  convient  donc  de  réserver 
provisoirement  son  jugement.  Mais  si,  comme  semblent 
l'indiquer  les  informations  de  Londres,  les  ambassadeurs 
et  leurs  gouvernements  sont  bien  d'accord  pour  garantir 
à  la  Serbie  un  débouché  libre  de  toute  entrave  quelconque 
sur  l'Adriatique  tout  en  lui  refusant  l'annexion  du  territoire 
d'accès,  un  grand  pas  a  été  fait  vers  un  accommodement 
général.  On  ne  voit  plus  maintenant  quel  prétexte  conser- 
verait le  gouvernement  austro-hongrois  de  persister  dans 
sa  politique  de  mobilisation. 
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DÉCLARATIONS   DE  M.  POINCARE  DEVANT  LE  PARLEMENT. 


22  décembre  1912. 

Le  président  du  Conseil  n'a  pas  voulu  laisser  les 
Chambres  se  séparer  avant  de  leur  exposer  la  situation 
extérieure.  L'état  des  négociations  en  cours  ne  permettait 
pas  de  discuter  utilement  des  interpellations  ;  malgré  tout 
leur  talent  oratoire,  les  interpellateurs  n'auraient  rien  pu 
dire  qui  servît  les  intérêts  français,  et  peut-être  se  seraient- 
ils  laissé  entraîner,  en  développant  leurs  idées  person- 
nelles, à  des  appréciations  de  nature  à  troubler  ou  à  indis- 
poser l'opinion  dans  certains  pays  étrangers.  Au  Palais- 
Bourbon  comme  au  Sénat,  on  comprenait  ce  danger  et  l'on 
se  résignait  d'autant  plus  facilement  au  silence  que,  dans 
tous  les  partis  sans  exception,  on  savait  la  direction  de  notre 
politique  extérieure  entre  des  mains  loyales  et  fermes.  Mais 
M.  Poincaré  a  tenu  à  confirmer  devant  le  Parlement  ce 
qu'il  avait  dit  le  5  décembre  devant  la  Commission  des 
affaires  extérieures  de  la  Chambre  et  il  a  saisi  l'occasion  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  deux  douzièmes 
provisoires  pour  s'expliquer  publiquement  devant  l'une 
et  l'autre  Chambre.  L'exposé  général  des  faits  présenté 
hier  par  le  président  du  Conseil  ne  diffère  pas  dans  ses 
grandes  lignes  de  celui  du  5  décembre.  Sur  la  genèse  de  la 
crise  orientale,  sur  les  positions  prises  par  la  diplomatie 
française  et  étrangère,  sur  nos  relations  avec  nos  alliés  et 
amis,  sur  nos  dispositions  envers  les  Etats  balkaniques  et 
sur  notre  intention  de  régler  les  conflits  actuels  de  concert 
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avec  toutes  les  grandes  puissances  de  manière  à  laisser  intact 
l'équilibre  international,  M.  Poincaré  s'est  exprimé  avec  la 
même  clarté.  Mais  il  était  en  état  de  fournir  de  nouvelles 
précisions,  et  la  décision  prise  avant-hier  par  la  réunion  des 
ambassadeurs  accrédités  à  Londres  lui  a  permis  de  donner 
des  éclaircissements  rassurants  qui  ont  été  accueillis  avec 
une  satisfaction  unanime. 

Il  est  inévitable  que,  dans  des  crises  de  l'importance  de 
celle  qui  bouleverse  l'Orient,  l'opinion  publique  soit  quel- 
quefois déconcertée  ou  égarée.  M.  Poincaré  a  démontré 
hier  de  façon  péremptoire  que  les  initiatives  qu'il  avait 
prises  ou  auxquelles  il  s'était  associé,  toujours  d'accord 
d'ailleurs  avec  la  Russie  et  l'Angleterre,  étaient  toutes 
conçues  et  ont  toutes  été  dirigées  dans  le  même  esprit 
amical  envers  les  autres  puissances  et  en  vue  de  sauvegar- 
der à  la  fois  la  paix  et  l'équilibre.  Il  a  rappelé  que  la  propo- 
sition autrichienne  du  14  août  tendant  à  conseiller  à  la 
Porte  l'adoption  d'une  politique  de  décentralisation  pro- 
gressive, politique  préconisée  également  à  Paris,  avait  reçu 
le  meilleur  accueil  du  gouvernement  français  et  que  celui-ci 
ne  peut  à  aucun  degré  porter  la  responsabilité  de  l'échec 
des  négociations  engagées  alors  avec  la  Turquie.  Une  recti- 
fication analogue  doit  être  faite  à  propos  de  la  proposition 
de  déclaration  de  désintéressement  territorial  que  la  presse 
austro-hongroise  a  commentée  en  son  temps  en  termes  très 
désobligeants,  comme  si  elle  constituait  une  injure  de  la 
part  du  Cabinet  de  Paris.  Or,  au  moment  où  ces  critiques 
s'exprimaient  sans  aucune  retenue,  le  Cabinet  de  Vienne 
avait  officiellement  informé  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique qu'il  n'avait  aucune  visée  territoriale  ;  M.  Poincaré 
a  déclaré  hier  être  en  droit  de  l'affirmer.  Le  but  de  la  pro- 
position était  donc  atteint  et  l'on  s'explique  mal  la  cam- 
pagne menée  au  mois  de  novembre  à  ce  sujet  par  les  jour- 


LA   CONFÉRENCE  DE   LONDRES         363 

naux  de  Vienne,  de  Pest  et  de  Berlin.  Dans  cette  circons- 
tance comme  dans  plusieurs  autres,  il  semble  qu'une 
étrange  contradiction  ait  pesé  sur  la  politique  austro- 
hongroise.  Officiellement  le  Gabinet  de  Vienne  tenait  un 
langage  irréprochable,  courtois  et  pacifique  ;  en  fait,  il 
prenait  des  dispositions  matérielles  belliqueuses  et  la  presse 
à  sa  dévotion  s'appliquait  à  entretenir  l'inquiétude  pu- 
blique. L'affaire  Prochaska  est  un  autre  exemple  caracté- 
ristique de  cette  méthode  ;  alors  qu'au  Ballplatz  on  con- 
naissait toute  la  vérité,  on  laissait  courir  les  mensonges. 
S'il  rejaillit  de  ces  procédés  des  éclaboussures  sur  le  renom 
de  la  politique  austro-hongroise,  ce  n'est  pas  à  nous,  c'est  à 
eux-mêmes  que  doivent  s'en  prendre  nos  confrères  de  la 
monarchie  dualiste. 

Parmi  les  informations  tendancieuses  répandues  avec 
le  plus  de  perfidie  dans  ces  derniers  temps,  on  a  remarqué 
celles  qui  tendaient  à  mettre  l'Angleterre  en  opposition  avec 
la  France  sur  divers  terrains.  Les  ennemis  de  la  Triple 
Entente,  les  partisans  de  la  dislocation  ou  de  la  confusion 
des  alliances,  savent  qu'une  brouille,  même  momentanée, 
des  deux  puissances  riveraines  de  la  Manche  ruinerait  au 
profit  de  la  Triplice  tout  le  système  européen  actuel  et  ils 
ne  négligent  aucun  moyen  d'arriver  à  leurs  fins.  Malheu- 
reusement ils  ont  trouvé  sous  le  ministère  Caillaux  des 
oreilles  complaisantes.  C'est  l'honneur  de  M.  Poincaré 
d'avoir  démasqué  ces  intrigues  et  donné  un  vigoureux  coup 
de  barre,  dès  le  premier  jour  de  son  arrivée  au  pouvoir, 
nour  ramener  la  barque  française  dans  le  droit  chemin. 
Depuis,  il  a  tenu  le  gouvernail  d'une  main  énergique  et  n'a 
;oléré  aucune  déviation.  Il  a  trouvé  à  Londres  des  disposi- 
ons identiques  et  il  a  pu  dire  hier  que  jamais  nos  relations 
avec  l'Angleterre  n'ont  été  plus  confiantes  et  plus  étroites 
qu'aujourd'hui.  Les   appréhensions   ressenties   dans   une 
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partie  du  public  par  de  prétendues  intrigues  britanniques 
dans  le  Levant  sont  absolument  injustifiées  ;  nous  pouvons 
être  certains  que  ni  en  Syrie,  ni  ailleurs,  nos  intérêts  tra- 
ditionnels ne  sont  menacés  par  des  agents  britanniques 
de  quelque  ordre  que  ce  soit.  A  la  Chambre  et  au  Sénat. 
M.  Poincaré  a  donné  cette  assurance  catégorique.  Il  faut 
espérer  qu'elle  mettra  fin  à  la  campagne  sournoise  menée 
durant  ces  dernières  semaines  ;  du  moins  le  public  saura 
à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  tentatives  qui  ne  compromettront 
plus  que  ceux  qui  s'y  livrent. 

M.  Poincaré  a  parlé  hier  des  résultats  obtenus  à  la  réu- 
nion des  ambassadeurs  avec  une  discrétion  qui  n'excluait 
pas  les  précisions.  Il  a  relevé  que  le  nouveau  régime  de 
l'Albanie  autonome  serait  contrôlé  par  toutes  les  grandes 
puissances,  y  compris  la  France,  et  que  la  Serbie  bénéficie- 
rait dans  le  port  ouvert  à  son  commerce  sur  la  côte  alba- 
naise de  toutes  les  garanties  et  de  toutes  les  franchises  lui 
permettant  «  de  vivre  et  de  respirer  ».  Les  Serbes  n'auront 
qu'à  lire  les  passages  des  deux  discours  d'hier  relatifs  à 
leur  pays,  ceux  notamment  où  sont  évoqués  les  souvenirs 
de  leur  renaissance,  pour  être  convaincus  que  le  gouverne- 
ment français  défend  leur  cause,  ainsi  que  celle  des  autres 
États  balkaniques,  avec  le  sentiment  très  net  de  leurs  véri- 
tables intérêts.  C'est  bien  servir  son  pays  et  l'Europe  que 
de  comprendre  ainsi  sa  mission.  Au  moment  où  l'année 
finit,  la  France  peut  rendre  ce*  témoignage  à  M.  Poincaré 
que,  toujours  d'accord  avec  nos  alliés  et  amis  et  sans  porter 
ombrage  à  qui  que  ce  fût,  il  s'est  consacré  tout  entier,  dans 
la  limite  des  forces  humaines,  au  maintien  de  la  grandeur 
française  et  de  la  paix  générale. 
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LES    CONDITIONS   DE   LA   LIGUE    BALKANIQUE. 

2|  décembre  19c  ;. 

Le  bazarlik  continue  au  palais  de  Saint- James.  Au  com- 
mencement de  la  séance  d'hier,  Réchid  Pacha  a  annoncé 
que  la  Sublime  Porte  autorisait  ses  délégués  à  la  conférence 
de  Londres  à  entrer  en  négociations  avec  les  délégués  grecs 
comme  avec  ceux  des  trois  autres  États  belligérants  et 
qu'elle  renonçait  à  poser  comme  condition  préalable  de  la 
discussion  le  ravitaillement  d'Andrinople.  Après  quoi  le 
chef  de  la  délégation  serbe,  M.  Novakovitch,  qui  présidait 
la  séance,  a  formulé  les  conditions  de  paix  des  quatre  alliés  : 
cession  de  tous  les  territoires  de  la  Turquie  d'Europe  et  de 
toutes  les  îles  de  la  mer  Egée,  à  l'exception  de  la  presqu'île 
de  Gallipoli  et  de  la  région  de  Constantinople  comprise 
au  sud  d'une  ligne  tirée  de  Midia  à  Rodosto.  Avec  moins 
d'émotion  que  n'en  manifestent  les  chroniqueurs  qui 
narrent  ce  matin  les  détails  de  cette  séance,  les  délégués 
ottomans  ont  écouté  la  lecture  de  ces  conditions  très  dures. 
Ils  n'ont  ni  protesté,  ni  discuté  ;  ils  ont  simplement  de- 
mandé à  en  référer  à  leur  gouvernement  et  l'on  a  fixé  à 
samedi  la  date  de  la  prochaine  réunion. 

Le  public  européen  estimera  peut-être  que  voilà  encore 
une  semaine  perdue  et  il  n'épargnera  sans  doute  pas  ses 
railleries  à  cette  assemblée  solennelle  qui  ne  se  réunit  que 
pour  se  séparer  presque  aussitôt  sans  avoir  rien  décidé.  Il 
aura  tort.  De  grands  résultats  ont  été  déjà  atteints.  La 
Turquie  accepte  sans  conditions  de  négocier  avec  la  Grèce 
qui  n'a  pas  signé  l'armistice  de  Tchataldja  et  qui  continue 
les  hostilités  sur  terre  et  sur  mer  ;  elle  ne  repousse  point 
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de  prime  abord  des  conditions  qui  lui  enlèvent  la  presque 
totalité  de  ses  possessions  d'Europe.  En  vérité,  le  temps  n'a 
pas  été  perdu.  Il  était  indispensable  que  les  choses  se  pas- 
sassent de  façon  que  le  gouvernement  turc  expliquât  ses 
concessions  devant  l'opinion  publique.  Après  avoir  prescrit 
à  la  flotte  mouillée  dans  la  mer  de  Marmara  de  sortir  des 
Dardanelles  pour  livrer  combat  à  la  flotte  grecque,  il  peut 
dire  que  la  continuation  des  hostilités  avec  la  Grèce  est 
plus  profitable  que  nuisible  à'  l'empire.  Peu  importent  les 
résultats  véritables  de  cette  action  navale  ;  la  version  qu'on 
en  donne  à  Constantinople  satisfait  l'opinion.  De  même  le 
marchandage  qui  commence  au  sujet  des  cessions  terri- 
toriales nécessitera  un  nombreux  échange  de  télégrammes 
et  de  fréquents  voyages  de  courriers  entre  Londres  et 
Constantinople.  Le  Cabinet  de  Kiamil  Pacha  ne  veut  cer- 
tainement pas  céder  tout  ce  qu'on  lui  demande  et  les  alliés 
n'espèrent  point  obtenir  tout  ce  qu'ils  réclament.  Mais  les 
plénipotentiaires    balkaniques    devaient    à    l'opinion    des 
quatre  pays  de  la  Ligue  de  présenter  leurs  premières  condi- 
tions telles  quelles  et  il  leur  fallait  aussi  se  réserver  des 
éléments   de  transaction.  Tout  ce   qu'ils  abandonneront 
successivement  de  leurs  prétentions  sera  dès  lors  considéré 
comme  un  gain  par  la  diplomatie  ottomane  et,  si  aucune 
influence  extérieure  ne  vient  se  mettre  en  travers,  la  négo- 
ciation pourra  se  terminer  honorablement  pour  tout  le 
monde. 

Il  est  assez  facile  de  deviner  les  concessions  qui  seront 
faites.  En  premier  lieu,  dès  aujourd'hui  et  conformément 
à  la  décision  consignée  dans  le  protocole  de  la  dernière 
réunion  des  ambassadeurs,  les  alliés  renoncent  en  fait  à 
l'Albanie  pour  laisser  aux  grandes  puissances  le  soin  d'or- 
ganiser le  régime  de  cette  région.  Le  maintien  de  la  suze- 
raineté du  sultan  permettra  à  la  Turquie  de  dire  qu'elle 
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conserve  l'Albanie.  Seulement,  en  englobant  celle-ci  dans 
les  territoires  cédés,  les  alliés  désirent  prévenir  toute  dis- 
cussion entre  eux  et  la  Turquie  au  sujet  de  la  fixation  des 
frontières  de  ce  côté.  En  effet,  cette  délimitation  sera  la 
partie  la  plus  délicate  de  la  tâche  des  diplomates,  celle  qui 
mettra  la  paix  générale  en  plus  grand  péril,  et  l'on  com- 
prend que  la  Ligue  balkanique  tienne  à  ne  pas  compliquer 
de -difficultés  avec  la  Sublime  Porte  ses  négociations  avec 
les  grandes  puissances. 

En  ce  qui  concerne  la  région  des  Détroits,  il  ne  nous 
paraît  pas  douteux  que  les  alliés  n'insisteront  pas  sur  la 
séparation  des  deux  tronçons  ottomans  et  qu'ils  laisseront 
à  la  Turquie  toute  la  bande  côtière  de  la  mer  de  Marmara 
sans  solution  de  continuité  ;  la  nouvelle  frontière  ira  vrai- 
semblablement de  Midia,sur  la  mer  Noire,  [aux  environs 
d'Enos,sur  la  mer  Egée.  De  ce  côté,  il  n'y  a  de  question  que 
celle  d'Andrinople  et  celle-là  ne  pourra  être  résolue  avant 
la  reddition  dé  la  place  ou  du  moins  avant  une  belle  résis- 
tance diplomatique.  Quant  aux  îles,  la  Crète  sera  attribuée 
à  la  Grèce  en  tout  état  de  cause  ;  pour  les  autres,  plusieurs 
de  celles  qui  ne  sont  point  immédiatement  voisines  des 
Détroits  ou  de  la  côte  d'Asie  pourront  suivre  le  même  sort 
sous  la  réserve  qu'aucune  ne  servira  de  base  navale  à  qui 
que  ce  soit.  Il  faut  s'attendre  à  un  grand  bazarlih  à  propos 
des  îles.  Mais,  du  point  de  vue  européen,  la  question  est 
secondaire   et  ne   menace  point   la  paix  générale.   Si   la 
Turquie  ne  se  sent  point  encouragée  à  la  résistance  par 
une  grande  puissance,  elle  finira  par  se  résigner  aux  tran- 
sactions inévitables.  Dans  les  négociations  de  Londres,  elle 
doit  seulement  s'attacher  à  sauver  deux  choses  :  la  région 
des  Détroits  et  T'Asie   avec  ses  dépendances.  Si,  cherchant 
à  exploiter  les  divisions  supposées  de  l'Europe,  elle  courait 
à  de  nouvelles  aventures,  elle  risquerait  de  tout  perdre. 
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LA   TENSION   AUSTRO-SERBE. 


27  décembre  191a. 

Il  faut  attendre  jusqu'à  samedi  pour  connaître  les  contre- 
propositions  que  le  gouvernement  ottoman  a  décidé  d'op- 
poser aux  conditions  de  la  Ligue  balkanique.  L'important 
est  que  la  Sublime  Porte  n'ait  point  rejeté  celles-ci  pure- 
ment et  simplement  et  que  la  négociation  de  Londres  conti- 
nue normalement.  Les  contre-propositions  qui  seront 
présentées  demain  par  Réchid  Pacha  ne  seront  certainement 
pas  le  dernier  mot  de  la  Turquie  et  le  marchandage  durera 
longtemps.  Il  est  déjà  significatif  que,  d'après  les  journaux 
officieux  de  Constantinople,  le  Cabinet  Kiamil  ne  reven- 
dique plus  en  pleine  souveraineté  dans  les  anciens  vilayets 
d'Europe  que  la  région  comprise  entre  Midia,  sur  la  mer 
Noire,  et  le  golfe  de  Saros  ou  Xéros,  au  nord  de  la  pres- 
qu'île de  Gallipoli,  y  compris  Andrinople.  Toujours 
d'après  ces  journaux,  le  reste  de  la  Thrace  et  une  partie  de 
la  Macédoine  seraient  érigés  en  province  autonome.  Cette 
combinaison  n'est  pas  destinée  à  être  adoptée,  mais  elle 
offre  un  terrain  de  discussion.  Entre  les  belligérants,  les 
négociations  vont  donc  se  poursuivre  suivant  les  méthodes 
orientales  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  répondent 
assez  bien  aux  intérêts  des  Etats  en  cause. 

Entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie,  la  tension  diplo- 
matique a  diminué  sans  cesser  d'être  inquiétante.  Le  nou- 
veau ministre  de  Serbie  à  Vienne  a  reçu  un  accueil  gracieux 
de  Tempereur-roi  et  les  rapports  de  M.  Pachitch  avec 
M.  d'Ugron  sont  tout  à  fait  corrects.  L'empressement  de 
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M.  Pachitch  à  exprimer  officiellement  des  regrets  au  sujet 
des  irrégularités  reprochées  aux  autorités  militaires  de 
Prizrend  et  de  Mitrovitza,  alors  qu'il  aurait  été  fon-dé  lui- 
même  à  présenter  des  réclamations  relativement  à  la 
conduite  des  consuls  impériaux  et  royaux  dans  les  terri- 
toires occupés,  enlève  tout  prétexte  d'intervention  au 
Cabinet  de  Vienne.  Mais  les  préparatifs  militaires  austro- 
hongrois  continuent  et  l'état  de  siège  fonctionne  toujours 
dans  la  monarchie  dualiste  avec  toutes  ses  conséquences. 
Les  mesures  de  police  les  plus  arbitraires  sont  prises  à 
l'égard  des  étrangers  suspects  de  sympathie  pour  la  cause 
slave.  On  a  arrêté  quantité  de  Serbes  inofTensifs  voyageant 
en  Transleithanie  pour  leurs  affaires  ou  pour  voir  leur 
famille, et  l'on  a  refusé  de  les  relâcher  sans  fournir  aucune 
raison  de  leur  arrestation.  Les  deux  pays  pourtant  sont  offi- 
ciellement en  paix.  Le  gouvernement  austro-hongrois'  au- 
rait le  droit  d'expulser  par  mesure  administrative  les 
étrangers  dont  la  présence  sur  le  territoire  national  lui 
semblerait  dangereuse.  Mais  sur  quoi  se  fonde-t-il  pour 
les  arrêter  ?  Qualifie-t-il  d'office  espions  tous  les  gens  dont 
la  mine  déplaît  aux  policiers  ?  Veut-il  provoquer  des  inci- 
dents ?  Il  va  si  loin  dans  sa  manie  de  voir  des  espions  par- 
tout que,  le  jour  de  Noël,  la  police  de  Semlin  a  arrêté  sur 
le  quai  de  Semlin  la  femme  du  ministre  d'Allemagne  à 
Belgrade  qui  venait  de  débarquer  du  bateau.  C'est  seule- 
ment après  plusieurs  heures  de  détention  que  Mme  Grie- 
singer  a  été  relâchée  sur  l'intervention  de  son  mari. 

Ces  procédés  ne  seraient  que  ridicules  s'ils  étaient  seule- 
ment l'œuvre  d'agents  subalternes  trop  zélés.  Malheureu- 
sement les  préventions  qu'ils  révèlent  paraissent  partagées 
par  les  plus  hauts  personnages.  Il  y  a  quelques  jours,  l'am- 
bassadeur d'Autriche-Hongrie  à  Pétersbourg  s'est  plaint 
à  M.  Sazonof  de  tentatives  faites  par  les  Serbes  de  Serbie 
Gauvain.  —  T.  IV.  24 
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pour   fomenter   des   troubles   en   Bosnie-Herzégovine   et 
probablement  a-t-il  cherché  à  justifier  ainsi  la  mobilisation 
de  la  plus  grande  partie  de  l'armée.  Or  les  Serbes  de  Serbie 
se  gardent  avec  le  plus  grand  soin  de  toute  intrigue  du  genre 
de  celles  qu'on  leur  reproche  ;  ils  ont  trop  à  faire  dans 
leurs  conquêtes  et  trop  de  ménagements  à  observer  envers 
les  grarides  puissances  pour  commettre  de  pareilles  impru- 
dences. D'ailleurs,  la  frontière  serbo-bosniaque  est  si  ri- 
goureusement   fermée    par    les    gardes-frontières    et    les 
troupes  du  corps  d'armée  de  Serajévo  que  les  oiseaux  eux- 
mêmes,  dit-on  à  Belgrade,  ne  peuvent  plus  la  franchir. 
Pour  que  l'armée  et  la  police  restent  sur  un  tel  pied,  il  faut 
d'autres  raisons  que  celles  de  prétendues  menées  serbes 
dans  les  provinces  annexées. 


LES   CONTRE-PROPOSITIONS   TURQUES. 


29  décembre  1912. 

Il  ne  faut  pas  prendre  au  tragique  les  contre-propositions 
présentées  hier  à  la  conférence  balkanique  par  Réchid 
Pacha  ;  les  plénipotentiaires  ottomans  eux-mêmes  ne  les 
prennent  sans  doute  pas  au  sérieux.  Le  public,  qui  vou- 
drait avoir  la  paix  pour  ses  étrennes,  s'étonne,  s'énerve  et 
se  demande  si  la  reprise  des  hostilités  ne  va  pas  brusque- 
ment succéder  à  cette  étrange  campagne  diplomatique.  Il 
oublie  que,  pour  les  Orientaux,  le  temps  ne  compte  pas,  et 
que  la  collaboration  du  temps  est  indispensable  pour  le 
succès  des  négociations  actuelles. 

Les  contre-propositions  turques  représentent  à  peu  près 
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les  demandes  formulées  dans  l'ultimatum  balkanique  qui 
a  précédé  la  déclaration  de  guerre.  Elles  sont  beaucoup 
plus  vagues,  et  les  précisions  qu'elles  contiennent,  telles 
que  la  désignation  d'un  prince  protestant  appartenant  à 
un  Ëtat  neutre  pour  le  gouvernement  de  la  Macédoine  au- 
tonome, sont  au  moins  bizarres.  Mais  il  est  superflu  de 
s'arrêter  à  ces  détails,  car  le  Cabinet  Kiamil  n'a  pas  pensé 
un  seul  instant  que  ses  contre-propositions  seraient  accep- 
tées comme  base,  de  discussion.  Seulement  il  a  cru  néces- 
saire de  répondre  à  la  demande  de  cession  de  la  Turquie 
d'Europe  par  l'offre  des  conditions  que  les  alliés  balka- 
niques prétendaient  lui  imposer  avant  le  commencement 
de  la  guerre.  Il  a  voulu  fournir  à  ses  plénipotentiaires  l'oc- 
casion de  rappeler  aux  vainqueurs  que  leurs  exigences  ac- 
tuelles ne  correspondent  pas  à  leurs  intentions  officielles 
du  début  et  à  l'Europe  qu'elle  avait  déclaré  que  le  résultat 
de  la  guerre  ne  saurait  en  aucun  cas  modifier  le  statu  quo 
territorial.  On  peut  trouver  mauvaise  la  plaisanterie.  Elle  le 
serait  en  effet  si  les  Turcs  s'y  tenaient.  «  Vous  oubliez,  se 
sont  écriés  hier  l'un  après  l'autre  les  délégués  de  la  Ligue, 
que  dans  l'intervalle  il  y  a  eu  la  guerre  et  que  vous  avez  été 
battus.  »  Ni  Kiamil  Pacha,  ni  Réchid  Pacha  ne  l'oublient  et 
ils  conformeront  leur  attitude  aux  circonstances  ;  mais  on 
ne  peut  s'étonner  que  leur  premier  mot  ait  été  de  rappeler 
à  leurs  interlocuteurs  les  conditions  dans  lesquelles  s'est 
engagé  le  conflit.  C'était  de  bonne  guerre  diplomatique  et 
dans  les  négociations  analogues  le  vaincu  a  généralement 
riposté  à  la  première  attaque  par  la  même  parade. 

Après  avoir  joui  de  l'effet  qu'ils  désiraient  produire,  les 
plénipotentiaires  ottomans  ont  accepté  de  demander  de 
nouvelles  instructions  à  Constantinople  et  de  reprendre  la 
conversation  après-demain  lundi.  C'est  donc  lundi  que 
commencera  la  discussion  sérieuse.  Que  de  temps  perdu! 
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dira-t-on,  et  pourquoi  n'avoir  pas  commencé  par  là? 
Parce  que  les  alliés,  lors  de  la  réunion  de  la  conférence, 
n'étaient  militairement  pas  en  mesure  d'imposer  leur  vo- 
lonté et  qu'ils  ne  sont  point  encore  d'accord  entre  eux 
pour  le  partage  des  dépouilles.  L'échec  des  Bulgares  de- 
vant les  lignes  de  Tchataldja,  les  18  et  19  novembre,  n'a 
pas  été  pour  eux  une  défaite  proprement  dite,  mais  il  a 
brisé  leur  élan  et  les  a  arrêtés  net.  D'autre  part,  Andri- 
nople,  Scutari  et  Janina,  compris  dans  les  territoires  dont 
la  Ligue  demande  la  cession  en  toute  souveraineté  de- 
meurent au  pouvoir  des  troupes  ottomanes.  Certes,  à  la 
longue,  ces-places  doivent  tomber  entre  les  mains  des  assié- 
geants. Toutefois,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  prises,  la 
Turquie  est  en  mesure  d'en  faire  des  éléments  de  transac- 
tion ;  devant  l'opinion  publique  au  moins,  elle  doit  les  dé- 
fendre. Enfin  chacun  sait  que  les  Grecs  et  les  Bulgares  ne 
s'entendent  point  sur  l'attribution  de  Salonique.  Si  les 
50.000  hommes  que  les  Bulgares  ont  maintenus  devant 
cette  ville  où  ils  n'avaient  pas  d'ennemis  à  combattre 
s'étaient  trouvés  devant  Tchataldja  dans  la  seconde 
quinzaine  de  novembre,  ils  auraient  pu  changer  le  sort  de 
la  bataille  et  imposer  sous  les  murs  de  Constantinople  une 
paix  immédiate.  Aujourd'hui,  les  lignes  de  Tchataldja, 
sans  être  inexpugnables,  constituent  un  rempart  formi- 
dable à  l'abri  duquel  les  Turcs  peuvent  soutenir  quelque 
temps  la  conversation. 

D'ailleurs,  les  atermoiements  actuels  méritent-ils  que 
les  alliés  s'en  irritent  au  point  de  sommer  les  Turcs  de 
traiter  dans  un  délai  fixe  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  En  réa- 
lité, le  temps  travaille  pour  les  alliés.  Ils  sont  dans  cette 
situation  éminemment  favorable  de  pouvoir  amener  la 
capitulation  des  places  encore  assiégées  et  par  conséquent 
d'entrer  en  possession  effective  de  tous  les  territoires  qu'ils 
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réclament  sans  être  obligés  de  dénoncer  l'armistice  et  de 
rouvrir  les  hostilités.  Dès  lors,  pourquoi  rompraient-ils? 
Pourquoi  se  fâcheraient-ils  ?  Ils  n'ont  qu'à  dire  aux  Turcs  : 
«  Vous  préférez  la  méthode  lente  ;  à  votre  aise.  Nous  allons 
prendre  toutes  nos  précautions  devant  Tchataldja,  et,  pour 
le  reste,  nous  allons  procéder  à  l'organisation  de  nos 
conquêtes.  Seulement,  prenez  garde  :  plus  vous  tergiver- 
serez, moins  nous  vous  restituerons  de  territoires  occupés. 
Quant  à  nous,  nous  sommes  disposés  à  attendre  aussi 
longtemps  qu'il  vous  plaira.  »  Certes,  l'attente  et  le  maintien 
sous  les  armes  des  troupes  nécessaires  pour  rendre  inof- 
fensive toute  contre-attaque  des  Turcs  entraînent  de  lourds 
sacrifices  pour  les  alliés.  Mais  les  sacrifices  seront  sensible- 
ment plus  lourds  pour  les  Turcs  qui  ne  peuvent  plus  atta- 
quer que  sur  un  front  de  30  à  40  kilomètres  tandis  qu'ils 
sont  vulnérables  partout.  Les  alliés  ont  mieux  à  faire  que 
de  s'indigner  bruyamment  des  méthodes  diplomatiques 
ottomanes  :  qu'ils  se  mettent  d'accord  entre  eux  sur  le  par- 
tage de  leurs  conquêtes  et  qu'ils  n'offrent  point  le  scandale 
de  contestations  publiques.  L'union  leur  a  donné  la  vic- 
toire sur  le  champ  de  bataille  ;  l'union  seule  les  fera  triom- 
pher au  palais  de  Saint- James.  Dans  la  phase  actuelle  de 
la  crise,  le  temps  est  venu  de  conclure  entre  eux  des  arran- 
gements définitifs.  S'ils  ne  parvenaient  pas  à  s'entendre 
maintenant,  ils  s'entendraient  moins  encore  plus  tard. 

Si  nous  ne  nous  étonnons  point  qus  les  Turcs,  dans  la 
situation  terrible  où  ils  sont  jetés,  s'efforcent  de  garder  une 
bonne  contenance,  nous  sommes  bien  loin  de  les  encourager 
dans  l'obstination.  Leur  intérêt  évident  est  de  conclure 
sans  s'attarder  à  disputer  quelques  lambeaux  de  territoires 
inutiles.  Tout  ce  qu'ils  réussiront  à  conserver  en  Europe 
en  dehors  des  territoires  nécessaires  à  la  défense  de  Cons- 
tantinople  et  des  Détroits  deviendrait  pour  eux  une  charge 
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et  un  embarras.  Pour  sauver  le  corps  du  malade,  l'ampu- 
tation doit  être  franche.  Si  on  la  partiquait  au-dessous  des 
parties  gangrenées,  il  faudrait  recommencer  plus  tard 
l'opération  et,  cette  fois,  le  patient  risquerait  fort  de  tré- 
passer. • 


MORT  DE   M.   DE  KIDERLEN-WAECHTER. 


30  décembre  1912. 

M.  de  Kiderlen-Waechter  est  mort  subitement  ce  matin. 
Secrétaire  d'État  à  l'Office  impérial  des  affaires  étrangères 
depuis  la  fin  du  mois  de  juin  1910  et  encore  dans  la  force 
de  l'âge,  il  semblait  avoir  devant  lui  une  longue  carrière  à 
parcourir.  Dans  la  seconde  moitié  de  cette  année,  la  diplo- 
matie allemande  aura  éprouvé  deux  pertes  sensibles  :  avec 
le  baron  de  Marschall,  elle  a  perdu  l'homme  dont  le  pres- 
tige en  Orient  avait  été  sans  égal  durant  dix  ans  ;  avec 
M.  de  Kiderlen-Waechter  disparaît  le  représentant  le  plus 
caractéristique  de  l'école  bismarckienne. 

Après  des  débuts  extrêmement  brillants,  M.  de  Kider- 
len-Waechter avait  été  brusquement  arrêté  dans  sa  car- 
rière. A  la  suite  d'un  incident  avec  Guillaume  II,  la  faveur 
impériale  qui  l'avait  poussé  rapidement  aux  degrés  les  plus 
élevés  de  la  hiérarchie  se  retira  et  il  dut  attendre  dix  ans 
à  la  légation  de  Bucarest  le  retour  des  bonnes  grâces  du 
souverain.  Quand  il  succéda  à  M.  de  Schoen,  il  y  a  deux 
ans  et  demi,  son  arrivée  à  la  Wilhelmstrasse  fut  saluée  par 
la  presse  pangermaniste  avec  des  cris  de  joie  ;  elle  appelait 
le  nouveau  ministre  «  un  des  caractères  les  plus  résolus 
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qu'on  ait  en  Allemagne  »  et  elle  ne  cachait  pas  qu'elle  atten- 
dait de  lui  le  retour  aux  saines  traditions  bismarckiennes 
qu'elle  accusait  son  prédécesseur  d'avoir  abandonnées.  Au 
moment  où  il  quitte  la  scène  du  monde,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ait  rempli  tout  le  rôle  qui  lui  était  alors  assigné. 
Certes,  il  était  partisan  de  la  manière  forte  et  les  scrupules 
ne  l'embarrassaient  point  ;  il  faisait  partie  du  petit  cercle 
de  M.  de  Holstein  qui  conservait  pieusement  le  culte  du 
grand  chancelier.  Mais,  ni  par  l'intelligence,  ni  par  l'édu- 
cation politique,  M.  de  Kiderlen-Waechter  ne  pouvait  se 
comparer  à  son  modèle  ;  il  en  avait  pris  les  défauts  en  les 
accentuant  sans  s'assimiler  ses  idées.  Assez  débraillé  au 
physique  et  au  moral,  il  avait  apporté  dans  ses  divers 
postes  à  l'étranger,  notamment  à  Bucarest,  des  manières 
aussi  choquantes  pour  le  pays  où  il  résidait  que  pour  ses 
propres  collaborateurs.  Le  sans-gêne  et  le  cynisme  se 
combinent  aisément  avec  le  génie  ;  ils  n'en  tiennent  point 
lieu.  M.  de  Kiderlen-Waechter  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
qu'il  ne  pouvait  pas  pétrir  l'Europe  à  sa  guise  et  que  le  beau 
temps  de  la  politique  bismarckienne  était  passé. 

Comme  le  prince  de  Bulow,  il  échoua  dans  ses  tentatives 
d'emprise  sur  la  France.  Le  coup  d'Agadir  ne  réussit  pas 
plus  que  celui  de  Casablanca.  M.  de  Kiderlen-Waechter 
tenait  cependant  de  gros  atouts  en  main  lorsqu'il  risqua  la 
partie  :  le  ministère  alors  au  pouvoir  lui  permettait  de  conce- 
voir de  grandes  espérances.  Mais,  dans  cette  circonstance 
comme  dans  d'autres,  le  gouvernement  allemand  négligea 
les  Français.  Comptant  sur  les  aberrations  ou  les  dé- 
faillances de  quelques  ministres,  il  crut  qu'un  geste  décisif 
suffirait  à  nous  faire  entrer  dans  le  système  allemand.  Après 
avoir  essayé  de  tirer  de  l'accord  marocain  de  février  1909 
le  parti  abusif  que  nous  avons  rappelé  lors  de  la  publication 
du  dernier  Livre  Jaune,  il  prétendit  imposer  une  nouvelle 
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solution  marocaine  comportant  le  remaniement  total  ou., 
comme  dirent  alors  les  amis  du  système,  le  remembrement 
de  l'Afrique  —  à  nos  dépens,  bien  entendu.  Il  crut  que 
l'offre  d'un  morceau  du  Cameroun  et  de  la  petite  colonie 
de  Togo  nous  persuaderait  de  lui  abandonner  toute 
l'Afrique  équatoriale  et  qu'une  grande  Afrique  centrale 
allemande  se  constituerait  entre  le  Soudan  et  la  Rhodésia. 
De  cette  vaste  combinaison  devait  sortir  un  arrangement 
général  franco-allemand  analogue  à  l'accord  franco-anglais 
de  1904.  Mais,  au-dessus  du  ministère  Caillaux,  il  y  avait 
l'opinion  française  qui  refusait  de  changer  d'amis  et  ne 
voulait  pas  que  la  France  descendît  au  rôle  d'auxiliaire 
financier  de  l'Allemagne.  Malgré  les  intrigues  et  les  me- 
naces, M.  de  Kiderlen-Waechter  dut  renoncer  à  son  plan 
et  se  résigner  à  conclure  ce  traité  du  4  novembre  191 1  qui 
a  plutôt  empiré  les  rapports  des  deux  pays  sans  procurer  à 
l'Allemagne  un  véritable  accroissement  de  force.  Les  pan- 
germanistes  n'ont  pas  été  contents. 

On  ne  sait  encore  qui  remplacera  M.  de  Kiderlen-Waech- 
ter. Nous  souhaitons  que  son  successeur  connaisse  mieux 
que  lui  la  France  et  les  Français  et  qu'il  épargne  à  l'Europe 
les  émotions  de  nouvelles  crises. 


l'état  des  négociations. 


31  décembre  1912. 

L'année  s'achève  sans  que  les  affaires  orientales  soient 
réglées,  sans  même  que  l'on  aperçoive  le  moment  où  elles 
pourront  l'être.  La  séance  d'hier  de  la  conférence  balka- 
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nique  n'a  point  fait  avancer  d'un  pas  la  solution.  Elle  a  été 
tout  entière  consacrée  à  une  manœuvre  préparatoire  es- 
quissée déjà  les  jours  précédents  dans  des  conversations 
particulières.  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  Sublime 
Porte  n'a  point  maintenu  la  thèse  qu'elle  avait  chargé 
Réchid  Pacha  d'exposer  samedi.  Elle  ne  refuse  plus  en 
principe  des  cessions  territoriales  et  ne  parle  plus  d'intro- 
duire des  réformes  dans  les  régions  dont  les  vainqueurs 
réclament  l'annexion.  Elle  cherche  à  se  faire  couvrir  par 
l'Europe  et  demande  que  les  questions  balkaniques  lui 
soient  soumises.  Sous  le  prétexte  que  les  dépêches  de  Cons- 
tantinople  contenant  ses  nouvelles  instructions  étaient  en 
partie  indéchiffrables,  Réchid  Pacha  n'a  pas  dit  crûment  la 
chose.  Pour  sonder  le  terrain  et  se  ménager  une  retraite,  il 
a  feint  d'avoir  mal  démêlé  dans  les  dépêches  chiffrées  les 
véritables  intentions  de  la  Porte  et  il  a  suggéré  que,  parmi 
les  questions  en  jeu,  les  unes,  comme  celle  de  la  frontière 
turco-bulgare,  pourraient  être  traitées  directement  dans 
la  conférence,  et  les  autres,  comme  celle  du  sandjak,  por- 
tées à  la  réunion  des  ambassadeurs. 

De  la  part  du  Cabinet  ottoman,  la  suggestion  est  assez 
naturelle.  Sous  tous  les  rapports,  il  préférerait  traiter 
avec  l'Europe.  Il  éviterait  ainsi  la  mortification  de  subir 
les  conditions  d'anciens  vassaux,  et,  devant  les  po- 
pulations de  l'empire,  il  pourrait  alléguer  le  cas  de  force 
majeure,  la  pression  irrésistible  des  grandes  puissances,  et 
faire  accepter  plus  facilement  par  l'opinion  les  inéluctables 
sacrifices.  Mais  les  alliés  ne  sauraient  entrer  dans  ces  consi- 
dérations. Ils  ont  intérêt  à  se  faire  céder  directement  les 
territoires  conquis,  sauf  à  voir  leurs  parts  rognées  du  côté 
de  l'Albanie  par  les  grandes  puissances  intéressées.  Si  les 
solutions  étaient  remises  entre  les  mains  de  l'Europe,  les 
alliés  devraient  livrer  autant  de  batailles  diplomatiques 
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qu'ils  en  ont  gagnées  sur  les  champs  de  Thrace  et  de  Macé- 
doine et  la  victoire  serait  douteuse.  En  tout  cas,  on  tente- 
rait de  les  désunir,  d'agir  sur  les  uns  par  les  autres,  et  les 
résultats  de  leur  campagne  serait  en  grande  partie  perdus 
pour  quelques-uns  d'entre  eux.  Ils  ne  peuvent  réaliser  leur 
dessein  initial  qu'en  restant  unis  et  en  obligeant  l'ennemi 
à  traiter  avec  eux.  C'est  difficile,  mais  ce  n'est  point  im- 
possible. Dès  que  la  Turquie  sera  prête  à  consentir  les  ces- 
sions inévitables,  les  diplomates  amis  qui  désirent  sincère- 
ment l'apaisement  et  la  conciliation  trouveront  les  moyens, 
les  artifices  si  l'on  veut,  propres  à  concilier  l 'amour-propre 
ottoman  avec  les  exigences  légitimes  des  alliés.  Cette  tâche 
n'est  certainement  pas  au-dessus  des  forces  des  ambassa- 
deurs accrédités  à  Londres.  La  connaissance  de  quelques 
précédents  et  du  terrain  où  évoluent-  les  troupes  diploma- 
tiques suffira,  à  condition  que  chacun  garde  son  sang-froid 
et  ne  perde  point  patience. 

De  ce  côté,  malgré  les  apparences,  l'horizon  n'est  donc 
pas  aussi  noir  qu'il  le  paraît.  Quelle  que  soit  la  réponse 
apportée  mercredi  prochain  par  Réchid  Pacha,  aucune  des 
parties  n'a  intérêt  à  rompre.  C'est  du  côté  autrichien  que 
les  nuages  sont  le  plus  inquiétants.  Les  fêtes  de  Noël  et  du 
nouvel  an  se  célèbrent  d'un  bout  à  l'autre  de  la  monarchie 
dualiste  dans  un  bruit  d'armes  et  de  troupes  en  marche. 
Mais  tous  ces  préparatifs,  motivés  par  des  raisons  inté- 
rieures autant  qu'extérieures,ne  seront  vraiment  dangereux 
que  s'ils  prennent  les  autres  puissances  au  dépourvu.  Le 
parti  de  la  guerre,  toujours  remuant  à  Vienne,  ne  sera  tenté 
de  brusquer  la  partie  que  s'il  aperçoit  le  champ  libre.  Aussi, 
dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix  générale,  chacun  doit 
prendre  ses  précautions.  Si,  contrairement  à  ses  vœux,  le 
gouvernement  russe  était  amené  par  l'examen  de  la  situa- 
tion militaire  à  retenir  sous  les  drapeaux  la  classe  libérable 
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le  31  décembre  /13  janvier,  il  faudrait  considérer  sa  déci- 
sion comme  une  garantie  de  l'équilibre,  comme  un  gage 
de  paix,  et  non  comme  une  menace  de  guerre.  Les  nations 
désarmées  sont  seules  exposées  à.  être  attaquées. 


CONCESSIONS   DE   LA    TURQUIE   SUR  LA   THRACE  ET   LA  CRÈTE. 


3  janvier  1913. 

L'année  191 3  a  mieux  commencé  que  191 2  n'avait  fini. 
Après  la  tentative  esquissée  lundi  pour  porter  devant  les 
ambassadeurs  des  grandes  puissances  la  discussion  des 
questions  balkaniques  les  plus  importantes,  le  gouverne- 
ment ottoman  s'est  enfin  résigné  à  se  placer  sur  le  terrain 
où  les  alliés  voulaient  l'amener.  A  la  séance  d'hier  de  la 
conférence  balkanique,  Réchid  Pacha  a  déclaré  que  la 
Turquie  consentait  à  céder  tous  les  territoires  occupés  à 
l'ouest  du  vilayet  d'Andrinople,  en  gardant  celui-ci  sous 
son  administration  directe,  sauf  à  débattre  une  rectification 
de  frontières  avec  la  Bulgarie.  Quant  à  la  Crète,  son  sort 
serait  remis  entre  les  mains  des  puissances  protectrices 
et  la  Sublime  Porte  ratifierait  les  décisions  prises  à  ce  sujet. 
En  ce  qui  concerne  les  îles  de  la  mer  Egée,  le  Cabinet  otto- 
man les  considérerait  comme  relevant  de  l'Anatolie  et  ne 
pouvant  être  aliénées.  L'Albanie  serait  autonome  sous  la 
suzeraineté  du  sultan,  et  ses  frontières  ainsi  que  son  régime 
seraient  fixés  par  les  grandes  puissances. 

Cette  réponse  ne  pouvait  satisfaire  les  alliés  puisqu'elle 
laissait  en  dehors  des  territoires  cédés  toutes  les  places 
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assiégées,  tout  le  vilayet  d'Andrinople,  toutes  les  îles  de  la 
mer  Egée  et  qu'elle  contenait  deux  graves  réserves  sur  la 
Crète  et  l'Albanie.  Mais  ce  n'était  certainement  point  le 
dernier  mot  de  la  Turquie.  C'était  plutôt  le  point  de  départ 
de  la  discussion  pratique  et  ce  point  de  départ  était  excel- 
lent puisque  la  Turquie  acceptait  de  céder  définitivement 
de  vastes  territoires.  Dès  lors  qu'elle  admettait  le  principe, 
il  ne  s'agissait  plus  que  de  passer  à  l'application.  Les  plé- 
nipotentiaires pouvaient  donc  aborder  l'examen  point 
par  point  des  nouvelles  propositions  qui  leur  étaient  sou- 
mises. Sur  le  premier  point,  les  plénipotentiaires  bulgares 
n'ont  pas  eu  de  peine  à  démontrer  que  l'expression  «  recti- 
fication de  frontières  »  visant  les  cessions  réclamées  en 
Thrace  était  inadmissible  et  que  les  négociations  y  relatives, 
comme  toutes  les  autres,  devaient  avoir  lieu  entre  tous  les 
coalisés  d'une  part,  et  la  Turquie  de  l'autre.  Réchid  Pacha 
en  est  convenu  sans  trop  se  faire  prier  ;  il  a  reconnu  que, 
dans  la  pensée  de  son  gouvernement,  l'expression  «  rectifi- 
cation de  frontières  »  pouvait  signifier  «  cession  de  terri- 
toires »,  et  que  l'étendue  de  cette  cession  pourrait  être  dis- 
cutée avec  les  plénipotentiaires  des  quatre  alliés.  Ces 
concessions  de  forme  une  fois  acquises,  Réchid  Pacha  en  a 
fait  une  importante  sur  le  fond  ;  il  a  consenti  à  remplacer 
le  mot  «  occupés  »  par  le  mot  «  situés  »  dans  le  paragraphe 
concernant  les  territoires  cédés  ;  en  conséquence,  c'était 
l'abandon  de  Scutari,  Janina  et  autres  localités  macédo- 
niennes encore  aux  mains  des  troupes  ottomanes.  Cette 
concession  était  inévitable  puisque  la  Turquie  ne  pouvait 
songer  à  garder  des  îlots  ottomans  au  cœur  des  provinces 
cédées  ;  mais,  habilement  présentée,  elle  a  produit  bon 
effet  et  contribué  à  donner  à  la  séance  d'hier  un  air  de  cor- 
dialité qui  permet  de  bien  augurer  de  l'avenir. 

En  réalité,  cependant,  toutes  les  grandes  difficultés  sub- 
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sistent  et  le  véritable  marchandage  va  commencer.  On 
s'entendra  sans  peine  sur  la  Crète,  où  le  sultan  ne  possède 
plus  que  des  droits  nominaux,  et  sur  la  procédure  à  suivre 
pour  la  fixation  des  frontières  de  l'Albanie.  Mais  on  va 
marchander  ferme  sur  les  cessions  dans  le  vilayet  d'An- 
drinople  et  dans  l'Archipel.  Si  Andrinople  n'est  point 
obligée  de  se  rendre,  Kiamil  Pacha  ne  voudra  point  sans 
doute  capituler  non  plus  et  la  discussion  pourra  durer 
longtemps.  Quant  aux  îles,  la  solution  est  extrêmement 
délicate.  Si  elles  sont  incontestablement  grecques  d'ori- 
gine et  de  population  —  quoique  les  musulmans  soient  très 
nombreux  dans  les  villes  —  plusieurs  ont  une  sérieuse  im- 
portance stratégique  et  les  plus  grandes  font  presque  partie 
du  continent  asiatique  où  elles  sont  en  quelque  sorte 
encastrées.  Leur  annexion  globale  à  la  Grèce,  sans  réserve, 
ne  serait  pas  sans  inconvénients  pour  les  grandes  puis- 
sances et  l'Asie  ottomane.  Elle  constituerait  d'ailleurs  un 
tel  agrandissement  que  le  gouvernement  de  Georges  Ier 
devrait  accepter  des  restrictions  à  la  souveraineté  hellène. 
Les  grandes  puissances  ont  au  moins  autant  d'intérêts 
dans  l'Archipel  que  l 'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  en  Al- 
banie ;  il  est  donc  naturel  que  le  sort  définitif  des  îles  de 
la  mer  Egée  ne  se  décide  pas  sans  leur  assentiment.  Il  est 
possible  qu'on  suive  à  cet  égard  la  même  procédure  que 
pour  l'Albanie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  négociations  orientales  sont  en- 
gagées maintenant  de  telle  manière  qu'il  y  a  lieu  d'espérer 
qu'elles  continueront  normalement.  Des  deux  côtés,  les 
adversaires  sont  si  éprouvés  par  la  lutte,et  les  conséquences 
économiques  de  la  continuation  de  l'état  de  guerre  sont  si 
lourdes  qu'ils  ressentent  un  désir  sincère  de  conclure.  Ils 
ne  peuvent  naturellement  pas  trahir  trop  ouvertement  ce 
désir  el,  jusqu'au  dernier  moment,  chacun  doit  se  déclarer 
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prêt  à  reprendre  sans  hésitation  les  hostilités.  Mais  les  in- 
tentions réelles  ne  sont  pas  douteuses.  Elles  aboutiront 
vraisemblablement  à  un  accord  si  les  grandes  puissances 
elles-mêmes  sont  d'accord.  Aussi  convient-il  de  suivre  les 
délibérations  des  ambassadeurs  qui  recommencent  aujour- 
d'hui à  Londres  avec  autant  d'attention  que  celles  des  plé- 
nipotentiaires balkaniques.  La  fixation  des  frontières  de 
l'Albanie  reste  le  gros  point  noir  à  l'horizon  européen. 


PJŒCISION    DES   CONCESSIONS   TURQUES. 

4  janvie    1913. 

La  séance  d'hier  de  la  conférence  balkanique  a  été  courte 
et  la  conversation  sèche.  Les  plénipotentiaires  ottomans 
ont  apporté  de  nouvelles  concessions  sur  plusieurs  points. 
Comme  ils  l'avaient  fait  pressentir  à  la  séance  précédente, 
ils  ont  consenti  dans  le  vilayet  d'Andrinople  non  seulement 
à  une  rectification  de  frontières,  mais  à  une  véritable  cession 
de  territoires.  En  effet,  Réchid  Pacha  a  proposé  de  céder 
toute  la  partie  du  vilayet  située  à  l'ouest  d'une  ligne  tirée 
des  environs  d'Ada,  sur  l'Arda,  point  le  plus  méridional 
de  la  frontière  bulgare  actuelle,  à  la  baie  de  Bourou,  sur  la 
mer  Egée,  à  peu  près  à  égale  distance  de  Cavalla  et  de 
Dédéagatch.  En  outre,  la  Turquie  se  déclarait  prête  à 
renoncer  à  ses  droits  sur  la  Crète.  Pour  un  seul  jour  et  pour 
des  Turcs,  l'effort  était  appréciable.  Mais  les  alliés  ont 
accueilli  avec  mauvaise  humeur  des  concessions  qui  res- 
taient très  loin  de  leurs  exigences.  Quoique  le  temps  ne 
travaille  pas  contre  eux,  ils  ont  peu  goûté  cette  manœuvre 
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dilatoire  et  posé  une  sorte  d'ultimatum.  Ils  ont  menacé  de 
de  rompre  si  les  plénipotentiaires  ottomans  n'étaient  pas  en 
mesure,  lundi  6  janvier  à  quatre  heures,  de  leur  céder  pure- 
ment et  simplement  la  Crète  avec  les  îles  de  la  mer  Egée  et 
de  leur  proposer  dans  le  vilayet  d'Andrinople  une  autre 
frontière  laissant  la  place  d'Andrinople  en  dehors  du  terri- 
toire ottoman.  Sur  cette  injonction,  Réchid  Pacha  a  ré- 
pliqué qu'on  n'avait  pas  besoin  d'attendre  jusqu'à  lundi 
et  que  la  prochaine  séance  pouvait  être  fixée  au  lendemain 
même,  c'est-à-dire  à  aujourd'hui  samedi. 

Cette  hâte  de  la  part  des  Turcs  a  surpris.  Il  serait  vain 
de  risquer  des  pronostics  à  l'heure  même  où  Réchid  Pacha 
communique  sa  réponse'aux  Balkaniques.  On  peut  suppo- 
ser seulement  que,  dans  la  séance  d'aujourd'hui,  les  pléni- 
potentiaires   ottomans    apporteront    quelques    précisions 
complémentaires  et  que,  pour  le  reste,  ils  s'en  remettront 
à  la  médiation  des  grandes  puissances.  Il  convient  aussi  de 
remarquer  qu'une  rupture  des  négociations  en  cours  ou  une 
interruption  des  séances  n'impliquerait  pas  forcément  la 
dénonciation  de  l'armistice.  Sans  reprendre  les  hostilités, 
on  pourrait  attendre  de  part  et  d'autre  que  certains  événe- 
ments, telle  la  reddition   d'Andrinople,   facilitassent  un 
arrangement.  D'ailleurs,  il  est  bien  peu  vraisemblable  qu'on 
ne  fasse  pas  le  geste  de  tout  rompre  avant  de  tomber  défi- 
nitivement d'accord. 


RECUL   DES   PLÉNIPOTENTIAIRES    OTTOMANS. 


5  j  nvisr  1913. 

L'empressement  manifesté  à  la  séance  d 'avant-hier  ven- 
dredi par  les  plénipotentiaires  ottomans  n'était  qu'une 
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feinte.  Hier  après-midi,  un  peu  avant  l'heure  fixée  pour 
la  séance,  Réchid  Pacha  a  prié  les  Balkaniques  de 
remettre  la  réunion  à  demain  lundi,  quatre  heures,  date 
proposée  vendredi  par  M.  Danef.  Les  Balkaniques  ont 
accepté  ;  mais,  le  soir  même,  ils  ont  fait  remettre  à  Réchid 
Pacha  une  note  stipulant  que  si,  à  la  séance  de  lundi,  ils  ne 
recevaient  pas  une  réponse  satisfaisante  sur  tous  les  points 
fixés  dans  leur  déclaration  de  vendredi,  ils  rompraient  im- 
médiatement les  négociations,  et  que  les  hostilités  recom- 
menceraient quatre  jours  après,  à  compter  de  lundi  sept 
heures  du  soir. 

Il  s'agit  évidemment  là  d'une  manœuvre  comminatoire 
conforme  à  la  tactique  traditionnelle.  Si,  comme  il  y  a  tout 
lieu  de  le  supposer,  les  Turcs  ne  sont  pas  en  mesure  demain 
de  donner  pleine  satisfaction  aux  Balkaniques,  et  si  ceux-ci 
croient  devoir  donner  suite  à  leur  menace,  il  n'en  résultera 
pas  forcément  la  reprise  des  hostilités.  Il  convient  de  re- 
marquer que,  dans  leur  note  d'hier  soir,  les  Balkaniques 
portent  à  quatre  jours  le  délai  de  deux  jours  qui  doit  s'écou- 
ler, aux  termes  de  la  convention  d'armistice  du  3  décembre, 
entre  la  dénonciation  de  l'armistice  et  la  reprise  des  hosti- 
lités. En  quatre  jours,  en  admettant  que  l'armistice  soit 
effectivement  dénoncé,  on  peut  arranger  bien  des  choses. 
Les  grandes  puissances  ne  manqueront  pas  d'exercer,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  une  influence  conciliante  et 
les  chances  de  succès  de  leur  intervention  seront  d'autant 
plus  grandes  que  la  situation  apparaîtra  plus  critique.  A 
ce  point  de  vue,  on  peut  même  dire  que  la  dénonciation  de 
l'armistice  constituera  une  sorte  d'avantage,  car  elle  per- 
mettra de  placer  les  Turcs  en  face  des  réalités  et  elle  four- 
nira au  Cabinet  Kiamil  Pacha  le  moyen  de  justifier  les 
concessions  inévitables  aux  yeux  de  l'opinion  ottomane. 

Il  ne  faudra  donc  pas  croire  tout  perdu  lundi  si  la  confé_ 
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rence  balkanique  rompt  les  négociations.  On  peut  penser,  il 
est  vrai,  qu'un  suprême  choc  militaire,  indécis  probable- 
ment, devant  les  lignes  de  Tchataldja,  serait  nécessaire  pour 
convaincre  les  Turcs  de  l'inutilité  de  prolonger  la  résis- 
tance diplomatique.  Mais,  quoique  les  Bulgares  assurent 
qu'ils  possèdent  la  certitude  de  forcer  les  lignes  de  Tcha- 
taldja, ils  sont  obligés  de  prendre  en  très  sérieuse  considé- 
ration l'attitude  de  la  Roumanie.  Or,  le  gouvernement  rou- 
main, qui  s'est  gravement  trompé  au  début  de  la  crise, 
tient  à  réparer  son  erreur  initiale  et  à  s'assurer  de  toute 
façon  une  compensation  territoriale  au  sud  de  la   Do- 
broudja,  entre  Silistrie  et  la  mer  Noire.  Si  les  hostilités 
recommençaient,  il  ordonnerait  la  mobilisation  et  tenterait 
probablement  déjouer  le  rôle  qu'il  a  manqué  au  mois  d'oc- 
tobre. La  Bulgarie  s'exposera  difficilement  à  ce  péril.  En 
conséquence,  elle  aussi  a  intérêt  à  ce  que  tout  s'arrange  à 
l'amiable.  Les  grandes  puissances  vont  s'entremettre  à  cet 
effet  et  leurs  efforts  seront  finalement  couronnés  de  succès 
si  l'une  d'elles  ne  poursuit  pas  de  secrets  desseins.  La  mo- 
bilisation actuelle  coûte  si  cher  à  l 'Autriche-Hongrie  direc- 
tement et  indirectement,  et  ses  divisions  à  l'intérieur  sont 
si  aiguë;  qu'on  peut  espérer  qu'elle  se  joindra  aux  autres 
puissances  pour  mettre  fin  le  plus  rapidement  possible  à  la 
crise  actuelle.  Une  guerre  contre  les  Slaves  des  Balkans 
lui  ferait  courir  de  terribles  risques.  Même  entre  Magyars, 
on  commence  à  trouver  que  la  manière  forte  a  assez  duré  ; 
la  démission  du  ministre  hongrois  de  la  justice,  approuvée 
par  un  nombre  notable  de  membres  de  la  majorité,  prouve 
que  le  système  de  fer  du  comte  Etienne  Tisza,  déjà  con- 
damné par  la  grande  majorité  de  la  population  libre,  est 
réprouvé  jusque  sur  les  bancs  ministériels.  La  formidable 
compression  actuelle  ne  peut  être  indéfiniment  maintenue. 

Gauvain.  —  T.  IV.  2 s 
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LA  QUESTION    D  ANDRINOPLE. 

6  janvier  1913. 

Les  deux  jours  écoulés  depuis  la  dernière  réunion  de  la 
conférence  balkanique  semblent  avoir  été  bien  employés. 
Les  représentants  des  grandes  puissances  à  Londres  et  à 
Constantinople,   sans   recourir    à   l'appareil   assez   lourd 
de  la  médiation,  se  sont  entremis  pour  inviter  les  deux 
parties    à  la 'conciliation.   A  Londres,  leurs    efforts   ont 
principalement  porté  du  côté  balkanique.  On  a  fait  com- 
prendre aux  plénipotentiaires  de  la  Ligue  que  l'intransi- 
geance manifestée  dans  leur  dernière  note  ne  disposait 
pas  l'opinion  publique  en  leur  faveur  et  qu'elle  risquait 
fort  de  tourner  contre  les  intérêts  de  leurs  pays.  La  Ligue 
a  trop  de  raisons  de  craindre  que  la  reprise  des  hostilités 
fournisse  à  d'autres  puissances  l'occasion  d'entrer  en  scène 
pour  désirer  recommencer  la  guerre.  En  outre,  si  pénible 
que  soient  pour  les  pays  belligérants  l'incertitude  actuelle 
et  l'immobilisation  de  presque  toute  la  population  mâle 
valide,  la  reprise  des  hostilités  ne  ferait  qu'empirer  cette 
situation.  Aussi,  après  avoir  esquissé  un  grand  geste  de 
rupture,   les  plénipotentiaires  balkaniques  n'ont  pas  dû 
être  inaccessibles  aux  conseils  de  patience.  Dans  toutes  les 
négociations  de  ce  genre,  la  patience  des  négociateurs  est 
mise  à  une  dure  épreuve  ;  mais  elle  est  une  vertu  profes- 
sionnelle et  le  succès  échoit  le  plus  souvent  à  ceux  qui  ont 
su  la  garder  le  plus  longtemps.  Comme  les  plénipotentiaires 
accrédités  à  la  conférence    sont  de  part  et  d'autre  des 
patriotes  fort  intelligents,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
leurs    gestes",    tout  »  impressionnants    qu'ils    soient,    sont 
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seulement    calculés    pour    hâter    une    solution    amiable. 
A  Constantinople,  malgré  les  criailleries  des  exaltés,  on 
désire  certainement  traiter  afin  de  sauver  l'empire,  dont 
l'existence  même  serait  mise  en  jeu  si  la  lutte  armée  re- 
commençait. Encore  faut-il  cependant  qu'on  facilite  au 
Cabinet   Kiamil   la   conclusion   d'une  paix  extrêmement 
onéreuse.  Kiamil  Pacha  et  ses  collègues  se  rendent  certai- 
nement compte  que  tout  ce  qu'ils  pourraient  conserver  de 
.la  Thrace,  en  dehors  des  glacis  des  lignes  de  Tchataldja, 
serait  sans  valeur  pour  l'empire,  tout  en  coûtant  fort  cher 
à  défendre,  et  que  le  mieux  est  pour  la  Turquie  de  subir 
une  amputation  franche,  au-dessus  des  parties  gangrenées. 
La  conservation  d'Andrinople,  par  exemple,  aurait  pour 
principal  effet  d'entretenir  les  convoitises  bulgares  et  de 
provoquer  plus  tard  une  seconde  conflagration.  Toutefois, 
Andrinople  tient  encore,  et  les  plénipotentiaires  bulgares 
doivent   comprendre   que  jusqu'à  sa   capitulation   ils   se 
trouvent  en  mauvaise  posture  pour  exiger  sa  cession.  Ils 
assuraient,  il  y  a  cinq  semaines,  que  la  place  n'avait  plus  de 
vivres  que  pour  un  mois.  Le  mois  est  écoulé  ;  si  leurs  cal- 
culs étaient  exacts,  ils  pourraient  attendre  avec  avantage 
que  se  produisît  naturellement  une  reddition  qui  ferait 
tomber  du  coup  le  plus  gros  obstacle  diplomatique.  Quant 
aux  îles  de  la  mer  Egée,  la  solution  interviendra  d'accord 
avec  les  grandes  puissances  qui  ont  leur  mot  à  dire.  La 
question  Cretoise  peut  être  considérée  comme  réglée.  Dans 
ces  circonstances,  la  séance  de  cet  après-midi  ne  doit  vrai- 
semblablement  pas   aboutir   à   une   rupture  ;   les   Turcs 
consentiront  assez  de  nouvelles  concessions  pour  que  les 
négociations  continuent.  Mais,  comme  nous  le  disions  hier, 
même  si  l'on  déclarait  tout  rompu  ce  soir,  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  la  guerre  va  recommencer.  On  continuerait  de 
négocier  durant  le  délai  de  dénonciation  de  l'armistice. 


388  L'EUROPE      AU      JOUR      LE      JOUR 


SUSPENSION   DES   TRAVAUX   DE   LA   CONFERENCE. 


7  janvier  1913. 

Les  négociations  orientales  n'ont  pas  été  rompues  hier, 
elles  ont  été  suspendues,  ou  plutôt  elles  ont  été  transférées 
de  la  conférence  balkanique  à  la  réunion  des  ambassadeurs 
et  à  l'Europe.  Comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  les  pléni- 
potentiaires turcs  n'ont  point  accordé  les  concessions  sti- 
pulées dans  l'ultimatum  présenté  lundi  par  leurs  adver- 
saires et  ceux-ci  n'ont  pas  mis  à  exécution  leur  menace  de 
rompre. 

Dans  une  déclaration  très  digne  et  de  haute  allure,  Réchid 
Pacha  s'est  borné  à  exposer  que  le  gouvernement  ottoman 
avait  été  jusqu'ici  seul  à  faire  des  concessions,  qu'il  était 
encore  prêt  à  «  discuter  sur  une  ligne  frontière  entre  la 
Turquie  et  la  Bulgarie  »,  et  que,  pour  donner  une  nouvelle 
preuve  de  son  esprit  de  conciliation,  il  consentait  à  se  dé- 
sister de  ses  droits  sur  la  Crète,  mais  à  la  condition  qu'An- 
drinople  et  les  îles  de  la  mer  Egée  restassent  ottomanes.  Il 
y  avait  là  deux  nouvelles  concessions  :  abandon  formel  de 
la  Crète  et  extension  des  cessions  en  Thrace.  Normalement, 
les  plénipotentiaires  balkaniques  eussent  dû  continuer  une 
conversation  qui  leur  a  déjà  valu  la  reconnaissance  d'avan- 
tages considérables  ;  c'eût  été  aussi  le  moment  pour  eux 
d'encourager  les  Turcs  à  de  nouveaux  et  décisifs  sacrifices 
en  renonçant  à  la  solution  de  continuité  séparant  les  deux 
tronçons  de  Thrace  qu'ils  ont  proposé  de  leur  laisser.il 
n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  cette  solution  de  continuité 
a  été  imaginée  pour  que  sa  suppression  devienne  un  élé- 
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ment   de  transaction  ;  il  est  également  certain   que   les 
grandes  puissances  tiennent  à  ce  que  le  sultan  reste  maître 
de  toute  la  région  des  Détroits  sans  restriction  et  qu'elles 
veilleront  au  respect  de  cette  condition  de  paix.  Mais  les 
Balkaniques  réservent  cette  concession  pour  l'accord  final 
et,  de  même  que  la  Turquie  veut  se  faire  forcer  la  main  par 
l'Europe  sur  la  question  d'Andrinople,  ils  ne  veulent  céder 
qu'à  la  dernière  extrémité  sur  la  question  de  la  mer  de  Mar- 
mara. En  outre  et  surtout,  comme  ils  avaient  formulé  ven- 
dredi un  ultimatum  renouvelé  samedi,  ils  ne  pouvaient  se 
déjuger  à  deux  jours  d'intervalle  en  poursuivant  régulière- 
ment l'entretien.  Seulement,  comme  ils  n'avaient  en  somme 
pas  le  moindre  désir  de  rompre  et  qu'ils  eussent  été  très 
fâchés  d'avoir  à  donner  suite  à  leur  menace,  ils  se  sont 
conformés  aux  conseils  de  patience  très  pressants  des  am- 
bassadeurs, conseils  prévus  et  escomptés  ;  M.  Novako- 
vitch,  dont  c'était  le  tour  de  présider,  a  simplement  pro- 
noncé la  suspension  des  travaux  de  la  conférence  sans  plus 
vouloir  écouter  les  plénipotentiaires  ottomans  qui  cher- 
chaient, non  sans  malice,  à  mettre  leurs  adversaires  en 
contradiction  avec  leurs  déclarations  de  vendredi  et  de 
samedi. 

Cette  suspension  va  permettre  aux  belligérants  d'exa- 
miner de  nouveau  la  situation  et  aux  grandes  puissances  de 
faire  entendre  des  exhortations  qui,  auparavant,  eussent  été 
prématurées  ou  déplacées.  Quoi  qu'en  puissent  penser  les 
gens  enclins  à  confondre  une  négociation  diplomatique 
avec  une  course  en  automobile  ou  en  aéroplane,  le  mois  qui 
vient  de  s'écouler  n'a  pas  été  perdu. Les  points  de  vue  se 
sont  rapprochés  ;  il  ne  reste  plus  que  deux  grosses  ques- 
tions à  trancher  et  ni  l'une  ni  l'autre  n'est  insoluble. 
Quelques  semaines  n'étaient  point  de  trop  pour  faire  com- 
prendre à  l'opinion  des  cinq  pays  belligérants  la  nécessité 
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de  certaines  transactions.  Les  négociateurs  et  leurs  gouver- 
nements auront  ensuite  plus  d'autorité  pour  obtenir  la  rati- 
fication de  leurs  accords.  Ils  pourront  invoquer  contre  les 
mécontents  et  les  exaltés  la  volonté  de  l'Europe  substituée 
à  la  leur.  Enfin,  suivant  toute  vraisemblance,  si  la  suspen- 
sion dure  quelque  temps,  Andrinople  devra  se  rendre  faute 
de  vivres  et  sa  chute  obligera  la  Turquie  à  s'incliner  devant 
le  fait  accompli.  La  procédure  suivie  n'est  donc  point  aussi 
mauvaise  qu'on  pourrait  penser. 

Puisque   l'action   des  puissances   va  pouvoir   s'exercer 
utilement,  il  importe  qu'elle  soit  combinée  de  manière  à 
persuader  les  diverses  parties  en  cause.  A  Constantinople, 
les  ambassadeurs  ne  manqueront  point  de  soutenir  Kiamil 
Pacha  dans  sa  lutte  contre  les  intransigeants  tout  en  lui 
démontrant  le  caractère  inévitable  de  nouveaux  sacrifices. 
Ils  mettront  en  lumière  la  nécessité  pour  la  Turquie  dimi- 
nuée de  ne  plus  donner  prise  en  Europe  à  ses  anciens  vas- 
saux et  de  concentrer  ses  efforts  sur  ses  immenses  posses- 
sions d'Asie  sans  risque  d'être  surprise  par  une  nouvelle 
tourmente  balkanique.  Si  Andrinople  restait  au  sultan, 
la  paix  serait  précaire.  Mais  la  cession  d'Andrinople,  que 
cette  place  capitule  ou  non,  doit  avoir  une  contre-partie  et 
c'est  le  devoir  des  puissances   d'obtenir  simultanément 
celle-ci  des  alliés.  En  premier  lieu,  toute  la  région  des 
Détroits,  largement  comprise,  doit  demeurer  ottomane  ; 
elle  est  destinée  à  couvrir  Constantinople,  à  défendre  la 
liberté  de  la  navigation  internationale,  et  à  protéger  l'Asie 
Mineure  dont  elle  ne  peut  être  séparée.  Ensuite,  les  îles 
de  la  mer  Egée  les  plus  voisines  des  Détroits  et  de  la  côte 
d'Asie  doivent  être  soumises  à  un  régime  spécial  tel  qu'elles 
ne  puissent  servir  ni  de  base  navale  à  une  puissance  quel- 
conque, ni  de  centre  de  propagande  hellénique  sur  le  conti- 
nent asiatique.  L'autre  jour,  un  métropolite  orthodoxe, 
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en  célébrant  solennellement  la  libération  d'une  de  ces  îles 
devant  un  nombreux  auditoire,  saluait  déjà  la  conquête  de 
«  toute  l'Ionie  ».  La  Sublime  Porte  a  de  justes  raisons 
de  s'inquiéter  des  effets  de  cet  enthousiasme  communicatif 
et  il  convient  de  la  protéger  contre  de  nouvelles  tentatives. 
Il  appartient  donc  aux  puissances  de  trouver  et  de  faire 
accepter  pour  les  îles  litigieuses  un  statut  qui,  à  la  fois, 
donne  les  garanties  désirables  aux  populations  et  assure  la 
Turquie  contre  tout  empiétement  en  Asie. 


NEGOCIATIONS    OFFICIEUSES.    —    LA    QUESTION    DE    SCUTARI. 


9  janvier  1913. 

Officiellement  suspendues  entre  les  plénipotentiaires 
des  belligérants,  les  négociations  continuent  à  Londres  à  la 
réunion  des  ambassadeurs.  Elles  se  sont  même  engagées  à 
Hademkeui,  dans  la  voiture-salon  de  Nazim-Pacha,  où  a 
été  déjà  signé  l'armistice  du  3  décembre,  entre  le  général 
Savof  d'une  part,  Noradounghian  Effendi  et  Nazim  Pacha 
d'autre  part.  Elles  peuvent  continuer  ainsi  quelque  temps, 
sans  autre  inconvénient  que  les  diverses  charges  résultant 
du  maintien  sur  le  pied  de  guerre  des  armées  en  campagne 
ou  mobilisées.  Comme  la  reprise  des  séances  de  la  confé- 
rence balkanique  provoquerait  un  nouveau  choc,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  regretter  qu'elles  soient  ajournées  à  une  date 
indéterminée. 

Durant  ces  deux  jours  de  négociations  officieuses,  la  si- 
tuation diplomatique  ne  pouvait  être  éclaircie,  mais  elle  a 
été  légèrement  améliorée.  Tout  d'abord  le  gouvernement 
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-serbe  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  sagesse  et  de  modé- 
ration en  déclarant  que  ses  troupes  évacueraient  le  littoral 
de  l'Adriatique  dès  que  les  grandes  puissances  lui  notifie- 
raient que  le  moment  de  procéder  à  cette  évacuation  serait 
venu.  Et,  par  le  littoral  de  l'Adriatique,  le  Cabinet  Pa- 
chitch  comprend  non  seulement  la  côte  proprement  dite, 
mais  les  parties  du  territoire  intérieur  qui  ne  sont  pas  des- 
tinées a  être  définitivement  annexées.  En  conséquence, 
l 'Autriche-Hongrie,  qui  a  fait  savoir  à  Berlin  et  à  Péters- 
bourg  qu'elle  ne  démobiliserait  pas  tant  que  les  troupes 
serbes  occuperaient  des  territoires  réservés  à  l'Albanie 
autonome,  n,'aura  bientôt  plus  de  prétexte  pour  garder 
sous  les  armes  les  centaines  de  mille  réservistes  qu'elle  a 
enrégimentées.  Les  frontières  de  l'Albanie  n'étant  point 
encore  fixées,  il  est  vrai,  les  troupes  serbes  occuperont  sans 
doute  quelque  temps  encore  des  territoires  litigieux.  Mais, 
si  elles  se  retirent  du  littoral  et  du  bassin  côtier  dans  le 
bassin  du  Drin,  il  serait  logique  que  le  gouvernement 
austro-hongrois  rassurât  de  son  côté  l'Europe  en  commen- 
çant sa  démobilisation.  En  ce  cas,  la  Russie  pourrait  pro- 
céder progressivement  au  renvoi  dans  ses  foyers  de  la  classe 
libérable  le  1/ 14  janvier. 

A  Hademkeui,  le  général  Savof  et  les  deux  ministres  otto- 
mans ne  sont  point  tombés  d'accord  pendant  leur  première 
entrevue.  Cela  n'a  rien  d'anormal.  D'autres  entrevues 
peuvent  avoir  lieu  et,  d'ailleurs,  les  plénipotentiaires  otto- 
mans sont  autorisés  à  continuer  les  négociations  engagées  à 
Londres.  Le  contact  est  donc  maintenu  partout.  Lorsque 
les  grosses  difficultés  pendantes  auront  été  débrouillées, 
Réchid  Pacha,  dont  ce  sera  le  tour  de  présider,  pourra 
convoquer  les  plénipotentiaires  alliés  qui  se  rendront  cer- 
tainement à  son  invitation.  Pour  l'instant,  les  ambassadeurs 
s'occupent  surtout  des  îles  de  la  mer  Egée.  Ils  semblent 
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assez  disposés  à  les  abandonner  toutes  à  la  Grèce  et  le  gou- 
vernement grec,  dit-on,  aimerait  mieux  n'enj-ecevoir  au- 
cune que  de  laisser  les  plus  grandes,  les  plus  riches,  à  la 
Turquie.  M.  Venizélos  a  remis  aux  puissances  un  mémo- 
randum où  il  s'efforce  de  démontrer  que  «  loin  de  créer  un 
danger  pour  l'Asie,  la  cession  des  îles  est  d'une  impérieuse 
nécessité  pour  la  tranquillité  ultérieure  de  l'Europe  et  la 
sécurité  de  l'empire  ottoman  ».  Il  invoque  l'exemple  des 
incessants  troubles  crétois  pour  protester  contre  l'octroi 
de  tout  régime  autonome  aux  îles  égéennes.  Cette  thèse  est 
ingénieuse,  mais  trop  absolue.  On  conçoit  très  bien  un  ré- 
gime où  les  îles  litigieuses  seraient  admises  à  jouir  des 
mêmes  lois  et  de  la  même  administration  que  la  Grèce  et 
seraient  soustraites  à  toute  ingérence  ottomane  sans  faire 
partie  intégrante  de  la  Grèce  et  sans  pouvoir  devenir  une 
base  d'action,  aux  mains  de  n'importe  qui,  contre  l'Asie 
ottomane.  En  tout  cas,  le  devoir  des  puissances  est  de  ne 
proposer  à  Constantinople  aucune  solution  qui  ne  garantît 
point  efficacement  la  Turquie  contre  de  futurs  empié- 
tements. 

Si  l'on  s'achemine  lentement  vers  la  solution  de  quelques 
problèmes  orientaux,  la  question  de  Scutari  devient  de  jour 
en  jour  plus  troublante.  L'impuissance  des  Monténégrins 
à  s'emparer  de  cette  place  est  manifeste  et  pourtant  leur 
volonté  de  l'annexer  demeure  aussi  ferme.  La  trop  grande 
prudence  du  roi  Nicolas  au  début  des  opérations  militaires, 
son  souci  de  ménager  la  vie  des  soldats  de  sa  petite  armée, 
lui  ont  fait  manquer  l'occasion  d'enlever  les  positions  do- 
minantes au  moment  où  elles  étaient  mal  défendues.  Au- 
jourd'hui, ces  positions  sont  devenues  à  peu  près  impre- 
nables avec  les  faibles  moyens  dont  dispose  le  Monténégro. 
Les  sujets  du  roi  ne  sont  pas  contents  et  le  prestige  de  la 
dynastie  est  atteint.  Nicclas  Ier  n'en  revendique  que  plus 
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énergiquement  Scutari,  car  son  autorité  risquerait  de  som- 
brer si  cette  place,  pour  la  conquête  de  laquelle  la  guerre 
a  été  entreprise,  échappait  au  jeune  royaume.  Si  Scutari 
était  prise,  l 'Autriche-Hongrie  se  résignerait  peut-être  à 
l'exclure  de  l'Albanie  autonome  ;  mais  on  ne  voit  pas 
qu'elle  puisse  l'être,  du  moins  par  les  seuls  Monténégrins, 
et  le  Cabinet  de  Vienne  ne  renoncera  à  son  veto  sur  l'an- 
nexion de  Scutari  que  si  Nicolas  Ier  lui  cède  en  échange  le 
mont  Lovtchen,  qui  domine  à  la  fois  les  bouches  de  Cattaro 
et  Cettigné.  Or,  les  Monténégrins  ne  veulent  pas  entendre 
parler  de  la  cession  du  Lovtchen,  leur  mont  sacré,  et  les 
Italiens  pa"s  davantage,  car  les  bouches  de  Cattaro,  avec  le 

Lovtchen,  seraient  inévitablement  transformées  en  une 
base  navale  formidable.  Aussi  Nicolas  Ier  est-il  fort  ennuyé. 
Ses  finesses,  sa  méfiance  à  l'égard  des  Serbes  dont  il  a  dé- 
cliné le  concours  devant  Scutari,  ainsi  que  ses  procédés 
arbitraires  de  gouvernement  ont  compromis  sa  situation  au 
dedans  et  au  dehors.  La  tâche  de  ses  plénipotentiaires  à 
Londres  n'est  pas  facile. 


LA   ROUMANIE   ET   LA   QUESTION   DE   SILISTRIE. 


il  janvier  19 13. 

La  crise  orientale  est  entrée  dans  une  phase  où  certaines 
décisions  doivent  être  prises  dans  un  délai  limité.  11  en 
résulte  nécessairement  une  tension  destinée  à  s'accentuer 
jusqu'au  moment  où,  sur  le  point  de  rompre,  on  finit  géné- 
ralement par  s'entendre.  Pour  l'instant,  le  danger  principal 
ne  vient  ni  des  belligérants,  ni  des  grandes  puissances.  A 


LA   CONFÉRENCE   DE   LONDRES         395 

Londres,  la  réunion  des  ambassadeurs  s'est  mise  d'accord 
sur  la  démarche  à  faire  à  Constantinople  en  vue  d'engager 
la  Turquie  à  céder  Andrinople.   Comminatoire  dans  la 
forme,  cette  démarche  ne  sera  provisoirement  pas  suivie 
d'actes  dans  le  cas,  fort  probable,  où  la  Sublime  Porte  ne 
croirait  pas  devoir  déférer  aux  instances  amicales  des  puis- 
sances. Mais  elle  constitue  une  indication  sérieuse  pour  la 
Turquie  et  elle  permet  de  gagner  du  temps.  D'ailleurs,  la 
conversation  continue  à  Londres  sur  les  moyens  pratiques 
d'exercer  où  il  convient  une  pression  efficace  en  cas  de 
nécessité.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  maintenant  comme 
au  début  des  négociations,  la  question  d 'Andrinople  reste 
la  grosse  difficulté  et  qu'elle  sera  difficilement  résolue 
tant  que  cette  place  de  guerre  n'aura  pas  été  forcée  de 
capituler.  S'il  est  exact  qu 'Andrinople  n'ait  plus  de  vivres 
que  pour  très  peu  de  temps,  la  méthode  employée  par  la 
réunion  des  ambassadeurs  se  justifie  naturellement.  On  ne 
concevrait  pas  qu'on  recourût  à  la  violence  si  la  force  des 
choses  procure  la  solution  désirée. 

C'est  précisément  la  perspective  d'un  arrangement  entre 
les  belligérants  qui  provoque  en  ce  moment  la  complication 
la  plus  préoccupante.  Voyant  que  le  risque  de  conflagration 
diminue  et  qu'elle  ne  pourra  plus  obtenir  que  par  ses 
propres  moyens  l'objet  de  ses  désirs,  la  Roumanie  s'efforce 
d'arracher  à  la  Bulgarie  la  compensation  ou  satisfaction  à 
laquelle  elle  croit  avoir  droit  avant  que  la  paix  rende  les 
troupes  bulgares  disponibles  sur  la  frontière  du  Danube. 
Elle  insiste  d'autant  plus  énergiquement  que  se  rapproche 
davantage  la  conclusion  des  négociations  turco-balkaniques. 
M.  Take  Jonesco,  ministre  de  l'intérieur  et  principal  per- 
sonnage du  Cabinet  Majoresco,  presse  à  Londres  M.  Danef 
de  céder  Silistrie.  Son  collègue  de  l'agriculture,  M.  Phi- 
lipesco,  voyage  ostensiblement  à  Constantinople  avec  une 
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suite,  sinon  pour  combiner  des  mesures  militaires  avec  le 
gouvernement  ottoman,  au  moins  pour  donner  à  réfléchir 
à  Sofia.  D'autre  part,  le  roi  Charles,  qui  a  dirigé  seul  en  fait 
jusqu'ici  la  politique  extérieure  du  royaume  et  dont  le 
prestige  personnel  est  engagé  dans  cette  affaire,  met  tout 
en  œuvre  dans  les  Cours  où  il  possède  de  l'influence  afin 
d'être  appuyé  dans  sa  pression  contre  la  Bulgarie.  Les  in- 
formations répandues  hier  sur  les  injonctions  commina- 
toires adressées  de  Bucarest  à  Sofia  et  sur  l'intention  de  la 
Roumanie  de  prendre  militairement  possession  des  terri- 
toires qu'elle  revendique  ne  sont  pas  confirmées  officielle- 
ment. M.  Take  Jonesco  les  a  même  démenties.  Mais  il 
est  probable  que  le  Cabinet  Majoresco  les  laisse  courir  sfin 
de  créer  dans  l'opinion  européenne  un  courant  d'inquié- 
tude favorable  à  l'accomplissement  de  ses  desseins. 

Le  calcul  est  critiquable.  L'opinion  européenne     est 
plutôt  défavorablement  impressionnée  par  l'attitude  ac- 
tuelle du  gouvernement  roumain.   Depuis  plusieurs  se- 
maines cependant,   les  hommes  politiques  roumains   de 
toute  origine  ont  publié  apologies  sur  apologies  de  la  thèse 
actuellement  soutenue  à  Bucarest.  Ils  ont  allégué  que  la 
Roumanie  ne  réclamait  ni  compensation  territoriale  pour 
les  acquisitions  bulgares  présumées,  ni  prix  pour  sa  neu- 
tralité pendant  la  guerre,  et  qu'elle  se  bornait  à  exiger  les 
rectifications    de    frontière    nécessaires    pour    assurer    la 
Dobroudja  contre  toute  attaque.  Cette  thèse  est  ingénieuse; 
elle  se  défend  dans  une  certaine  mesure  ;  mais  elle  est  sur- 
tout spécieuse.  En  effet,  après  les  grandes  victoires  des 
alliés  balkaniques,  toute  la  presse  roumaine,  déconcertée 
par  les  événements,  a  commencé  par  indiquer  que  c'étaient 
des  compensations  territoriales,  le  rétablissement  de  l'équi- 
libre territorial  entre  les  États  balkaniques  agrandis  et  la 
Roumanie,  que  celle-ci  recherchait  ou  du  moins  que  le 
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gouvernement,  que  le  roi  désirait.  Puis,  l'opinion  roumaine, 
qui  juge  d'ordinaire  .sainement  les  choses,  reconnut  le 
caractère  désobligeant  de  prétentions  à  l'égard  d'Etats 
dont  on  avait  tout  d'abord  escompté  la  défaite  ;  elle  fit  pa- 
raître clairement  son  désir  d'entretenir  désormais  des  rela- 
tions de  sincère  amitié  avec  des  peuples  courageux,  appelés 
à  un  brillant  avenir  et  dont  les  intérêts  étaient  communs 
avec  ceux  de  la  Roumanie  sur  les  points  essentiels.  Malheu- 
reusement deux  éléments  intervinrent  pour  brouiller  la  si- 
tuation. Par  toutes  sortes  d'insinuations,  la  presse  autri- 
chienne piqua  l 'amour-propre  des  Roumains  et  s'efforça 
de  leur  persuader  qu'ils  ne  devaient  pas  sortir  les  mains 
vides  d'un  conflit  où  deux  de  leurs  voisins  réalisaient 
d'énormes  gains.  En  outre,  autant  qu'on  peut  savoir,  le 
roi  Charles  mit  son  point  d'honneur  à  obtenir  un  agrandis- 
sement. Il  sentait  que  le  pays  avait  compté  sur  lui  pour 
maintenir  l'équilibre  oriental  et  il  ne  voulait  pas  qu'on  pût 
lui  reprocher  d'avoir  laissé  affaiblir,  ne  fût-ce  que  relative- 
ment, le  royaume  dont  il  dirigeait  les  destinées. 

C'est  ici  que  la  thèse  roumaine  devient  insoutenable. 
L'acquisition  de  Silistrie  et  des  territoires  adjacents  ré- 
clamés ne  modifiera  en  rien  le  nouvel  équilibre.  Elle  n'ac- 
croîtra en  rien  la  force  effective  de  la  Roumanie.  Par  contre, 
elle  nécessitera  de  nouvelles  mesures  de  défense  sur  la  rive 
droite  du  Danube,  elle  fera  naître  un  irrédentisme  bulgare 
dans  le  royaume,  elle  exaspérera  à  la  fois  l'opinion  bulgare 
et  les  populations  bulgares  annexées  malgré  elles.  Effectuée 
de  force  ou  à  l'amiable,  cette  annexion  serait  une  entreprise 
purement  ostentatoire.  Pour  assurer  la  défense  des  abords 
de  la  Dobroudja,  il  suffit  d'une  rectification  de  frontière, 
sans  Silistrie.  La  Bulgarie  a  plus  besoin  de  Silistrie  pour 
couvrir  sa  propre  frontière  que  la  Roumanie  pour  protéger 
la  sienne.  Du  reste,  à  les  examiner  de  près,  ces  arguments 
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stratégiques  ne  tiennent  pas  debout.  Ils  ont  été  imaginés 
pour  le  besoin  de  la  cause.  Le  gouvernement  roumain  agi- 
rait donc  sagement  en  s 'attachant  moins  à  revenir  sur  les 
déceptions  du  passé  qu'à  ménager  l'avenir  et  en  recherchant 
plutôt  l'amitié  reconnaissante  de  la  Bulgarie  que  des  agran- 
dissements en  somme  onéreux  et  peu  glorieux. 


PROJET   DE  NOTE   DES   PUISSANCES   A   LA   TURQUIE. 


14  janvier  1913. 

La  réunion  des  ambassadeurs  a  fixé  hier,  d'un  commun 
accord,  les  termes  de  la  note  qui  doit  être  adressée  à  la 
Turquie,  mais  il  ne  semble  pas  qu'elle  se  soit  définitive- 
ment prononcée  sur  la  date  et  le  mode  de  la  remise.  On 
avait  tout  d'abord  dit  et  l'on  répète  encore  ce  matin  que 
la  note  serait  remise  au  grand-vizir  par  le  doyen  du  corps 
diplomatique  de  Constantinople,  c'est-à-dire  par  le  mar- 
quis Pallavicini,  ambassadeur  d'Autriche-Hongrie.  En- 
suite, on  a  proposé  que  les  ministres  des  affaires  étrangères 
des  six  grandes  puissances  remissent  eux-mêmes  la  note 
aux  ambassadeurs  de  Turquie  accrédités  chez  elles.  Cette 
dernière  combinaison  présentait  l'avantage  d'offrir  aux 
ministres  l'occasion  d'inviter  en  termes  pressants  les  re- 
présentants du  sultan  à  recommander  à  leur  gouvernement 
l'acceptation  de  la  note  identique.  D'ailleurs,  un  mode 
n'exclut  point  absolument  l'autre.  En  même  temps  que  le 
doyen  du  corps  diplomatique  à  Constantinople  remettrait 
la  note  au  grand-vizir,  les  ministres  des  affaires  étrangères 
des  six  grandes  puissances  pourraient  appuyer  cette  dé- 
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marche    de    conseils    aux    six    ambassadeurs     ottomans. 
Naturellement,  les  termes  de  la  note  ne  peuvent  être 
publiés  avant   d'avoir  été  communiqués   à  la  principale 
puissance  intéressée.  Toutefois,  ce  qu'on  en  sait  suffit  pour 
qu'on  en  apprécie  la  portée.  En  somme  les  grandes  puis- 
sances conseillent  à  la  Porte  de  céder  Andrinople  et.de  s'en 
remettre  à  elles  du  sort  des  îles  de  la  mer  Egée.  Elles  jus- 
tifient cette  invitation  à  l'abandon  des  territoires  litigieux 
en  attirant  l'attention  de  la  Turquie  sur  les  dangers  que 
la  reprise  des  hostilités  ferait  courir  à  d'autres  parties  de 
l'empire.  Elles  encouragent  la  Porte  à  se  résigner  à  l'inévi- 
table en  lui  promettant  leur  concours  éventuel  pour  la 
réorganisation  de  l'empire  après  la  conclusion  de  la  paix. 
Ce  concours  qui  consisterait  surtout  en  une  aide  financière 
et  tout  d'abord  dans  l'émission  d'un  emprunt  de  liquida- 
tion, deviendrait  impossible  si  la  continuation  de  la  guerre 
bouleversait  de  nouveau  l'Orient  et  mettait  en  péril  l'exis- 
tence même  de  l'empire.  Aucune  sanction  n'est  prévue 
dans  la  note.  Le  projet  de  démonstration  navale  dont  il 
avait  été  question  paraît  être  abandonné,  du  moins  pour  le 
moment.  Les  puissances  espèrent  que  leur  unanimité  à 
conseiller  la  résignation  au  gouvernement  ottoman  finira 
par  le  persuader  ;  plusieurs  d'entre  elles  ont  hésité  à  accom- 
pagner une  démarche  déjà  pénible  d'un  acte  de  force. 

Si  triste,  si  embarrassante  que  soit  la  situation  de  la 
Turquie,  si  douloureux  que  soit  le  sacrifice  qu'on  lui  de- 
mande, la  prompte  acceptation  de  la  note  des  puissances 
serait  certainement  la  décision  la  plus  favorable  aux  intérêts 
de  l'empire  que  pût  prendre  la  Sublime  Porte.  Kiamil 
Pacha  et  ses  collègues  doivent  se  convaincre  que  ce  conseil 
leur  est  donné  par  des  amis  véritables  désireux  de  sauver 
ce  qui  peut  encore  être  sauvé.  Qu'ils  se  remémorent  l'his- 
toire du  xixe  siècle  :  ils  constateront  que  les  querelles  des 
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grandes  puissances  en  Orient  se  sont  toujours  terminées 
par  un  démembrement  de  l'empire  ottoman.  Une  nouvelle 
conflagration,  si  vaste  fût-elle,  ne  tournerait  pas  davantage 
au  profit  de  la  Turquie.  Finalement,  tout  le  monde  conclu- 
rait la  paix  à  ses  dépens,  parce  que  tout  le  monde  pourrait 
y  trouver  des  compensations.  En  fait,  la  Macédoine  et  la 
Thrace  sont  perdues  et  ne  peuvent  être  reprises  ;  les  îles 
sont  occupées  par  les  Grecs,  et  la  flotte  ottomane,  hors 
d'état  de  soutenir  une  lutte  sur  mer,  est  impuissante  à 
chasser  les  occupants.  Toutes  les  argumentations  ne  chan- 
geront rien  à  cela.  On  voit  bien  ce  que  certaines  puissances 
pourraient -gagner  à  la  reprise  des  hostilités  :  on  ne  voit 
pas  quel  bénéfice  en  pourrait  retirer  la  Turquie  sous  aucun 
rapport.  Par  contre,  de  nouvelles  dépenses  rendraient  en- 
core plus  lamentable  la  détresse  du  Trésor,  et  l'Asie,  dé- 
garnie de  troupes  et  de  moyens  de  défense, serait  facilement 
ouverte  aux  audacieux.  Il  serait  donc  sage  de  profiter  de 
ce  qu'Andrinople  tient  encore  pour  essayer  d'obtenir  une 
bonne  frontière  en  Thrace  et  des  garanties  pour  les  îles. 
Sur  ces  deux  derniers  points,  les  puissances  sont  disposées 
à  s'employer  activement  en  faveur  du  sultan.  Le  moment 
est  venu  d'utiliser  ces  bonnes  dispositions. 


REUNION  D  UNE  ASSEMBLEE  NATIONALE  A  DOLMA  BAGTCHE. 


21  janvier  1913. 

Le  gouvernement  turc  est  appelé  en  ce  moment  à  prendre 
une  grave  décision.  La  note  identique  des  grandes  puis- 
sances ne  lui  laisse  aucune  illusion  sur  les  chances  de 
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conserver  Andrinople,  ni  sur  les  conditions  particulière- 
ment défavorables  dans  lesquelles  il  devrait  affronter  de 
nouveau  les  alliés  balkaniques  dans  le  cas  où  l'armistice 
du  3  décembre  serait  dénoncé.  Kiamil  Pacha  et  ses  col- 
lègues ressentent  les  angoisses  patriotiques  qui  étreignent 
tout  ministre  responsable  en  face  de  la  nécessité  de  céder 
une  partie  du  territoire  national.  Et,  dans  la  circonstance, 
il  s'agit  non  seulement  d'une  province,  mais  de  toute  une 
partie  de  l'empire  ;  il  s'agit  en  réalité  de  l'abandon  de  la 
Turquie  d'Europe.  On  comprend  les  hésitations  et  la  dou- 
leur des  ministres  ottomans.  Sans  parler  de  leur  crainte 
d'assumer  devant  leurs  compatriotes  la  responsabilité  d'une 
amputation  aussi  grave,  ils  doivent  éprouver  une  répu- 
gnance instinctive  presque  insurmontable  à  mettre  leur 
signature  au  bas  d'un  traité  qui  consacre  la  déchéance  des 
sultans  sur  le  continent  européen.  Toutefois,  il  est  de  la 
destinée  des  vaincus  de  subir  finalement  les  conditions  du 
vainqueur,  quand  celui-ci  n'est  retenu  par  personne  dans 
la  poursuite  de  ses  succès.  Or,  toutes  les  grandes  puissances 
sont  d'accord  pour  inviter  la  Turquie  à  céder  et  pour  lui 
déclarer  qu'elle  ne  saurait  attendre  d'elles  aucune  aide 
d'aucun  genre  si  elle  commettait  l'imprudence  de  recom- 
mencer les  hostilités.  Epuisée  en  hommes,  en  matériel,  en 
argent,  sans  espoir  de  reprendre  ce  qu'elle  a  perdu  et 
convaincue  au  fond  que  sa  réinstallation  dans  les  territoires 
conquis  deviendrait  pour  elle  une  source  de  nouveaux 
périls,  que  peut  faire  la  Turquie  sinon  s'incliner  devant  le 
destin  ? 

Kiamil  Pacha  a  convoqué  pour  demain  au  palais  de 
Dolma  Bagtché  une  Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  sou- 
mettra les  décisions  à  prendre.  Cette  Assemblée  ne  ressem- 
blera point  à  ce  que  nous  comprendrions  en  Occident  sous 
le  même  nom.  Ce  sera  plutôt  ce  qu'on  appelait  autrefois  à 
Gauvain.  —  T.  IV.  26 
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Constantinople  le  Grand  Divan,  c'est-à-dire  un  grand 
Conseil  composé  des  principaux  personnages  de  l'empire 
résidant  actuellement  dans  la  capitale.  L'Assemblée  ne 
sera  pas  investie  de  l'autorité  d'un  Parlement  élu.  Elle 
n'aura  et  ne  peut  avoir  qu'un  caractère  consultatif.  Dans 
les  circonstances  actuelles,  le  Parlement  étant  dissous  et 
de  nouvelles  élections  générales  ne  pouvant  avoir  lieu  avant 
la  conclusion  de  la  paix,  le  Cabinet  Kiamil  n'a  pas 
d'autre  moyen  de  consulter  l'opinion.  Il  eût  peut-être 
mieux  valu  éviter  cette  consultation  embarrassarfte  et 
prendre  virilement  la  responsabilité  d'une  décision.  Mais, 
en  Turquie  comme  ailleurs,  les  questions  de  personnes 
jouent  un  rôle  parfois  disproportionné  et  l'on  s'explique 
que  le  Cabinet  Kiamil  n'ait  pas  voulu  concentrer  sur  lui 
toute  l'impopularité  de  sacrifices  provoqués  par  la  déplo- 
rable politique  de  ministères  précédents.  L'expédient  de 
la  convocation  d'un  Grand  Divan  est  donc  assez  naturel. 
Toutefois,  il  n'est  justifiable  qu'à  la  condition  que  Kiamil 
Pacha  et  Noradounhgian  Effendi  développent  devant 
l'Assemblée  les  raisons  impérieuses  d'adhérer  à  la  note  des 
puissances  et  la  pressent  de  reconnaître  l'inéluctable  né- 
cessité. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'Assemblée,  si  les  ministres 
savent  tenir  le  langage  approprié  aux  circonstances,  refuse 
de  se  rendre  à  leurs  sollicitations.  Des  explosions  de  fana- 
tisme contre  la  paix  sont  absolument  invraisemblables.  A 
Constantinople  et  en  Asie,  les  musulmans  sont  en  général 
consternés  et  résignés.  Les  troupes  ne  réclament  nullement 
la  reprise  des  hostilités  ;  elles  sont  très  éprouvées  par  le 
climat,  mal  entraînées  et  plutôt  découragées.  Sans  doute 
elles  feraient  un  nouvel  effort  si  le  padischah  le  leur  de- 
mandait ;  mais  ce  serait  sans  élan,  sans  espoir.  Quant  à  la 
population  civile,  elle  est  calme  et  désire  ardemment  pou- 
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voir  reprendre  ses  travaux  ordinaires,  interrompus  depuis 
trois  mois  passés.  C'est  seulement  du  côté  des  politiciens 
de  l'Union  et  Progrès,  qui  rêvent  toujours  d'an  comité  de 
Salut  public  où  ils  feraient  figure  de  dictateurs,  qu'il  y  au- 
rait quelque  chose  à  craindre.  Ces  Messieurs,  qui  ont  tout 
compromis,  risqueraient  le  cœur  léger  de  perdre  tout  ce 
qui  reste  à  perdre  pour  courir  de  nouveau  leur  chance. 
Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ne  peuvent  partager 
ni  leurs  ambitions  égoïstes  ni  leurs  folles  illusions.  Témoins 
des  catastrophes  récentes,  ils  voudront  en  prévenir  d'autres, 
plus  funestes  encore  pour  l'empire,  et  clore  un  chapitre  de 
l'histoire  afin  d'inaugurer  une  ère- nouvelle. 


LA  QUESTION  DES  ILES  DE  l'ÉGÉE.  —  LE  DIFFÉREND  BULGARO- 

ROUMAIN. 


22  janvier  19 13. 

D'après  des  nouvelles  concordantes  de  Constantinople, 
le  gouvernement  ottoman  serait  résigné  à  proposer  au 
Grand  Divan  qui  est  convoqué  aujourd'hui  au  palais  de 
Dolma  Bagtché  d'adhérer  à  la  note  identique  des  six 
grandes  puissances,  c'est-à-dire  de  céder  Andrinople  à  la 
Ligue  balkanique  et  de  confier  aux  puissances  le  soin  de 
régler  la  question  des  îles  de  la  mer  Egée.  Comme  nous  le 
disions  hier,  c'était  le  seul  parti  raisonnable  à  prendre.  Il  y 
allait  du  sort  de  l'Asie.  Pour  tous  les  observateurs  attentifs 
des  choses  orientales,  il  est  clair  que  la  reprise  des  hostilités 
devant  Tchataldja  entraînerait  presque  inévitablement  des 
occupations  de  territoires  en  Asie  et  par  suite  mettrait  en 
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question  l'existence  même  de  l'empire  ottoman.  La  Tur- 
quie risquerait  fort  d'avoir  affaire  non  seulement  aux 
quatre  alliés  balkaniques,  mais  encore  à  d'autres  puissances 
promptes  à  saisir  l'occasion  de  satisfaire  des  ambitions 
particulières.  Toute  autre  considération  disparaît  devant 
celle-là.  Le  cœur  meurtri,  mais  la  conscience  nette,  Kiamil 
Pacha  doit  exposer  sans  réticence  la  situation  actuelle  et  in- 
viter les  membres  de  l'assemblée  à  sanctionner  une  décision 
imposée  par  les  événements.  Il  ne  servirait  plus  de  rien  de 
recourir  à  de  nouveaux  ajournements.  Plus  tôt  l'on  conclura, 
mieux  cela  vaudra  pour  la  Turquie. 

Les  nouvelles-dé  Bucarest  et  de  Sofia  sont  également  ras- 
surantes. Il  semble  acquis  aujourd'hui  que  la  Roumanie 
et  la  Bulgarie  sont  tombées  d'accord.  La  Bulgarie  a  décidé 
de  céder  à  la  Roumanie  une  bande  de  territoire  partant 
de  Silistrie  et  aboutissant  à  la  mer  Noire  en  un  point  qui 
n'est  pas  encore  divulgué,  mais  situé  de  telle  sorte  que  le 
port  bulgare  de  Varna  reste  suffisamment  protégé  et  que 
le  petit  port  roumain  de  Mangalia,  à  l'extrémité  de  la  Do- 
broudja,  soit  complètement  couvert  du  côté  sud  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  de  Bucarest  voudrait  utliser  cet 
admirable  emplacement  pour  la  création  d'un  port  mili- 
taire. On  ne  dit  rien  de  la  ville  même  de  Silistrie.  Il  est  peu 
probable  qu'elle  soit  cédée,  malgré  le  désir  formel  qu'en 
avait  manifesté  le  Cabinet  Majoresco.  Mais  ce  n'est  pas  la 
ville,  de  population  bulgare,  qu'il  importe  à  la  Roumanie 
d'acquérir  ;  ce  sont  les  positions  voisines.  A  ce  propos,  iî 
convient  de  relever  une  erreur  répandue  dans  toute  la 
presse,  même  dans  celle  de  Bucarest.  En  parlant  de  Si- 
listrie, on  la  qualifie  de  forteresse  et  l'on  prétend  qu'elle 
commande  le  pont  du  Danube.  Or  Silistrie  n'est  point  et  ne 
peut  être  une  forteresse,  car  l'article  32  du  traité  de  Berlin 
a  stipulé  :  «  Toutes  les  forteresses  et  fortifications  qui  se 
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trouvent  sur  le  parcours  du  Danube  depuis  les  Portes  de 
Fer  jusqu'à  ses  embouchures  seront  rasées  et  il  n'en  sera 
pas  élevé  de  nouvelles.  »  En  fait  Silistrie  n'offre  nullement 
l'aspect  d'une  place  forte  et  les  ouvrages  fortifiés  dissimulés 
qu'on  a  pu  y  construire  en  les  masquant  avec  des  baraque- 
ments d'apparence  inofTensive  ne  sont  pas  plus  importants 
que  ceux  du  même  genre  à  Braïla  et  à  Galatz.  En  outre,  il 
n'existe  aucun  pont  devant  Silistrie,  ni  à  proximité.  Le  seul 
pont  qui  franchisse  le  Danube  depuis  son  embouchure 
jusqu'au  delà  des  rives  serbes  est  celui  de  Cernavoda,  sur 
la  ligne  Bucarest-Constantza,  dans  la  Dobroudja,  et  très 
en  aval  de  Silistrie  (environ  soixante  kilomètres  à  vol  d'oi- 
seau). La  meilleure  protection  de  ce  pont,  d'une  impor- 
tance capitale  pour  la  Roumanie,  sera  toujours  l'amitié 
roumano-bulgare.  Mieux  que  toute  forteresse,  cette  amitié 
assurera  à  la  Roumanie  la  libre  possession  de  ses  domaines 
actuels  et  le  développement  normal  de  ses  destinées. 


LA   RESIGNATION   DE   LA   TURQUIE. 


23  janvier  1913. 

Le  Grand  Conseil  réuni  hier  au  palais  de  Dolma 
Bagtché  a  donné  un  remarquable  exemple  d'intelligence 
politique.  Délibérant  sous  l'impression  des  plus  fortes 
émotions  patriotiques,  appelé  à  reconnaître  les  consé- 
quences d'événements  désastreux,  il  n'a  pas  offert  le  spec- 
tacle tumultueux  d'hommes  s 'efforçant  de  rejeter  les  uns 
sur  les  autres  la  responsabilité  de  la  catastrophe.  Pleinement 
conscient  de  la  gravité  d'une  situation  désespérée,  il  a 
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écouté  avec  calme  les  explications  des  membres  du  gou- 
vernement et  s'est  incliné  devant  la  nécessité. 

Contrairement  à  ce  qu'annonçaient  des  informations 
tendancieuses  telles  qu'il  en  vient  souvent  d'Orient  par 
l'entremise  des  pêcheurs  en  eau  trouble,  le  ministre  de  la 
guerre  n'a  point  plaidé  pour  la  reprise  des  hostilités.  Nazim 
Pacha  n'entretenait  plus  d'illusions  sur  les  chances  de  la 
guerre  et  il  n'a  pas  essayé  d'en  faire  naître  chez  les  per- 
sonnages siégeant  au  Grand  Divan.  Très  loyalement,  il  a 
déclaré  que  les  troupes  massées  sur  les  lignes  de  Tcha- 
taldja,  tout  en  étant  en  bonne  condition  et  capables  de  re- 
pousser les  attaques  des  coalisés,  étaient  hors  d'état  de 
reconquérir  la  Thrace.  Quant  à  la  flotte,  il  a  confessé  qu'on 
ne  pouvait  plus  rien  attendre  d'elle.  Le  tableau  de  la  situa- 
tion financière  présenté  ensuite  par  le  ministre  des  finances 
était  si  sombre  dans  son  exactitude  qu'il  était  évident  pour 
tous  les  auditeurs  que  les  dernières  ressources,  on  peut 
même  dire  les  derniers  expédients,  étaient  épuisés.  Pour  la 
situation  diplomatique,  il  a  suffi  au  grand-vizir  et  au*  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  communiquer  les  der- 
nières déclarations  écrites  et  verbales  des  représentants 
des  grandes  puissances  ainsi  que  les  rapports  des  ambassa- 
deurs ottomans  à  l'étranger  pour  convaincre  l'assemblée 
que  l'Europe,  unie  sur  ce  point,  était  bien  résolue  à  em- 
pêcher la  reprise  des  hostilités.  Tous  les  orateurs,  à  la  seule 
exception  du  procureur  général  Ismaïl  Hakky  Bey,  ont 
avoué  l'impossibilité  de  rejeter  les  conseils  des  puissances. 
Saïd  Pacha  lui-même,  le  prédécesseur  de  Kiamil,  qu'une 
rivalité  passionnée  de  plus  d'un  demi-siècle  aurait  pu 
pousser  à  la  contradiction,  s'est  rallié  à  la  proposition  du 
gouvernement,  et  les  deux  ennemis  se  sont  publiquement 
réconciliés.  En  conséquence,  suivant  les  expressions  de  la 
note   officielle   publiée   hier   soir   à   Constantinople,   «  le 
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Conseil  a  finalement  accepté  le  point  de  vue  du  gouverne- 
ment et,  confiant  dans  les  sentiments  de  justice  des  grandes 
puissances,  a  laissé  entre  les  mains  patriotiques  d'un  Ca- 
binet loyal  la  tâche  de  travailler,  avec  l'appui  effectif  promis 
par  les  grandes  puissances,  pour  la  prospérité  future  du 
pays  et  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  vitaux  ». 

Maintenant  que  la  Turquie  vient  d'accomplir  le  plus 
douloureux  des  devoirs,  c'est  aux  grandes  puissances  de 
remplir  le  leur.  En  invitant  par  une  démarche  d'allure 
comminatoire  le  Cabinet  de  Constantinople  à  céder  Andri- 
nople  et  à  s'en  remettre  à  elles  du  sort  des  îles  de  la  mer 
Egée,  les  six  puissances  signataires  de  la  note  identique  re- 
mise le  17  janvier  ont  contracté  envers  le  sultan  des  enga- 
gements matériels  et  moraux.  Elles  ont  promis  de  lui  venir 
en  aide  pour  la  liquidation  des  frais  de  la  guerre,  pour  l'as- 
sainissement de  sa  situation  financière  et  pour  assurer  la 
défense  de  l'Empire  dans  ses  nouvelles  limites.  En  outre 
elles  sont  moralement  tenues  de  défendre,  au  cours  des 
négociations  qui  vont  s'engager  à  Londres  entre  leurs  re- 
présentants et  les  délégués  balkaniques,  les  intérêts  légi- 
times de  la  Turquie.  Grâce  à  leur  très  utile  intervention 
les  États  balkaniques  sont  désormais  certains  d'obtenir  de 
la  Turquie,  sans  courir  de  nouveaux  risques  de  guerre,  sans 
les  inévitables  [pertes  de  vies  et  d'argent  qu'eût  causées  la 
reprise  des  hostilités, tous  les  territoires  revendiqués  par  eux. 
Que  cette  intervention  ait  été  ou  non  sollicitée,  elle  n'en 
est  pas  moins  profitable.il  est  à  supposer  que  les  alliés  le 
reconnaîtront  et  s'emploieront  à  faciliter  la  conclusion  défi- 
nitive de  la  paix,  car  eux  aussi  sont  très  las  et  très  pressés 
de  renvoyer  aux  champs  laissé»  incultes  la  multitude  de  pay- 
sans sous  les  armes.  Toutefois,  dans  le  cas  où  ils  hésiteraient, 
le  devoir  impérieux  des  puissances  est  de  leur  faire  com- 
prendre que  leur  tour  est  venu  de  se  montrer  conciliants. 
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La  fixation  de  la  nouvelle  frontière  en  Thrace  provo- 
quera sans  doute  encore  quelques  difficultés.  Mais,  dès  lors 
qu'Andrinople  est  abandonné,  l'importance  de  l'étendue 
dé  territoire  à  céder  au  Sud  est  secondaire.  Il  suffit  pour  la 
Turquie  que  la  défense  de  Constantinople  soit  efficacement 
assurée.  Les  Bulgares  n'ont  pas  de  bonne  raison  de  s'y  op- 
poser et  les  puissances  doivent  veiller  à  ce  que  cette  condi- 
tion soit  remplie.  En  ce  qui  concerne  les  Détroits,  les  alliés 
sont  disposés  depuis  longtemps  à  laisser  à  la  Turquie  tous 
les  territoires  riverains  avec  une  profondeur  raisonnable. 
Pour  les  îles  de  la  mer  Egée,  quelle  que  soit  la  solution 
adoptée,  que  l'on  maintienne  ou  non  sur  certaines  d'entre 
elles  la  suzeraineté  du  sultan,  elles  seront  en  fait  perdues 
pour  la  Turquie  qui  ne  peut  ni  en  expulser  les  troupes 
grecques,  ni  assurer  des  communications  régulières  avec 
elles.  A  leur  sujet,  les  puissances  auront  surtout  à  se  préoc- 
cuper d'édicter  des  mesures  pratiques,  en  vue  d'empêcher 
que  les  îles  cédées  à  la  Grèce  puissent  jamais  servir  à  me- 
nacer soit  la  navigation  internationale,  soit  les  côtes  otto- 
manes. La  Grèce  recevra  les  îles  grevées  de  servitudes  dont 
le  respect  pourra  être  attentivement  contrôlé. 

Les  questions  territoriales  réglées,  restera  la  question 
financière.  Ici,  deux  principes  doivent  prévaloir.  Les  États 
annexants  devront  prendre  à  leur  charge  une  part  de  la 
dette  ottomane  proportionnelle  à  l'importance  du  territoire 
annexé  ;  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  de  guerre.  Au 
début  des  négociations,  ils  ont  bien  annoncé  l'intention 
d'exiger  quelque  chose  comme  un  milliard  d'indemnité  de 
guerre.  Mais  cette  prétention  ne  peut  être  considérée 
comme  sérieuse.  Les  indemnités  de  guerre  ne  sont  justi- 
fiées que  par  deux  raisons  :  la  rétrocession  de  tout  ou  partie 
des  territoires  conquis,  la  punition  d'une  agression.  Or, 
dans  le  cas  présent,  la  Turquie  cède  aux  vainqueurs  tous 
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les  territoires  conquis  et  même  quelques-uns  qui  ne  le  sont 
pas  encore  ;  de  plus,  ce  sont  les  Balkaniques  qui  ont  été  les 
agresseurs.  La  Turquie  n'a  donc  ni  rançon  ni  amende  à 
payer.  Il  convient  d'ajouter  :  les  vainqueurs  ne  sont  en  état 
de  prendre  de  force  ni  rançon,  ni  amende  ;  ils  annexent 
tous  les  gages  entre  leurs  mains  et  ils  seraient  fort  embar- 
rassés d'en  prendre  d'autres.  Ce  serait  donc  un  acte  de 
probité  et  un  beau  geste  de  leur  part  de  renoncer  sans  plus 
insister  à  toute  indemnité.  Ils  y  seraient  déjà  enclins,  dit-on , 
à  la  condition  de  ne  supporter  la  charge  d'aucune  portion 
de  la  dette  ottomane.  Mais  cette  condition  est  inacceptable. 
La  participation  aux  charges  de  la  dette  ottomane,  consé- 
quence de  l'annexion,  constitue  une  obligation  envers  les 
créanciers  de  l'Etat  ottoman.  Ceux-ci  ne  se  laisseront  pas 
dépouiller.  D'ailleurs,  dans  les  opérations  financières  de 
grande  envergure  qui  vont  suivre  la  paix,  on  aura  besoin 
d'eux  et  ils  sauront  se  faire  écouter. 
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